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LOIS 


Le! r° 47-210 portant aulorisation d’engage- 
ment de dépenses et ouverture de cré- 
dits provis'onnels au titre des dépenses 
militaires de roconstrüetion et 
jement pour mois de-janvier, février 
cl rnars 4048: (p. 2154). 


"équi- | 


Décret n® 48-318 du 28 février 4948 fixant les 
indemnités à allouer à divers persännels 
de l'administration centrale du ‘ninis- 
tère des affaires étrangères (p. 2456). 

Arrêté du 26 février 1948 modifiant Farrèté 
du:41-juillet 1947 portant création de 
coïmmmissions administratives paritaires 
au-comrmissariat général aux affaires 
allemandes «et autrichiennes (p. 2457). 

Déciston. portant titularisation et rectifleatif à 
précédente décis'on portant ltula- 
risation (office des biens et intérêts 
privés) (p. 2157). 


 Excquatur accordés à des consuls (p. 2457). 


Ministère. de l'intérieur, 


Arrêlé porlant nomination de ladjoint au 
che! du service de l’action sociale du 
ministère des forces armées (p. 2158). 

Arrêlés portant inséription au tableau d’avan- 
cement, promotions, nominations, tiu- 
larisations et rectificatif à un précédent 


Aüministration centrale de la guerre (np. 
2158). 


Adrninistration centrale de l'air (p. 2158). 
Ecole-mationale supérieure de l'aéronauli- 
que (p. 2158). 
Arrété- portant nomination au grade d'aspl- 
rant de réserve (rectificatif) (p. 2159). 


Arrêté tant nomination au cabinet du rmi- 
nistre (rectificatif) (p. 2159), 


- l'école spéciale militaire (D. 2159). 


Ministéra justice, 


19 48-345 "du 28Mévrier 1945 modifiant 
répartition de Feffectif des secrétaires 
ue parquet de certains tribunaux de pre- 
iôre instance 2154). 

Décret ne 48216 févrler 1918 déterminant 
conditions dans iesquelles certains 
ägenis des secrétariats de parquet des 
cours et tribunaux, auparavant rétribués | 
jar les départements, pourront être titu- 
arisés dans les empio s créés par la I! 
du 13 août 4947 (p. 2155). 


Lécret du 28 février 1948 portant nomination 
On président de Ja 4re section de la com- 
mission de cassation des pen- 

Slons (p. 2455). 
Décrets dn 28 février 1948 portant promotion, 
. Nominations, acceptation de démission 
ct conférant Fhonorariat (justice mu- 
Sumane, suppléants de juges de palx et 
crefñers) (p. 2155). 


Ministère des affaires étrangères. 


Décrct no 48847 du 93 février 1948 portant 
‘ons{itution d’une commission natio- 
Ac pour l'éducation, la science et la 
‘üture (U.N.E.S.C.0.) (p. 2156). 


sin central de police à Créteil (p. 2157). 


Arrèté du 25 février 1948 fixant la date limile 
d'attribution de l'indemnité journalière 


pour services pénibles exceptionnels (p. 


Ministère des forces armées. 


Décrets portant promotions et nominations 
dans l’ordre national de la Légion d’hon- 
neur (mutilés de guerre à 100 p. 100) 
(rectificatif) (p. 2157). 

Décret portant nominations dans l'ordre na- 
tional de la Légion d'honneur à titre 
posthume (reclificatif) (p. 2157). 

Décret portant concession de la médaille mili- 
cu à titre posthume (rectificatif) (p. 

Arrêté du 21 février 1948 modifiant l'arrêté du 
45 septembre 1947 portant délégation de 
signature.(p. 2158). 

Arrêté du 2% février 1948 modifiant l'arrêté 

du Q juin 1947 portant reconnaissance 
de réseaux et mouvements de résistance 
(p. 2158). 

Arrêté du 1er mars 1958 portant création d'une 
commission interministérielle pour l’at- 
tribution des récompenses aux passeurs 
français (p. 2158). 


Tableau d'avancement de 41948 (armée ds 
terre, acbive) (2e reclificatif) (p. 2159;. 
Tableaux d'avancement pour 1948: 
Officiers de réserve du commissariat de 
la marine (p, 2159), 
Officiers d'adminisiration, branche «<omp- 
tables des matières (p. 2159). 
Agents techniques des constructions na- 
yales et de l'artillerie navale (p. 2159). 


Tableau de départ colonial du 1% mars 1948 
(p. 2100). 


Ministère des finances 
et des affaires économiques, 


Décret no 48-349 du 28 février 1918 fixant lez 
indemnités complémentaires allouées 
aux ingénieurs chimistes du service des 
laboratoires du ministère des finances 
(p. 2162). 


Décret n° 48-350 du 1 mars 1948 fixant les 
conditions d'application de l'article 2 de 
la Joi n° 48-178 du 2 février 198 porlan! 
aménagement de certaines disposit'ons 
de la réglementation des changes ct 
corrélativement de certaines disposi- 
tions fiscales {p. 2163). 
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Décret no 48-273 relatif à l'intégration ou à la 
réintégration dans les cadres mé<étropo- 
litains de l'administration des douanes 
du personnel de certains services finan- 
ciers de Ja Guade:oupe, de la Guyane 
francaise, de la Martinique et de la Réu- 
(rectificatif} 2163). 

arrélés portant mises en service détaché (ins- 
peetion généraïe des finances) (p. 2163). 

drrélé porlant nomination de directeurs de 
succursales de la Banque de France (p 
2163). 


Ministère de l'industrie et du commerce, 


Décret no 48-351 du 28 février 1948 portant 
mod'filcation du déeret ne 47-17 du 
43 janvier #947 re'atif aux traitements 
des fonc'ionnaires du corps de l'inspec- 
on générale du minisière de l’industrie 
et du commerce (p. 2164). 

Décret du 28 février 1948 portant promotions 
et nominatons dans Ferdfe du Mérite 
commercial {p. 2164). 


Ministère de l'agriculture, 


drrété du 9 février 1958 portant fixation du 
montant de indemnité attribuée à 
l'agent de l'école d'agriculture du Neu- 
bourg (Eure} chargé de tenir la comp- 
tabÿité matières du domaine de Charu- 
bray (p. 2166). 

drreté du 23 février 1918 fixant les obligations 
auxquelles les malteurs et les brasseurs 
sont assujellis en qualité d'utilisateurs 
de céréales (p. 2166). 

arrêté du 73 février #MS portant élévation du 
montant maximum des avances pouvant 
être consenties aux agents spéciaux 
chargés de la gesl'on des caisses fores- 
tières d’Aisace et de Lorraine (p. 2166). 

portant nomination d'un membre du 
comité d’administretion provisoire des 
caisses centrales de la mutualité egri- 
cole (p. 2167). 

drrélé portant mise en position de détache- 
ment (eervice des courses et du pari 
muiue:} (p. 2167). 


RAVITAIL LEMENT 


arrêls du 7 février 1913 portant remise ée 
débet (p. 2167). 

arrété du 24 févr'er 1918 portant modification 
de la commissbn administrative de re- 
classement prévue par les articks 17 
et 19 de l'ordonnance no 45-1283 du 
15 juin 1945 (p. 2167). 

arrété du ter mars 1948 fixant les catégories 
d'agents autorisés à mtiüiser leur véhi- 
culie personnel pour les besoins du ser- 
vice (p. 2465). 


Ministère de l'éducation nationale. 


Décret no 48-352 du 11 février 1938 portant 
maint'en et relèvement de lindemnité 
pour fra:s de représentation des rec- 
teurs des universités (p. 2167). 

Décret no 418-353 du 11 février 1M8 portant ré- 
aunération des membres du ronseil de 
perfectionnement de l’école des chartes, 
membres des jurys d'examens de l'école 
(p. 2167). 


Ministère de la France d'outre-mer. 


drrelé au 24 février 1948 fixant la date de 
l'examen de sortie du stage prévu pour 
les stagiaires d'administration coloniale 
orientés vers lé cadre de l’agriculture 
aux colonies (p. 2163). 


Ministère des travaux publics 
et des transports, 


arréts du 91 décembre 1947 relatif aux opé- 
rations de sous-répartition des produits 
industriels aux entreprises ressortissant 
antérieurement du sous-comité de cons- 
truction des navires en bois (p. 2168). 


arrété du 19 février 1918 réglant la signali- 
sation des véhicules rmutiers transpor- 
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Arrêté portant relèvement du tarif des péages 
perçus au port d'Alger au profit de la 
chambre de commerce (rectificatif) (p 
2169). 

Arrêlé portant désignation des membres du 
conseil d'administration de l'office 
seientifique et technique des pêches ma- 
ritimes en qualité de représentants des 
ministères (p. 2169). 

Arrêté portant dés'gnation d’un représentant 
du minis'ère des travaux publ:cs et des 
transports auprès de la commission des 
plantations (p. 2169). 

Arrélé portant nomination d’un courtier ma- 
ritime (p 2169). 

Arrêtés portant promeétions, affectations, ad- 
mission à la retra'te, attribution et re. 
trait de fonctions: 

Administration centrale (p. 2169). 
Aviation civile et commerciale (p. 2170). 
Ponts et chaussées (p. 2170). 

Liste d'admissibil'té à l’emploi de professeur 
d’hydrogriphle de fre classe (concours 
du 19 janvier 1948) (p. 2171). 

Tableaux d'avancement: 
Administration centrale  {p. 2171). 
Aviation civile et commerciale (p. 2471). 
Inscription maritime (p. 2471). 


Ministère du travail et de la sécurité sociale. 


Arrêtés portant titularisations et  détache- 
ments (administration centrale et ins- 
pection du travail) (p. AH). 


Ministère de la santé publique 
et de la population. 


Décret du 28 février 14918 autorisant la com- 
mission administrative des hospices de 
à accepter up legs (p. 

Arrêtés des 3, 7 et 10 février 1918 fixant les 
budgets additionnels des établissements 
nationaux de blenfalsance (p. 2172). 

Arrêlés portant nominations, affectations et 
réintégration : 

Adrministraton centrale (p. 2172). 

Direction du peuplement et des naturali- 
sations (p. 2172). 

Hôpitaux psychiatriques (p. 2172). 


INFORMATIONS #ARLEMENTAIRES 


Assemblée nationale. — Ordre du jour. — 
Liste des projets, ou rap- 

rts mis en distribütion, — Convoca- 
ons de commissions. — Réunions de 
commissions (p. 2172). 


Conseil de ta République. — Ordre du jour. 
— Liste des projets, propositions ou 
repports mis en distribution. — Conva- 
cations de commissions. — Réunions de 
commissions 2175). 


INFORMATIONS RELATIVES 
A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


Ordre du jour (p. 


2176). 


AVIS, COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS 


MINISTÈRE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES 


Avis concernant le résultat du e des 
la rente 3 p. 400 amortissable 
p. 176). 


Avts relatif au régime des transactions sur 
l'or (p. 2176). 

Avis ne 302 de l'office des changes relatif au 
transfert des salaires des ouvriers fron- 
taliers (p. 217%). 
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MINISTÈRE L'AGRICULTURE 


Atis de concours rela{'f à l’admissien à l'écots 
. nationale d'enseignement ménager agri. 
cole de Coëllogon-Renpes (p. 2139). 


MINISTÈRE DES TRAVAUX PUBLICS EF DES TRANSPORTS 


Tarifs de transport présentés à l’homo:agat'on 
m'nistér'elle par les chemins de fer d'in 
térêt général (p. 2182). 

Avis de concours pour l'emploi de profess 
d’hydragraphie de {re classe (p. 2199). 


NINISTÈRE DE LA SANTË PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Avis de vacance du poste de directeur éco. 
nome de l’hôpital-hospice de 
Sorgue (Vaucluse} (p. 2189). 


Avts de vacance d’un poste de méderin direéc. 
teur au sanatorium de Petit-Arbois (Bou. 
ches-du-Rhône}) (p. 2189). 


CAISSE DES DÉPÔTS FT CONSIGNATIONS 
Bilan au 30 septembre 1917 (p. 2190). 
Annonces (n. 2192). 


LOIS 


Loi n° 47-2439 autorisation d'engage 
ment de dépenses et ouverture de crédits 
provisionnels au titre des dérenses militaires 
de reconstruction et d'équipement pour les 
mois de janvier, février et mars 1948, 


Rectifieatif au Journal officiel du 3 janvier 
198: page 76, suite de l’état B, Poudres, Dé- 
penses de premier établissement, Equipement, 


au lieu de: « Chap, 5702 — Rémunération du, 


personnel afferté aux travaux. neufs », liro: 
« Chap. 1703. — Rémunération du personnel 
affecté aux travaux neufs ». 


DÉCRETS, ARRÊTÉS 
& CIRCULAIRES 


MINISTÈRE DE LA JUSTICE 


Décret n° 48-345 du 28 février 1948 modi- 
fiant la répartition de Feffectif des 
secrétaires de parquet do certains tri- 
bumaux de première instance, 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du garde des seeaux, mi- 
nistre de justice, et du ministre des 
finances et des affaires éeonomiques, 

Vu le décret-loi du 28 mars 1934 modi- 
flant l’organisation judiciaire, et nolam- 
ment son article 6, dernier alinéa. qui est 
ainsi concu: « L'eflectif des grefliers et 
des secrétaires de parquet, et leur répar- 
tition entre :es différents tribunaux, peu- 
vent être modiflés par décret, eslon les 
besoins du service »; 

Vu la loi n° 47-1496 du 13 août 1947 

rtant fixation des erédits applieables aux 
épenses du budget ord'maire de l'exercice 
1947 (dépenses eivies} ; 
Vu le décret n° 47-2131 du 19 noveln- 
bre 1947 modifiant l'effectif des secrétaires 
de parquet de certains tribunaux de pre- 


tant des matières dangereuses (p. 2168). 


Stettstique mn des vins (décembre 1947) 
(p. 2178). 


mière instance, 
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Décrète:. 

Art. L'effectif des postes de secré- 
taire de parquet créés par le décret sus- 
visé du 10 novembre 1947 auprès des tri- 
punaux de première instance de Pontoise 
de Toulon et de Versailles, est modifié 
ainsi suit: 

Pontoise 2 

Toulon 

Versailles: 

art. 2. — En application des dispositions 
de l'article {° ci-dessus, l'effectif total des 
secrétaires de parquet de certains tribu- 
naux de première instance, figurant dans 
la colonne « Secrétaires de parquet » du 
tableau A annexé au décret du 28 mars 
1921, modifiant l’organisation judiciaire, 
est à nouveau modifié comme suit: 


Nice ecre 
_Nimes 
Pontoise 
Quimper ........ 
Reims 
Rennes 


Amiens 
ANÇETS 
Angoulême 
Béthune 
Bordeaux ....... 
Clermont-Ferrand. 
Corbeil 
Dijon ... 
Grenoble 


Le Havre Rouen 
Le Mans Sainl-Elienne 
Lie Tou'on 


Toulovée 
Tours ........... 
Marseille Valençiennes 
Montpellier ..... Versailles ....... 

Art. 3, — Le garde des sceaux, ministre 
de la justice; et le ministre des finances 
et des affaires économiques sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’exécu- 
tion du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République fran- 
çaise. 

Fait à Paris, le 28 février 1948. 

SCHUMAN. 

le présidènt du conseli des ministres : 

Le yarde des sceaux, ministre de la justice, 
ANDRÉ MARIE. 
Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 
RENÉ MAYER, 

Le srcrélaire d'Etat au budget, 

MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY.. 


—+ 


Limoges 
Lyon 


Décret n° 48-346 du 28 février 1948 déter- 
minant les conditions dans lesquelles 
certains agents des secrétariats de par- 
quet des cours et tribunaux, auparavant 
rétribués par les départements, pourront 
être titularisés dans les emplois créés 
par la loi du 13 août 1947. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du garde des sceaux, mi- 
nistre de la justice, et du ministre des 
finnnces et des affaires économiques, 

Vu Ja loi du 13 août 1947 fixant les cré- 
dits applicables aux dépenses du budget 
ordinaire de l'exercice 1947; 

Vu le décret du 28 mai 1931 relatif au 
recrutement, à l'avancement et à la disci- 
pline des secrétaires de parquet des tribu- 
laux de première instance, à l'exception 
du tribunal de la Seine, des tribunaux du 
Tessort de la cour d'appel de Colmar, des 
jbunaux d'Algérie, de Tunisie et du 

oc; 

. Vu les décrets du 10 novembre 1947 et 
23 février 1948 modifiant l'effectif des 
Secrétaires de parquet de certains tribu- 
de première instance, 


Décrète : 


Art, 1%, — Les secrétaires de parquet 
dont les emplois ont été créés par les dé- 
crets des 10 novembre 1947 et 28 février 
1948 seront, dans les conditions prévues à 
l’article 2 du décret susvisé du 28 mai 1931 
relatif au recrutement des secrétaires de 

arquet des tribunaux de première ins- 
ance, recrutés par priorité et sur leur 
demande, parmi les agents titulaires dépar- 
tementaux en fonctions dans les secréta- 
riats de parquet des cours et tribunaux au 
jour de la publication du présent décret. 

Les postes restant disponibles seront en- 
suite attribués par préférence soit aux 
agents auxiliaires départementaux en 
fonctions dans les secrétariats de parquet 
au jour de la publication du présent dé- 
cret, soit aux secrétaires de parquet rétri- 
bués par l'Etat des tribunaux de 2° et de 
3° classe. 

Art. 2. — Dans le ressort de chaque cour 
d'appel, ne bénéficieront de la priorité 
prévue à l'article 1° que les fonctionnaires 
et agents en service dans les parquets des 
juridictions de ce ressort. 

Perdront le bénéfice de cetle priorité les 
fonctionnaires et agents qui, dans le délai 
de dix jours à compter de la publication 
du présent décrêt, n'auront pas adressé au 
procureur général de demande de titulari- 
sation, ou qui refuseront le poste de secré- 
taire de parquet qui leur aura été proposé. 

Art. 3. — Par dérogalion aux disposi- 
tions de l’article 4 du décret du 28 mai 
1931, les agents titulaires seront intégrés 
dans la classe de leur nouvel emploi com- 
portant un traitement budgétaire égal ou, 
à défaut, immédiatement supérieur à celui 
qu'ils percevaient antérieurement, 

Ce traitement pourra toutefois excéder 
celui afférent à la classe la plus élevée des 
secrétaires de parquet des tribunaux de 
première instance. 

Les auxiliaires titularisés seront obliga- 
toirement reclassés à l'échelon de début 
de leur nouvel emploi. 

Art. 4. — Le garde des sceaux, ministre 
de la justice, et le ministre des finances 
et des affaires économiques sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’exécu- 
tion du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 28 février 1948. 

SCHUMAN. 

Par le président du conseil des minislres: 

Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
ANDRÉ MARIE. 


Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 
RENÉ MAYER. 
Le secrélaire d'Etat au budget, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNQURY. 
—+e+- 


Décret du 28 février 1948 portant nomination 
du président de la première section de la 
spéciale de cas:ation des pen- 

ons. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur la proposition du garde des sceaux, mi- 
nistre de la justice, 

Vu le décret du 8 août 1925 portant création 
de la commission spéciale de cassation des 
pensions; 

Vu le décret du 8 octobre 1995 fixant les 
conditions de fonctionnement de ladite corm- 
mission, 


Décrète: 

Art. 4er. — M. Cuvelier (André), conseiller 

d'Etat, est nommé pzésidcnt de la première 

section de la commission spéciale de cassation 

des pensions, pour la durée de l'absence de 
M. Imbert. 


sent décret, 


Art. 2. — Le garde des sceaux, ministre de 
la justice, est chargé de l'exécution du pes 
ui sera publié au Journal officiel 

de la République française. 


Fait à Paris, le 28 février 1918. 
SCHUMAN, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
ANDRÉ MARIE. x 


+ © à 


Décret du 23 février 1948 portant promotion 
d'un cadi. 


Par décret en dato du 28 fév-ier 1948, 
M. Benzerga (Almed), cadi de 3% classe à Te- 
; nès, inscrit sous le ne 4 au tableau d'avan- 
cement de l’année 1948, est promu à la 
2 classe de son grade, en remplacement nu- 
mérique de M. Boukhalfa, cadi à Orléans- 
ville, qui a été rétrograd6. 


Décret du 28 février 1948 portant acceptation 
pa la démission d'un suppléant de juge de 
paix. 


Par décret en daie du 28 février 1945, la 
démission de M. Follacci, suppléant non ré- 
iribué du juge de paix de Coléa, est acceptée, 


Décret du 28 février 1948 portant nomination 
de greffiers et conférant l'honorariat, 


Par décret en date du 25 février 1948: 


Sont nommés greffiers en chef des tribu- 
naux de première instance de: 
Saint-Claude (Jura), M. Julliard (Clément), 
cn remplacement de M. Brice, démissionnaire 
en sa faveur. 

Troyes (Aube), M. Bon (Gustave), en rem- 
lacement de M. Joly, démissionnaire en sa 
aveur. 

Wassy (Haute-Marne), M. Brice (Engène), 
en remplacement de M. Bon, démissionnaire 
en sa faveur. 


Est nommé greffier du tribunal de 
merce de: | 

Romorantin (Loir-et-Cher), M. Caillet (Ro- 
ger), en remplacement de M. Julliard, dérnis- 
sionnaire en sa faveur. 


Sont nommés grefliers des justices de paix 
e: 


Herment (Puy-de-Dôme), M. Giraud ‘An- 
{oine), greffier de la justice de paiv de Bourg- 
| Lastic, en remplacement de M. Faure, dé: 
cédé. (Loi du 1% juillet 1925, art. 222). 

Le Louroux-Béconnais Maine-et-Loire), M. 
Willot 'Gaston), huissier du tribunal civil 
d'Angers, en remplacement de M. FErgon, dé- 
missionnaire en sa faveur. ‘Loi du ?9 no- 
vembre 1921, art. {er}, 

Norrent-Fontes (Pas-de-Calais), M. Meaux 
Jean), en remplacement de M. Proyart, dé- 
; missionnaire en sa faveur. 

Salernes (Var), M. Raoulx (Eugène), huis- 
sier du tribunal civil de Draguignan, en rera- 
lacement de M. Joseph, démissionnaire en sa 
aveur. ;Loi du 29 novembre 41921, art, 4er), 

Saint-Macaire Gironde), M. David (Maxime), 
en remplacement de M. Decazeaux, décédé. 

Toulouse (canton Ouest) ‘Haute-Garonne), 
| M. Saint-Etienne ;Paul;, en remplacement 
| de M. Delieux, démissionnaire en sa faveur. 


Sont nommés greffiers honoraires: 

M. Luzel, ancien greffier en chef du tri- 
bunal civil de Niort {Deux-Sèvres). 

M. Prud’homme, ancien greffier de la jus- 
ce de paix de Montmirail (Marne). 

M. Nonorgue, ancien greffier de la justice 
de paix de Montmartin-sur-Mer (Manche). 


| 
| 
| 
| 
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MINISTÈRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES 


Décret n° 48-347 du 23 février 1948 Gor- 
tant constitution d’une commission na- 
tionale pour l'éducation, la science et la 
culture (U. N. E. S. C. O.). 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des affaires 
étrangères et du ministre de l'éducation 
nationale, 

La commission nationale provisoire pour 
l'éducation, la science et la culture en- 
tendue ; 

Vu la convention signée à Londres le 
16 novembre 1945 créant une organisation 
des Nations Unies pour l'éducation, la 
science et la culture; 

Vu la loi du 17 mai 1948 autorisant le 
résident du Gouvernement provisoire de 
A République à ratifier cette convention ; 

Vu l’article 7 de la convention susvisée 
qui recommande aux Etats membres de 
constituer une commission nationale où 
seront représentés le Gouvernement et les 
principaux groupes nationaux qui s’inté- 
ressent aux problèmes d'éducation, de re- 
cherches scientifiques et de culture; 

Vu l’article 2 ($ A) du décret du 2 août 
4946 portant constitution d'une commis- 
sion nationale provisoire pour l'éducation, 
la science et la culture, 


Décrète : 


Art. {e7, — Il est constitué une commis- 
sion nationale pour l’éducation, la science 
et la culture. 


Art. 2, — Cette commission est chargée 
de promouvoir en France les idées de 
compréhension mutucile entre les peuples, 
d'encourager les initiatives d’ordre intel- 
lectuel, ainsi que les efforts d'éducation en 
c> sens, d'’intéresser l’opinion publique 
aux buts, au programme et à l’œuvre de 
J'U. N. E. S. C. O. A cette fin: 


a) Elle donne son avis au Gouvernement 
sur le programme et les activités de l’U. N. 
E S. C. O.; 

b) Elle établit une liaison efficace tant 
avec l'U. N. E. S. C. O. qu'avec les commis- 
sions nationales et organismes nationaux 
de coopération des autres Etats membres 
de l'U. N. E.S. C. O.; 

c) Elle veille, sur le plan national, à 
l'exécution des décisions prises à la confé- 
rence générale de l’U. N. E.S, C. O.; 

d) Elle prend les contacts nécessaires 
avec les groupements eulturels internatia- 
naux de caractère public ou privé; 

e) Elle convoque, chaque fois que cela 
est nécessaire, les principaux groupes na- 
tionaux et les personnalités qui s’intéres- 
sent aux problèmes d'éducation, de re- 
cherche scientifique, de culture; 

f) Elle fait connaître, par les moyens 
appropriés, à l'opinion publique, les buts 
et les travaux de l’U. N. E.S. C. O.; 

9) Elle remplit toutes les tâches qne lmi 
confie le Gouvernement dans le domaine 
l'éducation, de la science et de Ja cul- 

ure. 


Art. 3. — La commission sera consultée 


b) Neuf membres, dont cinq représen- 
tant l’Institut de France et quatre repré- 
sentant les syndicats de travailleurs; 

c) Neuf personnalités cooptées ; 

d) Trente-sept membres élus par tes dif- 
férents groupements scientifiques, éduca- 
tifs et culturels. 

Art, 5. — Le mandat des membres de la 
commission aura une durée de trois ans. 


Art. 6. — Le ge à de la commission 
nationale est é 

commission. Sa nomination doit être ap- 
prouvée par le président du conseil des 
munistres. Trois vice-présidents peuvent, 
en outre, être nommés par la commission. 
Elle désigne également son secrétaire gé- 
néral, qui devient membre de droit. 


Art. 7. — Le secrétariat de la commission 
est assuré par l'association pour l’éduca- 
tion, la science et la cuiture dont les sta- 
tuts ont été légalement déposés le 16 mai 
1947. 

Art. 8. — Le décret du 2 août 1946 por- 
tant constitution d’une commission matia- 
nale provisoire pour l’éducation, là science 
et la culture est abrogé. 

Art. 9. — Le ministre des affaires étran- 
gères et le ministre de l’éducation nationale 
sont chargés de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait À Paris, le 23 février 1948. 

SCHUMAN. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des affaires étrangères, 
GEORGES BIDAULT. 
Le ministre de l'éducation nationale, 
ÉDOUARD DEPREUX. 


Décret n° 48-348 du 28 février 1948 fixant 
les indemnités à allouer à divers per- 
sonnels de l’administration centrale du 
ministère des affaires étrangères. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des affaires 
étrangères et du ministre des finances et 
des affaires économiques, 

Vu l’ordonnance du 6 janvier 1945 por- 
tant réforme des traitements des fonction- 
naires de l'Etat et aménagement des pen- 
sions eiviles et militaires ; 

Vu les décrets du 8 décembre 1945 et 
21 octobre 1946; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 1e, — Il est alloué au chef du ser- 
vice intérieur du ministère des affaires 
étrangères une indemnité forfaitaire de 
fonctions fixée annuellement à 10.000 F, 
à compter du 1* janvier 1947 et 13.000 F, 
à compter du 1° décembre 1947. 


Art. 2. — Il est alloué au personnel du 
service du chiffre une indemnité forfai- 
taire annuelle de veille fixée comme suit: 


A compter A compter 
du du 
fer janvier fer décembre 


par le Gouvernement sur le choix de ses 1947. 1947. 
cinq délégués principaux à la conférence 
générale de l’organisation. francs. francs. 
Art, 4. — Ta commission comprendra : Chefs de bureau... 20.009  %6.000 
a) Vingt-cinq membres de droit repré- Preiniers chiffreurs... 16.06) M.08 
sentant le Parlement, l’Assemblée de ! Chiffreurs tilicaires et 
l'Union française et l'administration; 12.000 16.000 


u par les membres de Ja. 


Art. 3, — Il est alloué aux agents du 
service intérieur du ministère des affaires 
étrangères une indemnité de chaussures 
et petit équipement ainsi fixée: 

Chefs surveillants, fbrigadiers et Lriga 
diers facteurs, huissiers, suisses, coche. 
ges, gardiens de bureau, courriers fac. 
teurs 1.000 F 

Hommes d'équipe 800 

Cette indemnité est payable trimestrielle. 
ment, à terme échu, à condition que jes 
agents soient restés en fonctions pendant 
toute la durée du trimestre. 


Art. 4. — Il est alloué, à titre tem 
raire, une indemnité compensatrice d’ha- 
billement au personnel du service inté. 
rieur qui ne peut, par suite des circons. 
tances actuelles, bénéficier des prestations 
en nature réglementaires. 

- Cette indemnité est fixée comme suit: 

700 F par an pour les agents dotés nor. 
malement d’effets uniformes ; 

87,50 F par an pour les agents dotés 
normalement d'effets de travail: 

91,50 F pour les agents dotés normale. 
ment de blouses pare-poussière. 

Cette indemnité sera décomptée par tri. 
mestre. 


Art. 5. — Il peut être alloué aux agents 
du service intérieur désignés ci-après, en 
raison des de service supplé- 
mentaire que. leur lenrs 
tions, des indemnités forfaitaires maxima 
annuelles, qui sont fixées comme suit: 

A compté A compter 
du du 
fer jnnvier 4er décembre 


onc- 


francs, francs 
A chacun des chefs 
surveillants ........ — 9,000 11.500 
A l’huissier-chef ..... 9.000 11.500 
Aux brigadiers fac- 
A chacun des huissiers 
du ministre......... 9.000 11.500 
A chacun des huissiers 
de direction (trois 
au maximum)...... 7.000 9.000 
A chacun des courriers 
4.800 7.200 
A chacun des gardiens 
de bureau de Ja 
bibliothèque et au 
bureau 
arg e l'argen- 
A chacun des suisses.. 4.800 7.000 


Il est alloué aux agents du service inté- 
rieur non logés, chargés des veil'es et 
rondes, les indemnités suivantes: 

Pour les veilles et rondes de nuit, de 
dix-neuf heures à sept heures: 135 F, à 
compter du {+ janvier 1947 et 180 F, à 
compter du f+ décembre 1947; 

Pour les gardes de jour (dimanches et 
fêtes), de sept heures à dix-neuf heures: 
187 F, à compter du 1% janvier 1947 el 
250 F, à compter du 1 décembre 1947. 


Art. 6. — L'attribution des indemnités 
révues aux articles 1 et 5 est exclusive 
e toute autre rémunération pour travaux 
suppiémentaires et, en ce qui concerne les 
huissiers du ministre, de l'indemnité spé- 
ciale de fonctions prévue en faveur de ces 
derniers par le décret du 28 actabre 19%. 


Art. 7. — Sont abrogées toutes les dis- 
positions contraires au présent déeret, et 
notamment, le décret du 8 décembre 1942. 


Art. 8. — Le ministre des affaires étran- 
gères et le ministre des finances et des 
affaires économiques sont chargés, chacun 
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en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 
Fait à Paris, le 28 février 1948. 
SCHUMAN. 
Par le président du conseil des ministres : 
Le ministre des affaires étrangères, 
GEORGES BIDAULT. 
Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 
RENÉ MAYER. 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. 


+ © 


Création de commissions administratives pa- 
ritaires au commissariat général aux affaires 
allemandes et autrichiennes. 


Le secrétaire d'Etat aux aflaires allemandes 
et autrichiennes, 

Vu les décrets du 21 février 1946 fixant le 
statut des agents du commissariat général 
aux affaires allemandes et autrichiennes; 

Vu l'arrêté du ## juillet 4947 portant créa- 
tion de commissions administratives parilaires 
au commissariat général aux affaires alle- 
mandes et autrichiennes, 


Arrète: 

Art. 1er, — L'article 6 de l'arrêté précité du 
41 juillet 147 est modifié comime suit: 

« En matière de discipline, la commission 
compétente est la commission administrative 

rilaire du premier degré siégeant auprès 
u chef du territoire auquel l'intéressé est 
administrativement rattaché. » 

Art. 2 — Le secrétaire général du secréta- 
riat d'Etat aux affaires allemandes et autri- 
chiennes, le général d'armée, commandant en 
chef français en Allemagne, et le général de 
corps d'armée, haut commissaire de la Répu- 
blique française en Autriche, sont chargés 
de l'application du présent arrêté, qui sera 
ublié au Journal officiel de la République 
rançaise. 

Fait à Paris, le 26 février 1948. 

Le secrétaire d'Etat aux affaires 
allemandes et autrichiennes, 
Par délégation : 
Le secrétaire général, 
DEPRE, 
Le secrétaire d'Etat chargé de la fonchon 
publique et de la réforme administrative, 
BIOXDI. 


Office des biens et intérêts privés. 


Par décision en date du 15 février 1948, a 
été lilu'arisée dans ses grade et classe : 
Guiiloux (Sonia-Jeannc}, secrétaire de 


chse, 
2 


Rec!ificatif au Journal officiel du 22 janvier 
{HS : page 69%, au lieu de : « Mile Éspiller 
- Catherine - Elisabeth}, spécialisle de 
C.a550 », lire: « Mlle dite Espiller 
(Berthe - Catherine - Elisabeth}, spécialiste de 

Case »; au lieu de : « Mme Valat (Su- 
anne), secrétaire de 2 classe », lire: « Mme 
Vaht (Suzanne), secrétaire hors classe »; au 
eu de: « M, Muth (Aloyse}, ouvrier », lire: 
: M. Muths (Aoyse), ouvrier ». 


9 ©- 


Exequatur, 
26 
L'exequatur accordé à M. Robert Pélis- 
qualité de vice-consui de Belgique à 
lia, avec juridiction sur le département de 


a Corse. 
6 


, L'exequatur est accordé à M. Mario-Barrien- 
(5 Barrera en qualité de consul de la képu- 
ique de Chili à Bordeaux. 


MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR 


Création d’une régie d’avances 
auprès du magasin central do police à Créteil, 


Le ministre de l’intérieur et le ministre des 
finances et des affaires économiques, 


Vu l'article 94 du décret du 31 mai 1562 
portant règlement général sur la comptabilité 
publique ; 

Vu T'arlicle 7 (1e alinéa), le l'ordonnance 
du 9 août 1944 portant rétablissement de la 
légalité républicaine sur le territoire conti- 
nental, maintenant en appi- 
cation l'acte dit arrêté du 10 mai 1943, mo- 


par les arrêtés des 410 mars 41945, 
31 octobre 1945 et 6 avril 1946, portant création 
d'une régie d'avances au magasin central 
de la police à Créteil, 


Arrûtent : 


Art. 4er, — TI] est institué auprès du magasin 
central de la lice à Créteil, une régie 
d'avances pour le payement des dépenses de 
majériel n'excédant pas 40.000 F qui, en rai- 
son de leur caractère urgent, ne peuvent 
être réglées par la procédure d’ordonnance- 
ment normale ainsi que des salaires des 
ouvriers et de leurs frais de déplacement. 


Art. 2, — Le montant maximum des avan- 
ces susceptibles d’être consenties au régisseur 
est fixé à 800.000 F. 


Art. 3. — I] sera justifié de l'emploi de ces 
avances dans le délai d'un maïs et dans les 
conditions pren par les règlements sur la 
comptabilité publique. 

Art 4, — Le régisseur, désigné par arrêté 
du ministre de l'intérieur, est assujetti à la 
constitution d’un cautionnement égal au 
dixième du montant maximum des avances 
qui peuvent lui étre consenties. 

Il perçoit une indemnité de caisse dans les 
conditions prévues par l'arrêté provisoirement 
applicable du 16 février 1944. 

Art, 5. — Sont expressément abrogés l’ar- 
rêté provisoirement app'icable du 10 mal 1943, 
ainsi que les arrêtés des 10 mars 1945, 31 6Ôc- 
tobre 1915 et 6 avril 1946 qui l'ont modifié. 

Art. 6, — Le directeur général de la sûreté 
nalionale au ministère l'intérieur et le 
directeur de la comptabilité publique au mi- 
nistère des finances et des affaires écono- 
miques sont chargés, Chacun en <e qui le con- 
cerne, de l'exécution du présent arrêté, qui 
sera publié au Journal officiel de la Républi- 
que française. 

Fait à Paris, le 2% février 1948, 

Pour le ministre de l’intérieur 
et par délégation: 
Le directeur général 
de la sûreté nationale, 
PIERRE BOURSICOT. 


Le ministre des finances 
ct des affàires économiques, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le chef du cabinet, 
MAURICE CRUCHON. 


Date limite d'attrioution de l'indemnité 
journalière pour services pénibles excep- 
tionneils. 


Le ministre de l'intérieur, le ministre des 
finances et des affaires économiques et k 
secrétaire d'Etat au budget, 


Vu l'ordonnance du 6 janvier 195; 

Vu la loi n° 47-2%66 du 29 novembre 1947 
portant ouverture de crédits sur l'exercice 
1947 au titre du budget de l'intérieur; 

Vu le décret 47-2284 du 3 décembre 1947 
mg attribution d'une indemnité journa- 
ière pour services pénibles exceptionnels aux 
personnels des services actifs de la sûreté 
nationale, de la police d'Etat et de la préfec- 


ture de police, 


Arrêtent: 

Art. fer, — La date jusqu’à laquelle pouvan 
être attribuée l'indemnité journalière pour 
services pénibles exceptionnels prévue par 
le décret n° 47-2284 du 3 décembre 4%47 est 
fixée au 13 décembre 1947. 

Art. 2. — Le directeur général de la sûreté 
nationale et le directeur du budget sont char. 
gés, chacun en ce qui se concerne, de l'exé- 
cution du présent arrêté, qui sera publié av 
Journal officiel de la République française 

Fait à Paris, le 25 février 1948, 

Le ministre de l'intérieur, 


Pour le ministre et par délégation 
Le directeur du cabinet, 
PIERRE TISSIER. 
Le ministre des finances 
et des aflaires économiques, 
Pour le sous-secrétaire d'Etat au budget 
et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
CLAUDE TIXER. 


MINISTÈRE DES FORCES ARMÉES 


Décret portant promotions dans l'ordre næ 
tional de la Légion d'honneur (mutilés de 


guerre à 100 p. 100). 


Rectificatif au Journal officiel du 10 févries 

1948: 
Page 1416, % colonne, au lieu de: « Barrès 

(Jean Josoph-Achille}, thle 761 », dire: « 
1 » 


Pa . 1117, 4 colonne, au lieu de: « De- 
 . (Julien-Charles), classe 4912 », lire ; 
« classe 1911 ». 


+6 


Décret portant nominations dans l'ortdre 
tional de la Légion d'honneur (mutilés de 
guerre à 100 p. 100). 


Rectificatif au Journal officiel du 10 févriet 
{ 


Page 1418, 3% colonne, au Heu de: « Bou- 
troue (Louis-Arthur), du 110° régiment d'in- 
fanterie », lire: du régiment d'infan- 
terie ». 

Page 1519, % colonne, au lieu de: « Du- 
cret (François), ancien sokdat à la 4 section 
d’infirmiers itaires », lire: « à la 14° sec- 
tion ». à 


© &— 


Décret portant nominations dans l'ordre n> 
tionai de la Légion d'honneur à titre pos: 
thume. 


Rectificatif au Journal officiel du 21 février 
1918: page 1904, {re colonne, au lieu de: « Ber- 
nard (Paul-Gustave) », lire: « Benard ». 


Décret portant concession 
de la médaille militaire à titre posthume 


Page 193%, 8° colonne, au lieu de: « Cax 
tres ({Victor-François) », « Castrec ». 
Page 1998, 3 colonne, au lieu de: « Coue- 
(Ewie-Jean-Baptiste) », lire: ÇCoue- 
rar », 


— 
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Délégation de signature, 


Le secrétaire d'Etat aux forces armées 


Arréic : 

Article unique. — L'arlicle 8 de l'arrêté du 
45 septembre 1947 est abrogé et remplacé 
par le suivant: 

« Art. 8. — Les directeurs régionaux et ks 
directeurs d'établissements spéciaux ou régio- 
naux reçoivent des pouvoirs ci-après: 

« 1° Approbation des marchés ou conven- 
ons: 

« Directeur du commissariat d'une région 


aérienne 10.020.000 F 
« Directeur d’un magasin cen- 

tral ou d’un magasin général 

d'habillement de 49.000.000 
« Directeur du commissariat 

d'un commandement de L'air. 4.000.000 
« Directeur d’un magasin ré- 

£ional d'habillement............ 3.000.000 
« Directeur d’un magasin 

d'habillement de commande- 

ment do 1.500.000 


a 20 Sursis de livraison d’une durée égale 
ou inférieure à quatre-vingt-dix jours; 

« 3° Exonération de pénalités encourues” 

« Directeur du commissariat d'une région 

« Directeur d’un magasin cen- 
tral ou d’un magasin général d’ha- 


billement de ee . 100.000 
« Directeur d'un magasin régio- 

nal d'habillement, . 50.000 
« Directeur du commissariat 

d'un commandement de l'air... 50.000 
« Directeur d’un magasin d’ha- 

billernent de commandement de 


Fait à Park, le 21 février 1948. 
ANDRÉ MAROSELLI. 


Reconnaissance de réseaux et mouvements 
de résistance, 


Le ministre des forces armées, 

Vu l'arrêté du 9 juin 197 du secrétaire 
d'Etat à la présidence du conseil portant re- 
connaissance de réseaux el mouvements de 
résistance ; 

Vu le décret du 20 septembre 1947 flxant 
Les attributions du ministre des forces armées 
ét des secrétaires d'Etat aux forces armées; 

Sur proposilion de la commission supérieure 
des forces françaises combattantes de l'inté- 
rieur, 

Atvèle : 

Art, 4er, — L'article 4« de l'arrêté du 
$ juin 1917 susvisé est modifié comme suit: 

A la liste des « Réseaux renseignements » 


formant le texte du paragraphe I, est ajouté, 
après « S. R. Tunisie »: « S. R. Air 40 ». 


Art, 2. — L'article 4 dudit arrêté est mo- 
comme euit: 

« Sont reconnus, au titre des forces fran- 
Çaises combattantes, les réseaux de la résis- 
tance en Indochine énumérés ci-après : 


« Plasson, Bjerring, MaupinIævain, Min- 
gant, Graikle, Lan », 
Art. 3. — Le présent arrèté sera publié 


au Journal ujJiciel de la République fran- 
çaise. 


Fsit à Paris, le 24 février 1948. 
Pour le ministre des forces armées 
et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
ADOLPHEB TOUFFAIT. 


Commission interminiStérielle pour l’attribu- 
tion des récompenses aux passeurs fran- 
çais. 


Le président du conseil des ministres, le 
ministre des affaires étrangères, le ministre 
des forces armées et le ministre des anciens 
combattants et victimes de la guerre, 


Arrêtent: 

Art. 4er. — La commission interministérielle 
pour l'attribution des récompenses aux pas- 
seurs étrangers et dont la composition a été 
fixée par l'arrêté du 24 septembre 1946, est 
à étudier les pronositions de récom- 
penses à attribuer aux passeurs français 
ont apporté un secours efficace aux ressortis- 
sants français ou alliés pour leur faciliter 
d'évasion d’un territoire ennemi ou occupé par 
l'ennemi 

Art. 2 — La commission comprendra, en 

lus des membres énumérés à l'article ? de 
’arrêté du 24 septembre 49%, un représen- 
tant accrédité de la féüération nationale des 
prisonniers de guerre. 

Art, 3. — Ja commission pourra convoquer 
à titre consultatif toute personnalité militaire 
ou civile dont la présence à la comm'esion 
sera jugée opportune. 

Fait à Paris, lo 1er mars 1918. 


Le président du conseil des ministres, 
SCHUMAN, 
Le ministre des affaires étrangères, 
GEORGES BIDAULT, 
Le ministre des forces armées, 
PIERRE-HENRI TEITGEN, 
Le ministre des anciens combattants 
et victimes de la guerre, 
FRANÇOIS MITTERRAND. 


— 


Service de l’action sociale du ministère 
des forces armées. 


Le ministre des forces armées, 

Vu le décret no 48-167 du 2 vier 1918 
Er création, au sein du ministère des 
orces armées, d'un éervice de l’action sociale 
des forces armées, 

Arrête: 

Art, 4er, — M, Rampant, agent supérieur, est 
nommé adjoint au t du service de l'action 
sociale du ministère des forces armées, à 
compter du jour de la publication au Journal 
officiel du présent arrêté. 

Art. 2. — Le ministre des forces armées est 
chargé de l'exécution du présent arrêté, qui 
sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française. 

Fait à Paris, le 23 février 1918. 

PIERRE-HRNRE 


Administration centrale de la guerre. 


Reciificatif au Journal officiel du 19 octo- 
tobre 1917: 

Page 10333, 3% colonne, au lieu le: « Bar- 
bier (Roger), manufacture nationale d'armes 
de Levallois; Buhier (Jean), manufacture 
nationale d'armes de Levallois », lire: « Ra- 
bier (Roger), manufacture nationale d'armes 
de Levallois; Buhler (Jean), manufacture 
nationale d’armes de Levallois ». 


Page 10339, {re colonne, au lieu de: « You- 
rard (Marie-Louise), direction régionale de 
surveillance du Sud-Est: Laurent (Marcel), 
atelier de construction de Roanne; Lemary 
(Louis), atelier de construction de Roanne », 
lite: « V (Marie-Louise), direction 
régionale de surveillance du Sud-Est; Laurct 
foarcell, atelier de construclion de Roanne; 

smary (Louis), atelier de construction de 
Roanne », 


+0 + 


Administraiion centrale de l'air, 


Par arrêté en date du 30 décembre 
le tableau d'avancement des secrétaires 
ministration de l'administration centrale du 
secrétariat d'Etat aux forces armées (afr) 
ur l’annie 1947, est complété 
suit: 


Avancement d'’échelon, 


M'le Fayret (Gabrielle) et M. Rousse? (Jean 


Par arrété en date du 20 Janvier 198, 
Mme Teissier (Madeleine), agent supérieur de 

eur de ciasse, 197 échelon compter 
11 juillet 1917, 

Aux termes du méme arrêté, les agents 
supérieurs de 3° classe de l'administration 
centrale du secrétariat d'Elat aux forces 
armées dans les noms suivent sont promus 
aux échelons indiqués ci-après: 


6 échelon, 


M. Bonnaviat (Guy), à dater du 3 Janri 
1957, comnte tenu an 2 mois 3 
services civils et de 9 mois 23 jours de se 
vices militaires (services militaires épuisés), 


2 éche;on. 
Mme Seeuws (Geneviève), à dater du {er ; 
te ( ), à dater du 4e jen. 


Mile Drouault (Simone da 
er 1947. 


M. Lalauze (Marcel), à da 7 fan. 
si (Marcel), à dater du 27 jan 


M. Giles (Bernerd), à dater du 4er sentem 
bre 1947, 


vi 


Par arrêté en date du 92 février 4948, 
Mme Barrat (Marie-Thérèse), secrétaire d’ad- 
ministration stagiaire à l'administration <en- 
trale, est nommée secrétaire d'administration 
de 2e classe, 4er échelon (secrétaire rédacteur 
et tiluwlarisée dans le grade correspondant 
compter du 10 septembre 1947. 


Par arrêté en date du 26 février 1918, 
M. Roussilhe (Paul), assistant administrateur 
du % échelon, est promu administrateur civil 
de 3e classe, 4x échelon, à dater du 20 octo. 
bre 1947, compte tenu de 11 mois, 11 jours 
de services militaires (services militaires épui- 


sés). 
— 


Par srrêté en date du 26 février 1 
les secrétaires d'administration appartenant . 
au cadre de l’oäministration centrale du secré- 
tariat d'Etat aux forces armées (air) sont 
promus aux classes indiquées ci-après: 


Secrétaire d'administration de Are classe, 
échelon. 
(A compter du 4er janvier 1947.) 
MM. Melique (Paul) et Marbuhan (Andréa 


Ecole nationale supérieure de l'aéronautique, 


Par arrêté en date du 47 février 148, 
M. Chausson (Marcel), préparateur stagiaire À 
l’école nationale supérieure de l’aéronautique 
a été titularisé dans son emploi et n°0 
préparateur de 5% classe à compter du + dé- 
cembre 1947. 

Compte tenu d’un an de stage, l’ancienne'é 
de l'intéressé dans sa classe est reportée aù 
4e décembre 1916. 


+0 
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Womination au grade d'aspirant de réserve. 


Rectificatif au Journal officiel du 10 décem- 
bre 1917: 12067 et suivantes, {nfanterie, 
au lieu de: « Sarabère (Joseph) », l're: 
« sarrabère (Robert) »; au lieu de: « Camedes- 
(Jacques) », lire: « Camelescase (Jac- 

ues) »; au lieu de: « Pareydi (Robert) », 
de: « l'areyüt (Robert) ». 

— © 


Cabinet du ministre, 


Rectificatif au Journal of/iclel 14 décem- 


bre 17: page 12176, 2° colonne, au lieu de: 
« attaché de 
lire: « altaché de presse, M. George D 


Œcote spéciale militaire, 


Pac décision du 26 février 198, M. Janet 
{Paul}, admis & l'école spécha'e miitaire inter. 


‘armes au titre Saint-Cyr, promotion 19453, est, 


sur s1 demande, Tadié des contrôles de sa 
promotion de l'école spéciale mititaire. 


Tableau d'avancement de 1948 
(armée de terre, active). 


Deuxième rectificatif au Journal officiel du 
8 février 198: 


TROUPES (METROPOLITAINES 
‘infanterie. 
Pour Le grade de chef de bataillon. 
MM. les capitaines: 


(inscripüons 
Au tieu de: 
40 Carabalona (Fdgar-Michel}, capitaine à titre 
lemporaire du 1er janvier 1910. 
ti Nadal (Jacques - Marie), capitaino à titre 
temporaire du ler février 1940. 
42 Buan 'René-Marie-Joseph}, 


Lire : 
40 Buan {René-Marie-Joszeph}), capitaine à titre 
lerupôraire du junvior 1940. 
{1 Carahaïona (Edgar-Miche!), capitaine à titre 
temporaire du 1 janvier 1940. 
Naïat (Jaoques-Marie), capitaine à titre 
temporaire du février 19:0. 


TROUPES COLONIALES 
infanterie. 
Pour te grade de de Lainilion, 


les capliaines: 
Au lieu de: 


Quoniam (A'bert}, capitaine à litre ternpo- 
ruire du 27 janvier 1940. 

Bouuet ;Jean-Nestor), capitaine à titre tem- 
porire du 1% février 

4 Genrau (René-Maurice). 

5 Lamberton (Jean-Marte} capitaine & titre 
ismporaire du 1er mal 1940. 

6 Ramananisoa 1Gsbrie:), capitaine titre 
temporaire du juin 1 

Hervo Ludovic-Paul) 

8 role !Albert). 

9 Mane (Roger-Richard-Henri). 

{0 Dorin ;Michel-André). 

{1 Champeau (Georges). 

42 Chartres (Georges). 


2 Geneuu (René-Maurice). 

liervo (Ludovic-Pau]) 

4 Sérols (Albert). 

5 Boudet {Jean-Neswr) à titre tem- 
Poraire du 4er tévrier 940. 


resse, M. George 222 »,! 
ickson 


6 Larnberton (Jean-Marie), capitaine à titre 
temporaire du 1er mai 1910. 

7 Ramanantsoa (Gabriel), capitaine titre 
temporaire du fer mai 1910. 

8 Manc (Roger-Richerd-Henri), 

9 Dorin {Michel-André). 

19 Champeau (Géozges). 

11 Chartres (Georgés-Ale 

18 Quoniam (Albert). 


Artierie. 
Pour le grade de che d'escudron. 


MM. les capitaines: 
Au lieu de: 


2 Vincent (Jacques-Louis-Morie), au titre du 
service des essentes, 

Alliou (Jean-Léon-Féiix), 


xandre-Marie). 


7 Gamonet (Louls-Léon), à titre 
temporaire-du fer juin 1910. 

-8 Germaix (René - Marcel - Paul,, capitaine 
Ütre temporaire du 1er janvier 1910. 


Lire: 

3 Vincent Jacques-Louis-Morie), au Utre du 
service des essences. 


ütre temporaire du 4# janvier 1910, 
8 Gamonet (Louis-léon), capilaine à titre 
temporaire du {er juin 1940. ° 
(Le reste sans changement.) 


Tableau d'avancement pour 1948 des officiers 
de réserve du commissariat de ia marine. 


Par décision du ministre des forces armées 
ct du secrétariat d'Etat chargé de la marine, 
en date du 10 février 19:8, sont inscrits au ta- 
b'eau d'avancement pour les officiers de 
réserve du commissariat de la marine dont 
les noms suivent: 


Pour le grade de commissaire en chef 
de ciasse. 


Les commissaires en chef de 2% classe: 


MM. 
Berlaux (M.). {Arthur (1.-P.-J.-A.), 


Pour le grade de commissaire en chef 
de 2° classe. 


Les commissaires principaux : 


MM. 
Naveilo (R.-3.-5.). iutard (R.-P.-J. 


Pour le grade de commissaire principal. 


Les commissaires de 1re classe: 


MM. Liautaud (F.-G.), 
Pradier (J3.-E.). Pernot (A.-F.). 


Pour le grade de commissaire de 4" classe, 


Les commissaires de 2% classe: 

MM Paquet (D.-C.-G.). 
Aubert (3.-C.-L.-E.-M.). | ormand G.-L.-A.), 
Olive (F.-B.-G.-M.), Mole (M.-M.). 


+0 


Tableau d'avancement pour 1948 (active). 


Conrs DES OFFICIERS D’ADMIXISTRATION 


Branche « Comptables des matières »s. 

Par décision du ministre des forces armées 
et du secrétaire d'Etat chargé de la marine, 
en date du A1 février 1918, ont élé inscrits au 
tableau d'avancement: 


4o Pour le grade d'officier en che] 
d'administration. 
a) Inscription antérieure. 
M. l'officier d'administration principal Le 
Cocq (L.-.-L.), 


bd) Inscription nouvelle. 
éant. 


Pour le grade d'officier d'adrninistration 
principal. 
a} Inscription antéricure. 
M. J'officior d’edministraiion de 41" classe 
Gaborit (R.-IL.-J.). 
b) Inseription nouvelle. 


M. l'officier d'administration do classo 
Cogulc (L.-J.-M.). 


l'our le grade d'’oflicier d'administration 
de dr classe. 
a) Inscriplon antéricure. 
Néant, 
b) Inscriptions nouvelles. 


MM. les afficiers d'administration de <lassa 
Colin (C.-3.-J.), Paimpec (E.-J.), Croc (P.). 


© 


Tableau d'avancement des agents techniques 
des constructions mavales et de l'artillerie 
navale pour l'année 1948, 


Par décision du ministre des forces armées 
et du serrétaire d'Etat chargé de la enarino 
en date du 27 janvier 1918. sont inscrits au 
tableau d'avancement pour l'année 1948, les 
agents techniques des constructions navales 
et de l'artillerie navale dont les noms suivent: 


10 BRANCHE « CONSTRUCTIONS KAVALES » 


a) Pour un avancement à l'emploi de chef 
de travaux. 


Wscripüons antérieures. 


MM, Deniel (Yves), Le Joliff (Pierre), Sutre 
{Clodomir), Langlois (Robert), B'ard (Pierre) 
\apeto (Marius), Vacher (Pierre), Martel 
(Adrien), Peyron {Lucien}, Bech (Auguste), 
Ribaud (Honoré), Le Gouguec (Rene, ‘oarec 
{Jean}, Tanguy ( Guillaume }, uillaume 
fMaxime), Calvarin (René), Potain (Guil- 
Ruyet (François), Le Gouaïher (Jo- 
seph). 

Inscriptions nouvelles. 

MM. Vincent (André), Gelebart (Joan), 
liset (René), Delaunay (François), Chaleliier 
{Gaston}, Mariet (Clément}, Blin (Antonin), 
Marc (Joseph), Lang'ois (André), Fyries (Ni- 
colas)}, Charnier (Emile), Bernard (Roger), 
Toupotte (Léon), Poulain (André), Gibclin 
(Fernand). 


-b) Pour un avancement en classe d'agen 


technique principal. 
Inscriptions antérieures. 

MM. Berenger (César). Soula (Marius), Roue 
zaud (Constant), Cretet {Pierre), Cann (Pierre), 
Robic (Ange), Paparone (Antoine), Camail 
{Joseph}, Vin (Auguste), Gaïn (Georges), Mo- 
rin (Clément), Baudouin (Jean), Le Badezet 
{Michel}, Guevel (Gustave), Renaud (Gabriel), 
Sandrais (Gaston), Vautier (Raymond). 

tascr'ptions nouvelles. 

MM. Narvor (René), Barricre (Jean), Ker. 
flech Maurice), Clavey (Célestin), Dernardini 
(Joseph), Viaouct (Raymond), Thomas (Emie), 
Avalonne {Joseph}, Simon ‘René), Legoux 
Roger), Le Guelte {Pierre}, Corlay (Jeän), 
(Paul), Picard (Jean), Coajou (Charles), 

uiniou (Louis), Bruichi (Antoine),  L3aec 
(François), Sene (Paul), Marie (Andrë), Dore 
(Raymond), Ferrery (Edouard), Chatel. er 
(Wcorges), Person {Jean), Labous Léopold), 
Moisan (Louis), Marchadour (Hippolyte), Po- 
met (Hector), Jousse (J2seph), Vigliani ‘Jean), 
Potin (Jean), Guevel (René), Bloch (François), 
Ecolivet (André), Avenard (François), Laun<ey 
(Emile), Hardit {André), Gounillot ‘Édouand), 
Jaffre (Marcel), Randon (Marcel), Mauric 
(Georges), Le Pen (Louis), Diverres (Yves), 
Robin (René, Allannie (Louis), Facino (Paul), 
Vigouroux (Jacques), (Henry Th£odwe), Uguen 
(Emmanuel), Craveur ‘Charles)}, Le Ga! 
vier), Delaunay (Félix), Saudrais (Marcelis 
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Lemarquis (Jean), MRognon (Marius), Hi 
(Jean), Rochefort (Alexis), Moraglia (Paul), 


Paulhiac (Glbert), Gourmelon (Gaston), Le 
Goff (Etienne), Le Guennec (louis), Calvez 
(Jean), Fichet (Jean), Azzopardi (Paul), Lan- 


gevin (Louis), Masia (Ferdinand), Dubois 
(Paul), Orcier (Jean), Soulle (Félix), Edu- 
(Georges), Hverrou (Jean), Mainer 


(Pierre), (Gaston), Lucas (Eugène), Fort 
(Pierre), Larour (Georges), Gaulier (Hippo- 
lste), Baviera (Joseph), Defeans (Jean), Our- 
sin (Marcel), Leon (Pierre), Sadow:ki (Albert), 
Ayme (Brice), Ferras (Joseph). 


c) Pour un avancement à l'emploi d'agent 
technique principal de 3° classe. 


Inscriptions antérieures. 


MM. Le Bourg (Francis), Marsault (ce 
Fravailo (Jean), Poitou (Marcel), Renaull 
(Jean), Menes (Paul), Leray (André), Brulon 
(Marcel), Sibelle (Fernand), Grudet (Raoul), 
Moreno (Maurice), Rigaud (Gustave), Masoni 
(Alphonse), Tersiguel (Louis), Lucioni (Léo- 
id), Colonna (Elienne), Bosseur (Georges), 
/inet (Julien), Fio (BarthéKmy, Le Toullec 
{Joachim}, Fritz (François), Peron (Marcel), 
Agnese (Jean), Le Pape (Yves), Estienne 
rent), Augras (Gaston), Gucnnou 


Chahn (Honiré), Bouguen (Jean), 
(Louis), Potigny (Ilenri), Lanaret (Jean), Le 
Ridant (Pierre), Caroff (Jean), Le Page {vic- 


tor), Orange (Paul), Henry (Maurice), Kerebel 
{(Ambro!se), Le Craver (Eugène), Le Roux 
(Marcel), Renaud (Gilbert), Novaretti (Louis), 
Nandelec (Joseph), Le Lann (Hervé), Guet 
(Alfred), Pouvreau (Nicolas), Le Corre (Emile), 
Le Goff (Jean), Croguennec (Antoine), Cou- 
chouron (Pierre), Castel (Henri), Ravant (R)- 
bert), Courdavault (Roland), Le Moullac 
(Jean), Hellec (Jean). 
Inscriptions nouvelles. 

MM. Jestin (Augustin), Le Goff (Lauis), Bel- 
legou (Etienne), Morvan (Joseph), Blanchard 
çAndré), Françols (Augustin), Aikllo (Fran- 
cois), Chailloux (Louis), Perfeltini (Domi- 
aique), IHennequin (René), Delarose (Eugène), 
Auffret (Marcel), Girard (Georges), Calen 
(Jean), Bowineau (Marcel), Jaubert (Marcel), 
Savoyni (René), Azou (Jean), Degouey (Eu- 
Rouaix (Joseph}, Roquier (Marin), Le 
Direr (Jean) Demolle (Jean), Milin (Jean), 
Rio (Georges), Houtteville (Léopold), Ierisson 
(Paul), Molinierts (Joseph), Emerie (Joseph), 
Oreal (Gahriel), Piraud {Jean), Larivière (An- 
dré), Le Gall (Jean), Betam (Théodore). 


d) Pour un avancement en elasse d'agent 
technique. 


Inscriptions antéricures, 

MM. Wolf (Louis), Kerinec (Henri), Vaceara 
(Louis), Ange (Raymond), Kerjean (François), 
Guevel (Jean), Pouille (Jacques), Groneau 
(Jacques), Busson (Edouamd), Leuchant (Da- 
niel), Grall (Charles), Saussaut (Georges), Vi- 
net (René), Tozello (Marcel), Cuidu (Charles), 
Dupre (Paul), Geffray (Pierre), Pirot (Paul), 
Paladini (Rosat), Clary (Jean), Reich (Henri), 
Prima (Yves), Stanislas (Louis), Gueguen 
(Jean), Garnier (Roger), Vicens (Euzène), 
Baud (Louis), Laurans (Paul), Le G2f (Jean), 
Ielies (René), Peransin (Jean), Heresbacn 
Edmond), Iolteau (Henri\, Roblin (Henri), 
Coulomb (Joseph), Cren (Jean), Lacroix (Ga- 
briel), Campin (André), Parent (Albert), Jahan 
(Emmanuel), Thibaudat (Georges), Lastennet 
(Eugène), Lesept (Louis), Angot (Roger), Qui- 
delleur (François), Briand ‘Jean), Marchais 
(Marcel), Hamel (Louis), Burnel (Pierre), 
Paul (Jean), Abalaïn (Etienne), Touze (Raoul), 
Delavalade (René), Brest (Louis), Aymar (Lu- 
cien), Marchetti (Franç23is) Roignant (Jean), 
(Gabriel), Guyot (Roland), Poli (Hor- 
tense), Martinot (Gaslon), Boston (André), 
Kerneves (Louls), Marchand] (Julien), Fossey 
Henri), Omnes (Etienne), Kermel (Georges), 
Gjiovanetti (André), Vidal (Henri), Schaff 
Prerre), Quemeneur (Louis), Teurnier (Mar- 
“el), Bescond (René), Chalm (Simon), Le 
Moïgn (Gabriel), Loudet (Fernand), Martineau 
Pierre), Ollagn'er (Marius), Faucher (Char- 
les), Mazille (René), Evrard (Ge2rges), Cano 
le3n), Herry (Marcel), Lescop (Armand), La- 
ronche (Charles), Pezet (Jean), Berthou (Fran- 
cis), Kervorch (Eugène), Triballier (Gildas), 
Bonu (Pierre), Pelitjean (Marcel), 


Inscriptions nouvelles 


MM. Colin (Guillaume), Rivalan (Joseph}, 
Poggi (Paul), Lachamp (Paul), Blanc (Geor- 
ges), Le Scour (Paul), Touze (Pierre), Teis- 
. seire (Lucien), Peran (Fernand), Fort (Emile), 
Laurent (Louis), Lannuzel (Jean), Martin 
(Pierre), Giïlon (Francis), lovane (Fernand), 
Le Quellec (Lucien), Monier (Edouard), De- 
leris (Victor), Garnier (Jean), Guarracino 
(Léopold), Michel (Germain), Gremillon 
(Henri), Samat (Armand), Catrevaux (Jean), 
Michel (Jacques), Espanet (Jules), Revertegat 
(Auguste), Guyavarch (Francis), Roudot (Fran- 
çois), Martin (Francis), Chabert (Léonce), 
Kerivin (Jean), Marie (Maxe), Martin (Henri), 
Renouf (Maurice), Flegeau (Louis), Saliou 
(Pierre), Masson (Georges), Carayon (Gus- 
tave), Besson (Honoré), Balestra (Clément), 
Sorin (en), Lanero (Jules), Maunter (Jean), 
Renaud (Guy), Fïlon (André), Coat (Joseph), 
Pin (Albert), Lepage (Marcel), Leviandier 
(Etienne) Abello (Âlbert), Bernon (André) 

enard (Roger), Le Roux (Pierre), aladini 
(Laurent), Gugiielminotti (Louis), Morvan 
(Marcel), Meaude (Alphonse), Quere (Emile), 
Chauvet assson (Roger), Saec 
(Corentin), Bourhis (Paul), Chivalier (Emile), 
Robein (Ernest), Azzopardi (Marcel), Léon 
(Yves), Autran (Max}, sastera (René), Chinn 
(Frédéric), Kerdreux (Jean), Cabane (Raoul), 
Dufau (Roger), Lelièvre (André), nnec 
(Edmond),  Guermeur Peron 
(Etienne), Barbier (C'aude), Allais (Claude), 
Billand (René), Duteil (André), Moncuquet 
Paul), Theoden Chanteloup (an- 
«dré), Mitteaux (Georges), Rousse] (Camille), 
Chagneau (Gustave), Textoris (Adrien), Thorre 
Jullen), Berthe (Lucien), Rance (René), Join- 
ot (Robert), Renard. (Claude), Lombardo 
(Raymond), Pougeol (Laurent), David (René), 
Lambert {llenri), Ropert (Jean), Le Bean 
(Pierre), Kerdreux (Yves), Guermeur (Pierre), 
Mahy (André), Tellier (Pierre). 


20 BRANCHE « ARTULERIE NAVALE » 


a) Pour un avancement à l'emploi 
de chef de travaux. 


Inscription antérieure. 
M. Murall (René). 


Inscriptions nouyeles. 

MM. Saintagne (Léon), Milin (Charles), 
Mehoust (André}, Dubois (Jean), Forestier 
(Paul), Guillevin (Léon), Mainguet (Fernand), 
Mesnard (Albert), Bouthinon (René), Arrive 
(Roger), Bodiger (Jean). : 


b) Pour un avancement en classe d'agent 
lechnique principal. 


Inscriptions nouvelles. 

MM Lagadet (Joseph), Ellouet (Jean), Le 
Guern (Georges), Maguet {Arnédée), Saintagne 
(Edouard), Martin (Roland), Mounier (Etienne), 
Favre-Veran (Pierre), Perrin (Pascal), Jour- 
dren (Louis), Maurel (Charles), Lavergna 
(Pierre), Victor (Roger), Bournier {Paw:), Mou- 
net (André), Gueguen (Félix), Le Coguis 
(Charles), Artuso Nadaud (André), 
Rzepecki (Raymond 


c) Pour un avancement à l'emplol 
d'agent technique principal de 3e clusse. 


Inscription antéricure. 
M. Bonnaffe (Paul). 


Inscriptions nouvelles, 

MM. Tartu (Jean), Guilhon (Marius), Melin- 
ue (Désiré), Kermagoret (Marcel), Pallet 
Alexandre), Arnold (Paul), Goderel (René) 
Fouil'ard (Georges), Jegouzo (Marcel), Neimari 
(Emile), Horel {Antoine\, Lescot (Auguste), 
Huchet (Roger), Ragot (Maurice), Léger (Gus- 
| tarve), Le Godec (Jean), Morvan (Joseph), 


d) Pour un avancement en classe 
d'agent technique. 


Inscriptions antérieures. 

MM. Kerfridin Pailhes (François), 
Trucy (Félix), Weber (Robert), Maillard (Char- 
les), Missonier (Emile), Barse (Jean), Nalbone 
Benoît), Laugcre (Jean), Tuhal (kRené), Serp 
(Robert), Stephan (François), Mevel (Alexis), 
Chädulteaud (Jean), 


- cel), (Maurice), 


(Robert), 


inscriptions nouvelles, 


- MM. Istria Stephan (Abel), Ba 
chelier (Henri), Cailette (Henri), Poupon 
(Charles), Morisson (Georges), Redeuïlh (Mar. 
esa (Guy), Gautier 
(Roger), Gallon (Victor), Rousselle (Pau), 
Tetron (Fernand), Begouin (Maxime), Jourde 
Denis (Robert), Mesclé (Albert), 
Doeffler Besson (Jean), Laroarsaud, 
(Edouard), Martinot (Marcel), Gaillard (Lu. 
cien), Berisset (Edgard), Vil:elegier (Pierre), 
Guermeur. (François), Le Pourry (Paul), Gou- 
con (André), Cabrillat (Jean), Menesguen 
Jean), Laurent (André), Jacopin (Paul), Tru. 
chi (Eugène), Peyre (Féticien), Payen (Geor- 
ges), Laffargue (Célestin), Brossard 
mond), Pere (René), Truflandier ({abel), 
brulle (Roger). 


(Ray- 
D 


Tableau de départ colonial du 1° mars 194, 


Nora. — Dès parution du présent tableau, 
les chefs de corps et de services devront obli. 
gatoirement faire visiter tous les ml'itaires 
y figurant et régulariser la situation des sows- 
officiers ej hommes de troupe en instance de 
rengagement. 

adresseront d'urgence à la direction des 
troupes <oloniaïes, et au plus terd pour lo 
15 mars 1948, lee certificats d’apittude régk- 
mentaires (état modèle C, recto et vers). 
N en sera de même pour les certificats 
visite et de contre-visite des militaires dont 
l’inaptitude aura été constatée. 

Dans le cas où ces pièces ne pourralent 
parvenir au département avant la date pré- 
citée, il y aura lieu de faire ronnaître, par 
télégramme, le résuitat des visites, 

Toute erreur qui aurait pu étre relevée fera 
l’objet d’un compte rendu à transmettre dans 
les moindres délais. 


TROUPES GOLONIALES 
OFFICIERS 
A. — Infanterie coftoniale, 


Chefs de Latalllon. 
MM. 
Duault (Raoul), E. M. P, I. C., direction des 
troupes coloniales. — 30 mars 1944 (1). 
Hazanl (André), E. M. P. I. C., service rémi 
ditaire, région militaire, — 43 août 19%. 


Capitaines. 
MM. 
Jean (Stéphane), centro administratif des 
troupes coloniales dans la métropole, batail- 
lon de choc no 11. — 27 janvier 196. 
Mourier (Paul), centre adininistralf des 1rou- 
pes coloniales dans la métropole, bataillon 
de choc n° 11, — 10 avril 1946. 
Glacomaggi (Françoïlsy, ‘centre d'instruction 
‘ colonial de Corse. — 6 septembre 1v10. 
Chastel {Hennt), E. M. P. 1, C., état-major do 
la 10° région mäitaire, — 17 septembre 1946. 
Sanguinett! {Charles), 4 bataillon d’infanteris 
coloniale. — 7 septembre 1916. 


Pichon (André), 6 demi-brigade coloniale. — 


17 septembre 1946 

Barthes (Pierre), 6° régiment de tirailleurs 
sénégalais. — 17 septembre 1946. 

Douguet (Henri), 5° régiment de tiralieurs 
sénégalais. — 17 septembre 1946. 

Le Moguen (Jean), 6 demi-brigade coloniale. 
— 17 septembre 1946. 

Boulanger (Pierre), 15° régiment de tiraileurs 
sénégalais. — 17 septembre 1946. 

Leca (ennui, centre de rassemblement 
et de transition colonial dans la métropole. 
— 17 septembre 1916. 

Deduit (Pierre), dépôt des 1solés des troupes 
coloniales. — 17 septembre 1946. 

Levanga (Paul), école militaire d’escrime et 
F4 de combat, Antibes. — 47 septembre 


{1} Date de prise de rang, 
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gegout (Marcel, E. M. P. L C., état-major 


roupemment instruction n° 22, Alger. —. 


11 septembre 1916 
Jean}, E. M. P. I. C., service pré- 


tembre 1916. 
Lieutenants et sous -Tieutenants. 


MM... 

Ange), régiment d'infanterio colo- 

N'a jamais servi. 

Laplanche (André), bataïlion d'infanterle 
coloniale. — N'a jamais servi. 

jubin {Constant}, 4 bataillon d'infanterie cola 
niale, — N'a jamais servi. 

Dietrich (Jean), 1° régiment d'infanterie colo 
niale. — N'a jamais servi. 

(Albert}, 8e régiment de iirailleurs 

— N'a jamais servi. 

Aubert (Jean), 6° demi-brigado d'infanterie 
co'oniale. — N'a jamais servi. - 

Melin (Charles), 4 bataillon d'infanterie colo- 
niale, — N'a jamais servi. . 

Dalemane (Rôbert), 15° régiment de tirailleurs 
sénégalais. — N'a jamais servi. 

Allard (Henri, 45° régiment de tirailleurs sé- 
régalais. — N'a jamais servi." | 

Beauplet (Bernard), bataillon d'infanterie 
coloniale de marche. — N'a jamais servi. 

Dault (Roger), {+ régiment d'infanterie colo- 
niale, — N'a. jamais servi. 

Bourgeois (Jean), re demi-brigade d'infanterie 
coloniale, — N'a jamais servi. 

Blandin (Jean), bataillon colonial de transmis- 
sions. — N'a jamais servi 

Lapaix (Guy), bataillon colonial de (ransris- 
sions, — N'a jatnais servi. 

Rannou (Alain), 6° demi-brigade coloniale. — 
13 juillet 1946. 

Long (Marcel), 15e régiment de tirailleurs s6- 
négalais, — 15 juillet 196. 

Jestin (Raymond), 5° régiment de Urailleurs 
sénégalais. — Septembre 1916, 

Paponaud (Marc), 4e bataillon d'infanterie co- 
loniale, — 16 Septembre 1946. 

Bulher (Robert), 6° demi-brigade coloniale. — 
17 septembre 1946. 

Du Couedic de Kérgoaler (Pierre), E. M. P. 
I, C., état-major des troupes d'occupation, 
Allemagne. — 17 septembre 1946. 

Fau (Henri), 6° régiment de tirailleurs sénéga- 
lais. — 17 septembre 1946. 


B, — Ariillerie coloniale, 


Capitaine. 


M. Vincent (Paul), 1/3 régiment d'artillerie 
coloniale, — 28 octobre 1946. 


Lieutenants et sous-lieutenants. 
MM. 


Cabannes (Gilbert), 2/1er régiment d'artillerie | 


coloniale, — N'a jamais servi. 


Jaume (Paul), 4/19 régiment d'artillerte colo- 
ninle (séjour interrompu). — 27 avril 196. 


Codrie (Jean), 14/29 régunent d'artillerie colo- 
nidle, — 45 septèmbré 1946. 
C. — Chancellerie coloniale, 
Lieutenant. | 
M. Rivier (Jean), état-major, 9e région mili- 
taire (séjour interrompu). — 4 janvier 1947. 


D. -— Cadre des adjoints administratits 
des corps de troupe coloniaux, 


Capitaine. 


M, Roccaserra (Jean-Baptiste), commandant la 
°% compagnie de secrétaires d'état-major co- 
loniaux, — 4er septembre 1940. 


E. — Service des matériels et bâtiments 
colcniaux, 


CONDUCTEUR DE TRAVAUK 
Lieutenant. 


M. Daniel ‘(Jullen), direction du service du 
rénie de la 3 région militaire. — 23 octo- 
re 1916 (1). 


— Intendance coloniaie. 
FONCTIONKAIRE 
Intendant militatre de % classe, 


M. Gayan (Jean), bureau Jiquidateur des trou- 
pes du Levant, Arles, — 23 août 1916, 


OFFICIERS D'ADMIXISTRATION 
 Lieutenants et souslieulemants. 


MM. 

Tournedouet (Victor), ministère de Ja France 
d'outre-mer, direction des afluires miitaires. 
— 22 avril 198. 

SaveHi (Ange), intendance des colonies, Mar- 
séllle, — 30 décembre 19:6. 

Berjoan (Almé}, 4re Intendänce coloniae, Pa- 
ris, — 27 janvier 1947, 


G. — Chef de musique. 
Sous-lieutcnant. 


-M. Auphand (François), 8 bataillon d'infan- 
lerie coloniaje, — N'a jamais servi. 


IT, Service de santé colonial, 
MÉDECISS 
Lieutenants-colonels. 


Bernier (lPienre), école d'app'icatlon du ser- 
vice de santé des troupes coloniales, à la 
disposition de da direction du service de 
santé de la 4 région militaire. — 7 jan- 
vier 1947, 

Ielfft (Jacques\, 4re demi-brigade co'oniale. — 
21 février 1941. 


Commandants. 
MM 
Broch (Henri), centre administratif des trou- 
‘pes coloniales dans la métropole, — 10 sep: 
embre 1946. 
Ezel 5 régiment de tirail'eurs 
sénégalais. — {8 septembre 41916. 
Junien-Lavillauroy, hôpital militaire n° 2%, 
lréjus. — 17 février 1917, 


Capilaines. 
MM. 

Teil (Charles), hôpiial mlilalre no 9291, Fré- 
jus. — 17 février 1917. 

Mathurin (louis), école d’appiicalion du ser- 
vice de santé des troupes coloniales. — 
26 février 1947, 

Reynaud , régiment ce tirailleurs 
sénégalais, — 26 février 1917. 

Favreaux (Jacques), % régiment de tirailleurs 
Sénégalais. — 7 mars 19:17, 


PHARMACIEN 
Commandant. 
{Au tableau pour pharmacien lieutenant- 
co ons!.) 


M. Feissolle (O:lvier), le d'application du 
service de santé des troupes colonia’es, à la 
disposition de la direction du service de 
d'intendance de ia 9% région militaire. 


OFFICIER D'ADMIXISTRATION 


Commandant. 


M. qu (Gaston), section mixte des infirmiers 
miilaires coloniaux. — 16 février 1947, 


SOUS-CFFICIERS ET DE TROUPE 
À. — Agents des corps de troupe, 
Adjudants-chefs, 


Bercy (Marcel), centre administratif des trou- 
pes coloniales dans la métropole, en servie 
au d'infanterie coloniale, — 
20 juillet 1916 (1). 

Accot (Maurice), centre administralif des trou- 
pes colonies dans Ja mélropoie. — 2% [é- 
vrier 1917, 


Adjudants. 


Rousseau (Germzin),.centre administratif des 
{roupes coloniales dans la métropole, en ser- 
vice au centre administratif des troupes 

en Afrique du Non, — 28 août 


Po (Paul), centre administratif des troupes 
res dans la métropoie. — 27 janvier 
Busser (Lucien), centre administratif des trou- 
bes coloniales dans la métropole, en service 
au bataillon colonial dés transmissions. — 
20 janvier 197. 


Sergends. 


Gal!{ (Charles), centre administratif des trou- 
pes coloniales dans la mélropoile, en service 
au 7e bataillon d'infanterie coloniale. — N'a 
jamais servi. 

Jacques (Serge), centre administratif des trou- 
pés coloniales dans la métropo'e, en service 
au régiment d'arlilerie coloniale, — 
43 juillet 1946. 


B, — Chancellerie coloniale. 
Adjudant-chef. 

Louis (Albert), 3% compagnie de secrétaires 
d'état-major coloniaux, en service au minis- 
tère de la France d'outre-mer, direction des 
affaires militaires. — 25 octobre 1916. 


Sergents. 


ue! (Roger), 29% compagnie de secrétaires 

d'élat-major. — N'a jamais servi. 

André (Bernard), 3% compagnie de secrétaires 
d'état-major coloniaux, — N'a jamais servi. 


Jolly (Georges), 39% compagnie de secrétaires 
d'état-major coloniaux, — N'à jamais servi. 


Perruche (Jean), 3% compagnie de secrétaires 
d'élat-major coloniaux. — N'a jamais servi. 


C. — intendance coloniale. 
Adjudants-chefs. 
Denis (Louis), service administratif des trou. 


pes coloniales. — 9 janvier 1947. 


Lacotte (Jean), intendance des colonies, \far- 
seille. — 17 janvier 1917. 


Sergent-major 


Bindel (Pierre), intendance des colontes, Mar- 
seille, — 17 août 1916. 


Sergents. 


Garreau (Jean), section des commis ouvriers 
d'administration, — N'a jamais servi. 

Lavau (Raymond), intendance des corps de 
troupe, Bordeaux, — N'a jamais servi. 


Guet (Bernard), intendance coloniale, 
Marseille, — 45 janvier 1947. 


D. — Service des matériels 
et bâtiments coloniaux, 


APMURIER 
Desvernine (Jean), adjudant-chef, réglment 
de tirailleurs sénégaiais. — octobre 1946. 


(i; Date de prise de rang. 


(1) Date de prise de rang. 


(1) Date de prise de rang. 
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AUTOMODILISTES 
Maréchauzx des logis chefs, 


Bonnet (Albert), 1/1°r régiment d'artillerie <o- 
loniale. — 8 mai 11). 

Camici (Edouard), centre anadmilnistratit des 
troupes coloniales dans la métropole, — 
47 janvier 1947. 

ARTIFICIERS 
Maréchaux des log!s majors. 

Laforge !Albert), direction matériel de 
% région militaire, — 91 octobre 1916. 

Dubas (Bertrand), établissement central d’ap- 
wovisionneinent en matériel des coonies, — 
28 octobre 1946. 

Maréchaux des logis chefs. 

Manchon (Marc), établissement central d’ap- 
provisionnement en matériel des colonies. 
— 2; novembre 1916 

Gerieux (Joseph), direction du matériet de la 
9% région militaire. — 2 décembre 1955. 

VWele (Fernand), compagnie de réparation 
coloniaie., — 13 avril 1947 


OUVRIERS A FER 
Maréchal des logis major. 
Wipf (Georges), établissement central d’ap- 


provisionnement en matériel des colonies. — 
21 août 1915. 


Maréchal des logis, 
régoire (Paul), centre 
troupes coloniales dans la 
26 février 1947. 


administratif des 
métropole, — 


OUVRIERS A DOIS 
Adjudant. 

‘Montillaud (Hermann), centre de rassemble- 
ment et de transition colonial dans la imélro- 
pole. — 20 janvièr 1947. 

Maréchal des logis chef. 

Orvoen (Joseph), 151° compagnie de répara- 

coloniale. — 20 janvier 1947. 
Maréchal des logis. 


Lebœuf (Pierre), 150° compagnie 
coloniale — 2; novembre 1916. 


e réparation 


COMPTABLE 
Maréchal des logis major. 
Charpentier (Gérard), compagnie coloniale au- 
tonome du service du matériel, — 10 février 
4947. 


E. — Service de santé coloniale, 
Sergent-chef. 

Gombert (André), section mixte des Infirmiers 
miitaires coloniaux, — N'a jamais servi. 
TROUPES METROPOLITAINES 
OFFICIERS 


à la pe des troupes 
itions fixées par la 
jan- 


Personnel mis 
<oloniales dans les 
note no 918-EMA/EM1 en date du 2 
vicr 1948, 


A. — Chancellerie métropolitaine 


Capilaines. 
MM. 
Garoux (René), état-major, 4e région mili- 
taire, 


Delon (Edouard), état-major de la division de 
Fès. 


Guisset (Louis), service prémilitaire Ge la 5° ré- 
gion militaire 


{1) Date de prise de rang, 


Lieutenants. 
MM. 


Laborde (Théodore-Clément), état-major, 40° ré- 
gion militaire. 

Ribet (Raoul-Marcel), état-major, région 
militaire. 

Goy (Jean-Catherin), état-major de la subdi- 
vision d2 Besançon. 


B. -- Adjoints administratifs 
des corps de troupe. 


Commandant. 


{Gaston-René-Georges), bureau des 


M. Serdet 
des troypes d'occupation, Stras- 


effectifs 
bourg. 


Licutenants. 
MM. 

Rozand (Roger-Wilhem), groupement des ser- 
vices des Ccoles supérieures. école militaire, 
Paris. 

Person (Auguste-Louis), bureau régional d’ef- 
fectifs de Paris. 
Mahuet (Paul-René), bureau réglonal de comp- 

tabilité, Lyon. } 

Boffy (Abel-Georges), dé 
guerre allemands n° 


ôt de prisonniers de. 
1, Dijon. 


SOUS-OFFICIERS 
A. — Chancellerie métropolitaine. 
Adjudents-chefs. 


Bauzet (André-Jean), état-major. de la défense 
nationale, Paris 

Gaucher (Paul), état-major du général com- 
mandant supérieur des troupes d'occupation, 
en Allemagne. 


Adjudant. 


Stephant (Yves), élat-major de la 5e division 
blindée. 


Sergentis-majors. 


Dorvaux (Gaston), état-major du général com- 
mandant supérieur des troupes de Tunisie. 

Vacchino (Paul), direction des transports mi- 
litaires en Autriche. 


Sergents-chefs. : 


Cléret (Georges), état-major du G. I. n° 24, 
Casablanca. 

Gautier (Léandre), état-major du général com- 
mandant supérieur des troupes d’occupa- 
tion en Allemagne. 

Dubois (Jacques), terriloire du Sud tunisien, 
Gabès. 

Javerzac (Pierre), sécurité militaire, Constan- 
tine. 

Marhice (Yves), burcau de garnison d'Alger. 


Sergents. 


Lathière (Jean-Louis), direction du train. 

Schoeps (Georges), état-major du général com- 
mandant supérieur des troupes d'occupation 
en Allemagne. 

Treboz (Louis), bureau de garnison de Ver- 
sailles. 

Dupeyroux (Pierre), service social d’Alger. 


B. -— Agents des corps de troupe 
métropolitains. 


Adjudant-chef. 
Martin (Marcel), bureau régional de compta- 
bilité de Marseille, 
Sergent-chel. 


(Pierre), école d'application d’'infan- 
Auvours. 


Tissier 
terie, 


—*+ © 


MINISTÈRE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES 


Décret n° 48-349 du 28 février 1948 fixant 
les indemnités comptémentaires allouées 
aux ingénieurs chimistes du service des 
lsboratoires du ministère des finances, 


Le président du conseil] des ministres, 


Sur le rapport du ministre des finances 
et des affaires économiques, 


Vu l’ordumnance du 6 janvier 1945 por. 
tant réforme des traitements des fonction. 
paires de l'Etat et aménagement des pen. 
sions civiles et militaires; 


Vu la loi du 13 août 1947 portant fixa. 
tion des crédits applicabes aux dépenses 
du budget ordinaire de l'exercice 1947; 


Le conseil des ministres entendu, . 


Décrète : 

Art. 1%, — NH est alloué aux ingénieurs 
chimistes du service des laboratoires ci 
après désignés une indemnité compémen. 
taire dont le taux maximum annuel est 
fixé comme suit pour chaque catégorie de 
bénéficiaires : 
Ingénieur chimiste en chef adjoint du labo. 

ratoire central............... 45.000 PF. 
Ingénieurs chimistes en chef 

des laboratoires régionaux et 
ingénieurs chimistes princi- 

pe chefs de laboratoire à 

aris, après cinq ans de 

Ingénieurs <chimistes en chef 

des :aboratoires régionaux et 

imgénicurs chimistes princi- 
aux chefs de laboratoire à , 
aris, avant cinq ans de : 

grade 24.000 
Ingénieurs chimistes principaux 

de 1re classe des laboratoires 

régionaux 
Ingénieurs chimistes principaux 
de 2° classe des laboratoires 
régionaux ... 
Ingénieurs chimistes de 1re 
classe après cinq ans dans la 

Ingénieurs chimistes de 17 

classe avant cinq ans dans la 

classe 
Ingénieurs chimistes de, 2° et 

Ingénieurs chimistes de 4 et  . 

Ingénieurs chimistes de 6° 

Art. 2. — Les taux de l'indemnité com- 
plémentaire autres que le laux maxi 
mum, susceptibles d’être alloués aux caté- 
gories de personnels ci-dessus désignés, 
seront fixés par un arrêté du ministre des 
finances. 

Art. 5. — Le ministre des finances el 
des affaires économiques est chargé 
l'exécution du décret, qui portera 
effet du 1% juillet 4947 et sera publié au 
Journal officiel de la République fren- 
Çaise. 

Fait à Paris, le 28 février 1948. 

SCHUMAN. 

Par le président du conseil des ministres: 

Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 

RENÉ MAYER. 
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Décret n° 48-350 du 1° mars 1948 fixant 
jes conditions d'application de l'article 2 
de la loi n° 48-178 du 2 février 1948 por- 
tant aménagement de certaines dispo- 
sitions de la réglementation des changes 
et corrélativement de certaines disposi- 
tions fiscales. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des finances 
et des aflaires économiques, 

Vu la loi n° 48-178 du 2 février 1948 por- 
tant aménagement de certaines dispositions 
de la réglementation des changes et corré- 
lativement de certaines dispositions fis- 


cales, 


Décrète: 

Art. 4e, — Les personnes désignées à 
l'article 538 du code des contributions indi- 
rectes qui, de par leur profession, sont 
amenées à effectuer des opérations sur 
Uor, demeurent soumises à la tenue du 
registre de police dans les cord#tions édic- 
tées par cet article. 

Joutefois, les transactions portant sur 
l'or monnayé et sur l'or en barres et en 
linsots de poids et de titre admis par la 
Banque de France, à l'exception de celles 
qui sont réalisées au cours de ventes pu- 
bliques, seront enregistrées sur ledit 
registre sans qu'il soit fait meution de 
l'identité des parties traitantes. 

Art. 2. — Le ministre des finances et des 
eflaires économiques est chargé de l'exé- 
culion du présent décret, qui sera publié 
au Journal officiel de la République fran- 
çaise. 

Fait À Paris, le 1 mars 1948. 

SCHUMAN. 

Var le président du conseil des ministres 

Le ministre des finances 
et es affaires économiques, 

RENÉ MAYER, 


+- 


Décret n° 48-273 relatif- à l'intégration et à la 
réintégration dans les cadres métropo'itains 
de l'administration des douanes du person- 
nel de certains services financiers de la 
Guadeloupe, de la Guyane française, de la 
Martinique et de la Réunion, 


Recüficatif au Journal officiel du 49 février 
193: page 1779, {rs co‘onne, article der, para- 
graphe fer (in fine), au lieu de: « à compter 
du 1* janvier 194 », lire: « à compter du 
Ur janvier 1948 », 


Inspection générale des finances, 


Par arrêté en date du % février 1948, M. de 
Sailly (Jean-Charles-Huibert), inspecteur des 
finances de ire classe, est réintégré, pour 
ordre, dans les cadres de l'inspection géné- 
rale des finances et pe en position de ser- 
vice détaché, pendant une durée de cinq ans, 
à compter du 22 octobre 1946, pour exercer 
ls fonctions de conseller commercial de 


classe, 


Pir arrêté en date du %6 février 1948, 

5 finances de {re classe, es n , pour 
0rd'c, dans les cadres de l'inspection géné- 
lâlc des finances et piacé en position de ser- 
vice détaché, pendant une durée de cinq ans, 
à compter du 22 octobre 1946, pour exercer 
les ionctions de contrôleur d'Elat hors classe. 


Par arrêté en dale du 26 février 4918, 
M. Gregh (François - Didier - Fernand), inspec- 
teur des finances de 4re classe, est réintégré, 
pour ordre, dans les cadres de l'inspection 
généra'e des finances et placé en position de 
service détaché, pendant une durée de cinq 
ans, à compter du 2 octobre 1%46, pour exer- 
cer les fonctions de contrôleur financier, 


Par arrêté en date du févr'er 1918, 
M. Hedde (Plerre-Paul), inspecteur des finen- 
cos de 2 classe, est réintégré pour ordre, 
dans les cadres de l'inspection générale des 
finances et placé en position de service déta- 
ché, pendant une durée de cinq ans, à comp- 
ter du 22 octobre 1946, pour exercer les fonc- 
tions de chef de service à l'office des changes. 


Par arrêté en date du 26 février 1948, 
M. .Guionin (Emile-Guillaume), inspecteur 
des finances de {re classe, est réintégré ur 
ordre, dans lès cadres de l'inspection générale 
des finances et placé en position de service 
détaché, pere une durée de cinq ans, à 
compter du 22 octobre 1916, pour exercer les 
fonctions de directeur adjoint à l’administra- 
centrale. 


Par arrêté en date du %6 février 4948, 
M. Allix (Pierre-Henri), inspecteur des finan- 
ces de re classe, est réintégré pour ordre, 
dans les cadres de l'inspection généraleé des 
finances et placé en position de service déta- 
ché, pendant une durée de cinq ans, à comp- 
ter du 22 octobre 1946, pour exercer les fonc- 
tions de directeur de la comptab!lité publique 
à l’administralion centrale. 


Par arrêté en date du 26 février 19,48, 
M. Devaux (Giübert-Walter), inspecteur des 
finances de fre ciasse, est réintégré 
ordre, dans les cadres de l'inspection générale 
des finances et pos en position de service 
détaché, pendant une durée de cinq ans, à 
compiler du 22 juillet 1947, pour exercer les 
fonctions de sous-direcleur à l’administratien 


centrale. 
—@ 


Par arrêté en date du 26 février 1948, 
M. Lamy (Emmanuel-Joseph}, inspecteur des 
finances de 1re classe, est réintégré pour ordre, 
dans fes cadres de l'inspection générale des 
finances et placé en position de service déla- 
ché, pendant une durée de cinq ans, à comp- 
ter du 22 octobre 1916, pour exercer les 
or de sous-dlrecteur à l’administration 
centrale. 


Par arrêté en date du 26 février 1948, 
M. Blot (Robert-Marie), inspecteur des finan- 
ces de 2° classe, est rélntégré pe ordre, 
dans les cadres de l'inspection générale des 
finances et glacé en position de service déta- 
ché, pendant une durée de cinq ans, à comp- 
ter du 16 juin 1947 hr exercer les fonctions 
de sous-directeur & l'administration centrale. 


Por arrêté en date du 26 février 4948, 
M. Bloch-Lainé (François-Gustave), inspecteur 
des finances de 1r classe, est réintégré, pour 
ordre, dans les cadres de l'inspection géné- 
rale des finances et pus en position de ser- 
vice détaché, pendant une durée de cinq ans 
àk compter du 2% octobre 1946, pour exercer 
les fonctions de directeur du crédit à l'admi- 
nistration centrale. 


— 


Par arrêté en date du 26 février 4948, 
M. Certeux inspecteur des 
finances de {re classe, est Înté ré, pour or- 
dre, dans les cadres de l'inspection générale 
des finances et placé en position de service 
détaché, pendant une durée de cinq ans à 


compter du 22 octobre 1946, pour exercer les 
fonctions de chef du service de la coordina- 
tion des administrations financières à l’admis 
\nistration centrale. 


— 


Par arrêté en date du 26 fHvrier 1948, 
M. Richard (Jean-Prosper), inspecteur des 
finances de 1r° classe, est réintégré, pour or- 
dre, dans les cadres de l'inspection générale 
des finances et placé en position de service 
détaché, pendant une durée de cinq ans à 
compter du 22 octobre 1946, pour exercer les 
fonctions de contrôleur d'Etat. 


— 


Par arrêté en date du 26 février 4948, 
M. Rey (Louis), inspecteur des finances de 
2 classe, est réintégré, pour ordre, dans les 
cadres de de générale des finances 
et placé en position de service détaché, pen- 
dant une durée de cinq ans à compler du 
4er janvier 1947, pour exercer des fonctions de 
chef de service à la direction générale du 
contrôle et des enquêtes économiques. 


- 


Par arrêté en date du 26 février 1948, 
M. Marcotte de Sainte-Marie (Gabriel-Ienri), 
Inspecteur des finances de {re classe, est 
réintégré, pour ordre, dans les cadres de 
l'inspection générale des finances et placé en 
position de éervice détaché, pendant une 
durée de cinq ans à compter du 22 octobre 
1916, pour exercer les fonclions de contrôleur 
financier hors classe. 


— — 


Par arrêté en date du 26 février 1918, 
M. Brunet (André-Adolphe), inspecteur des 
finances de 1r° classe, est Tréintégré, pour 
ordre, dans les cadres de l'inspection géné- 
rale des finances et placé en position de ser- 
vice détaché, pendant une durée de cinq ans 
à compter du 22 octobre 1946, pour exercer 
les fonctions de conteur d'Etat. 


— 


Par arrêté en date du 26 février 1948, 
M. Cornille (Iéon-Adolphe), inspecteur des 
finances de ire classe, est réintégré pour 
ordre, dans les cadres de l'inspection générale 
des finances et pe en position de service 
détaché, pendant une durée de cinq ans À 
compter du 22 octobre 1946, pour exercer les 
fonctions de contrôleur des dépenses enga- 


gées, 
— 


Par arrêté en date du 26 février 1948, 
M. de Margerie (Bernard), inspecteur de 
2 classe, est réintégré pour ordre, dans leg 
cadres de l'inspection générale des finances 
et placé en position de service détaché, pen- 
dant une durée de cinq ans à compte: du 
22 octobre 1916 ur exercer les fonclions de 
sous-directeur à l'administration centrale, 


Par arrêté en date du 26 février 1948, 
M. Leca (Dominique-Antoine), inspecteur des 
finances de 1" classe, est réintégré pour 
ordre, dans les cadres de l'inspection générale 
des finances et gr en position de service 
détaché, pendant une durée de cinq ans à 
compter du 22 juillet 1947, pour exercer les 
fonctions de directeur à l'administration cen- 


trale. 
&— 


Par arrêté en date du 26 février 41948, 
M. Guindey (Guillaume-Bernard), inspccteur 
des finances de {re classe, est réintégré pour 
ordre, dans les cadres de 
des finances et ps en position de service 
détaché, pendant une durée de cinq ans à 
compter du 22 octobre 1946, pour exercer les 
fonctions de directeur adjoïnt à l'adminis'ra- 
tion centrale. 
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Nomination de directeurs de succursaies 
de la Banque de France, 


arrêté du er 4938: 

M. Plainemaison, directeur de la succursale 
de Millau est nommé directeur de la suxccur- 
sale de Poitiers, en remplacement de M. Le- 
fournier, admis à faire valoir ses droits à 
la retra le. 

M. Colas, chef de bureau aux'haire de Saïnt- 
Gaudens, est nommé directeur de la succur- 


æi 


sale de Millau, en remplacement de 4. Plai- 
némaison 


MINISTÈRE DE L'INDUSTRIE 
ET DU COMMERCE 


Décret n° 48-351 du 28 février 1948 portant 
modification du décret n° 47-47 du 
13 janvier 1947 relatif aux traitements 
des fonctionnaires du corps de l’inspec- 
tion générale du ministère de l’industrie 
et du commerce, 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l’industrie 
et du commerce, du ministre des finances 
et des affaires économiques et du secré- 
taire d’Elat chargé de la fonction publique 
et de la réforme administrative, 

Vu le décret n° 47-47 du 13 janvier 1947 
relatif aux traitements des fonctionnaires 
du corps de l'inspection générale du mi- 
nistère de l’industrie et du commerce; 

Vu la loi n° 47-1496 du 13 août 1947 rela- 
tive au budget des dépenses civiles de 
l'exercice 1947, 

Décrète : 

Art. 1%, — Les articles 1* et 2 du décret 
n° 47-47 du 13 janvier 1917 visé ci-dessus 
sont modifiés comme suit” 


« Inspecteurs 24 b 

a Art. 2. — À. 
Inspecteurs principaux: 

a ie échelon... 225.000 F 
2° 240.000 
« 3° échelon... ses 205.00 » 


Art. 2. — Le ministre de l’industrie et 
du commerce, le ministre des finances et 
des aflaires économiques et le secrétaire 
d'Etat chargé de la fonetion publique et 
‘de ja réforme administrative sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’exécu- 
tion du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française 
et prendra effet à compter du 1" juillet 
4947. 

Fait à Paris, le 28 février 1948. 

SCHUMAN. 

Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l’industrie et du commerce, 
ROBERT LACOSTE. 

Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 
RENÉ MAYER. 
Le secrétaire d'Elat à la présidence 
du conseil chargé de la fonction 
publique ct de la réforme admi- 
nistratite, 
JEAN 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. 
— 


Décret du 22 février 1948 portant promotions 
et nominations du Mérite commercial. 


Par décret en date du 28 février 1958: 

Sont, de droit, commandeurs du Mérite 
commercial, en leur qualité de membre du 
conseil de l'ordre, en vertu des dispositions 
de l’article 10 du décret du 27 mai 1959: 

MM. 

Cahen-Salvador (Jean), secrétaire général du 
Conseil. natiünal économique. 

Félx (Robert), chargé de mission au cabinet 
du ministre de l’industrie et du commerce. 

Bouffandeau (René), directeur de l’adminis- 
tration générale au ministère de l'industrie 
et du commerce. 

Ansay (Armand), directeur du bois et des 
industries diverses au ministère de l’indus- 
trie et du commerce. 

Guîllaumat (Pierre), directeur des carburants 
au ministère de l'mdustrie et du commerce. 

Beaurepaire (Claude), directeur de la coordi- 
nation industrielle au ministère de l’indus- 
trie ct du commerce. 

Varlet (Henri), directeur de l'électricité au 
ministère de l’industrie et du commerce. 

Robin (Joseph), directeur des industries chi- 


miques au ministère de l'industrie et du | 


commerce. 

Bellier (Pierre). directeur des industries mé- 
caniques et électriques au m'nistère de l'in- 
dustrie et du commerce. 

Bureau {Albert}, directeur de la sidérurgie au 
ministère de l'industrie et du commerce. 
Lévy (Jean-Pierre), directeur des textiles et 
des cuir au m'n'stère de l’industrie et du 

commerce. 


Sont promus ou nommés comrmandeurs du 
Mérite commercial : 


MM. 
Follot (Henri), industriel à Paris, président 
honoraire de la chambre symdicale des fa- 
bricants de Per peints de France, secré- 
taire général du comité français des expo- 
sitions. 

Labbé (Roland), maître de forges à Gorey- 
Cussigny (Meurthe-et-Moselle), président de 
l'union syndicale du tréfilage, étirage et 
laminage à froid de l'acier, président de 
l'union des industries métaliurgiques et 
minières. L 

Lacroix (Paul), industriel à Paris, président 
de la chambre syndicale de l’acétylène et 
de la soudure autogène, vice-président de 
la chambre syndicale de l'électrométal'urgie 
et électrochimie de France. 

Lasserre (Laurent), importateur-exportateur à 
Ab'djan, président de la chambre de com- 
merce de la Côte d’lvoire. 

Lumière (Henri), industriel, président de la 
chambre de commerce de Lyon. 

Morard (Louis), président de la région écono- 
mique d'Algérie, ancien président de la 
chambre de rommerte d'Alger. 

Moreau (Eugène), industriel, président de la 
chambre 
dent de la 5° région économique. 


Mourre 
cien président de la chambre de commerce 


de Marseille, président de la 11° région éco- | 


nomique, vice-président de lunion des 
chambres de commerce maritimes. 
Peignot (Charles), fabricant de machines 
d'imprimerie à Paris, vice-président de la 
fédération française des eyndicats de l’im- 
primerie et des industries graphiques. 
Pérard (Maurice), distillateur à Paris, vice- 
président du syndicat central des distila- 
teurs de France et des colonies, président 
honoraire de la chambre syndicale des dis- 


tillateurs en gros de la région de Paris, vice- | 


président honoraire du syndicat national du 
commerce en gros des vins, spiritueux et 
liqueurs de France. 

Roy (Philippe), fllateur et tisseur de coton à 
Paris, président de l’umion des industries 
textiles 


e commerce d’Angers, vice-prési- 


(Charles), industrie!-importateur, an- | 


Toulon (Pierre), impertateur-exporteur 
roduits colonfaux président de Ja 
re de commerce de Bordeaux, prés'dent de 

la Se région économique, vice-président do 
l'assemblée des présidents des chambres da 
commerce de France. 


Sont promus ou nommés o'ficiers du Mérite 
commercial : 


MM 
Auriol (Louis), répartiteur chef de la section 
des métaux non ferreux au 1minisière de 
l'industrie et du commerce. 


Bourin (Ernest), fabrieant de liqueurs et vins 
apéritifs à Tours, ancien président du syn. 
dicat du cammerce en gius des vins et spl. 
ritueux d’Indre-et-Loire. 


Bouvelle {Florlmond), administrateur civil de 
lasse au ministère de l’industrie et du 
commerce. 


Buisson (Louis), fabricant de peinture, vernis 
et mastics à Saint-Denis, président de 
l'union confédérale de la couleur, prés dent 
honoraire du syndicat des fabricants de 
a vernis et encres d'imprimerie de 
a région parisienne, 

Castel (Edoard), entrepreneur de travaux 
publics, président de la ck2mbre de com- 
merce de Bayonne. 


| Chenesean (Pierre), de Ja chambre 

de commerce d’Oriéans. 

Coïleville (Pierre), administrateur de biens & 
Paris, président de la confédération natio- 
nale des administrateurs de biens. 


Darblay (Paul), industriel, fabricant de 
piers à Paris.” 


Decré (Emile), négociant en nouveautés à 
Nantes, président du syndirat national des 
grands magasins Indépendants. 

Dolim'er (André), lnspecteur général du ser. 
vice des poids et instruments d2 mesures 
au ministère de l'industrie et du commerce. 


Egnell (Robert), industriel à Levallo!s-Perret, 
président de ja fédérat'on de la distribution 
du matériel électrique. 

Ferrero (Marius), industriel à Annecy, prési- 
dent honoraire de la chambre de commerce 
d'Annecy. 


Gibert (Jules), administrateur civil de 
ire classe au ministère de l’industrie et dn 
commerce. 


: Guihot (Marcel), président de la chambre de 
commerce de Lorient, ancien président du 
tribunal de commerce de Lorient. 

Guittet (Paul), fabricant de vernis et peintu- 
res à Paris, président de J’Un‘on des indus- 
tries chfmiques, président du syndicat des 
fabricants de vernis. 


Harndy-Tortuaux (René), négociant en produits 
sidérurgiques à Paris, président fondateur 
du syndicat national du commerce sidérur- 
gique, président honoraire des chambres 
syndicales des négociants en fer, tôles, 
acier, pour béton armé et aciers spéciaux. 


Herbulot (Théodore), secrétaire général de la 
présidence du tribunal de commerce de la 
Seine. 

Iermitte (Noël}, décorateur, installateur de 
magasins, président du tribunal de com- 
merce d'Avignon. 

! Tlornung (Georges), brasseur, fabricant de bois 

sons ses à Chartres, président d'hon- 

neur de l’union gémérale des syndicats de la 
brasserie française, présikent honoraire du 
tribunal de commerce de Chartres, 


| Jsquet (André), tndustriel, président de M 
chambre de commerce de Mulhouse, vice- 
président de la 16° région économique. 


Joy (Pierre), directeur général de la chambre 
de commerce de Paris, secrétaire général de 
la 15° région économique. 


Kahn (Léon), entrepreneur de travaux publics 
à Paris, président de la 4 chambre du &t- 
bunal de commerce de la Seirre. 


Laurent (André), à Paris, prést- 
| dent de la chambre nationale de la 
vure et de la clicherie galvanotypie, vice 
nrésilent de l’unien parisienne des synlicais 
de imprimerie et de l'industrie graphique, 
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juc (Georges) 

Len président 
Lrasseurs du Douaisis, 

ner (Paul), peintre vorrier à Paris, prési- 

da chambre syndicale des maitres 
verriers français. 

Mau (Gaston), maître imprimeur à Saint- 

uen, 

galet (Antoine), négociant en vins, président 
de la chambre de commerce de Montpellier, 
président de la 10° région économique. 

Malet (Philippe), banquier à Paris. 

Michoud (Léon), dibraire éditeur à Reims, 
ancion président de la chambre syndicale 
des libraires de France. 

Moschetti (Jean-Baptiste), négociant en char- 
bons à Menton, ancien ident de la cham- 
bre de commerce de Nice et des Aïpes-Mari- 
times, ancien président du tribunal de cem- 
merce de Menton. 

Mouquet (Pierre), industriel, importateur ‘de 
bois du Nord, président de la chambre de 


brasseur malteur à Bruile- 
du syndicat des 


commence de Dieppe, vice-président de 
l'union des chambres de commerce mari- 
times, 


liant en bonneterie, 


Poisson (Francis), n 
la chambre de com- 


mercerie, président 
merce de Saumur. 

Regnand (Jean), greffier en chef au tribunal 
de commerce de la Seine, président hono- 
raire de l'association nationale des liquida- 
teurs judiciaires et syndics, 

Remlinger (Alexandre), miroitier à Paris, pré- 
sident des groupements de miroitiers de 
Paris et de a province, président de da 
chambre syndicale patronale des bisauteurs 
arsenteurs, tailleurs et graveurs eur produits 
de Seine, Seine—t-Oise et Seine-et- 

arne. 


Robert (Firmin), président honoraire de la 
conlédéralion de la boucherie française, 
président du syndicat des glaciers de Paris. 


Ruilier (Roger), {rdustriel à Mulhouse, pré- 
nt du syndicat national des Usseurs de 


Bchcer (Fernand), administrateur, directeur de 
socictés mpélrolières à Paris, président de 
française des techniciens du 
{ 


Benn (Edouard), 1 
nisirateur de sociétés Paris. 


mon (Pierre), fabricant de machines pour 
l'agriculture les industries agricoles et all- 
mentaires à Cherbourg, président de la 
chambre syndicale des industriels métallur- 
gistes du département de la Manche. 


falin. (Louis), fabricant de vêtements pour 
hommes à Lyon, vice-président de la fédé- 
ration nationale des fabricanis de con'ec- 
tion masculine. 


Valclle (Léonce), fabricant de chaussures à 
Lyon, vice-président de la fédération nalio- 
Et. l'industrie de la chaussure de 
“ance. 


Vasse (Florentin), armateur, de la 
chambre de commerce de Fécamp. 


Wittmann (Jean), industriel À Paris, prést- 
dent du syndicat des constructeurs français 
de machines-outils, vice-président du syn- 
ditat des industries mécaniques de France 
et Cu syndicat de découpage et de l’em- 
boutissage. 

(Gaston), ingénieur de société pétro- 
ücre, président du centre du Mazout. 


Sont nommé chevaliers du Mérite commer- 


: 

. Abram négociant, mrésident 
honoraire de la des 
£Sociants en amandes d’Alxæn-Provence. 


Mme Accarle-Fabre (Marie), expéditeur de 
iruils et Kégumes à 


ateur de coton, 


(Georges), 


MM. 

Abouy (Georges), eommerçant à Toulouse, 
ancæen secrétaire général du syndirat de la 
boucherie de Toulouse et de la Ilaute-Ga- 
unire. 


Amate (Charles), mouffleur de verre de pré- 
cision à Paris, secrétaire de 12 chambre 
eo 2 nationale des maîtres artisans ver- 


Balay (Henri), fabricant de caoutchouc à Cler- 
monti-Ferrand, ésident du syndicat du 

chent, nt du groupement d'impor- 
tation et de répartition du caoutchouc. 

ge (Joseph), fabricant de lingerie fémi- 
nine à Paris, président de la chambre syn- 
dicale nationale des fabricants de lingerie, 
vice président de l'union interfédérale des 
industries de l'habillement. 


Beziau (Henri), négociant en confections, 
nouveautés et (issus à Angers, président fé- 
déral de la fédération nationale de l'habit- 
lement, nouveautés et accessotres, vice-pré- 
ee de la chambre de commerce d'An- 

rs. 


Bodin (Roger), fabricant de parshemins véri- 
tables et de peaux tannées et corroyées à 
Levroux (Indre), vice-président du srndicat 

s e am syndica 
mégisserie 


Boeckel (Georges), négociant en fers à £tras- 
bourg, président de l'ässociation des juges 
consuiaires des tribunaux des départements 
du Rhin. 


Bouisset (Edmond), raffineur exportateur de 
produits pétroliers à Paris. 


Bourdillon (Jacques), industriel Marseille, 
éskient de l'union des groupements indus- 
4 et commerciaux des Bouches-du- 


(Charles), directeur commrcial de 
raffinerie de produits pétroliers à Paris. 


Buche (Antonin), industriel à Tarascon-sur 
Ariège, président du syndicat palronal d:5 
industries  électro-méiallurgiques,  électro- 
chimiques et connexes de l'Ariège. 


Chavagnon (Jean), commissionnaire, entre- 
meur de transports à Lyon, président de 

a chambre syndicale des entrepreneurs de 
transports de Lyon et de la région, ancien 
vice-président de la fédération nationale des 


enltepreneurs de transports, agents mari- | 


times, transitaires, agents en douane et as- 
situiiés. 


Chevrier (Pierre), fabricant d'articles de hi- 
jouterie, ancien vice-président de la chambre 
de commerce d'Annecy. 


Cormouls-Houles (Max), délaineur-laveur à 
Mazamet, président de la chambre de com- 
merce de Mazamet. 


Courbier (Jean), fabricant de produits chimi- 
ues, président des syndicats de fabricants 
e produits chimiques de Lyon. 


Courtière (Maurice), industriel à Paris, prési- 
dent de la commission de modernisation 
d'équipement des moulins et scories, prési- 
dent de l'association de propagande des en- 
grais phosphatés. 


Delbourg (Emmanue!), secrétaire g‘néral du 
cercle du commerce et de l'indusirie. 


Denise (Léon), hottter à Paris, président de la 
fédération nationale des bolliers de France 
et de l’Union française. 


Didierjean (Raoul), négociant en bonneterie à 
Périgueux. 


Dolige (Victor), fabricant de sacs et bâches à 
Paris, président de la chambre syndicale na- 
tionale des sacs et bâches, vice-président du 
comité central de l'industrie du jute. 


Faure (Aimé), administrateur de sociétés à 
Paris, président de la chambre syndicale des 
constructeurs de matériel! frigorifique, 


Ferrand (Jean), fabricant de chaussures et 
pantoufles à Angouléme, président du grou- 
pement national de la pantoufle, vice-prési- 
dent de la fédéretion nationale de l'industrie 
de ia chaussure de Frauce. 


Fonteneau (Joseph), teinturier dégraisseur À 
Nantes, président du syndicat des teinturiers 
dégraisseurs de l'Ouest, commissaire général 
de la foire de Nantes, 


Gain (Louis), grossiste en droguerie et pro- 
duits chimiques à Vichy, vice-président de 
la fédération nationaie des syndicals des 
droguisles en gros, président fondateur du 
syndicat des droguisies en gros du Massif 
Central 


Gauthier (Jean), fabricant de peintures et 
vernis, président du syndicat de l'Est des 
fabricants de peintures et vernis, vice-prési- 
dent de la fédération syndicale nationale de 
peintures et vernis, président de la chambre 
de commerce de Belfort 

Gillet (André}, secrétaire générai de la région 
économique d'Alger, directeur général des 
services de la chambre de commerce d’Ak 
ger. 

Guenot (Charles), secrétaire général du lribu- 
nal de commerce de la Seine. 


Guérard (Michel), chemisier, président du 
tribunal de commerce de Beauvais. 


Mlle Guileminault-Lavocat (Marie), 
présidente des librairies de Paris. 
Guyon (Lucien), négociant importateur da 
produits chimiques à Saint-Denis, président 
du syndicat du commerce des produits ehi 
miques, président du groupement profession- 
nel des importateurs de produits chimiques, 
vice-président de Ja fédération des synditats 

de produits chimiques en engrais. 

Ilourrnat (André), grossiste en bimbelnterie et 
articles de bazar à Paris, président de la 
chambre syndicale nationale des grossistes 
en bimbeloterie et articles de bazar. 


Jolly (Henri), tanneur à Brienon (Yonne). 


Kettel (Maurice), administrateur de société 
pétro’'ière à Paris, président de la 
sion intersyndicale de l'équipement des aéro- 
ports. 


Laurent (Albert), ancien président du syndi- 
cat de la boulangerie et bouiangerie-pâtisse- 
rie de Paris. 

Lecland (Gaston), horloger bijoulier à Auxerre, 
résident de l'union des commerçants délail- 
lants d'Auxerre, vice-président de da cham- 
bre syndicate des horloger: et bijoutiers de 
l'Yonne. 


Lefèvre (André), fabricant de velours, confee- 
tionneur à Amiens, pes: de la chambre 
syndica'e de l'habillement du éépartement 
de la Somme. 


Levavasseur (Maurice), négociant en produits 
d'a'imentation, préskient de la chambre de 
commerce de Cherbourg, premier vice-pr- 
silent de la 4° région économique. 


Loriot (Pierre), limonadier restaurateur à Pa- 
ris, trésorier du syndicat général des res- 
taurateurs et limonadiefs Paris. 


Loury (André), fabricant de matériel d'opt{- 
que et instruments de précision à Paris, pré- 
sident du syndicat général de l'optique et 
des instruments de précision, vice-présklent 
du syndicat des industries mécaniques. 


Marcel (Robert), négociant en petit outillage 
et quincaillerie à Paris, vice-président du 
syndicat des grossistes en quincailerie, 
vice-président de la fédération des unions 
et us du commerce de la quincail- 
zrie. 


Marcoreles (Etienne), carrossler constructeur 
à Argenteuil, sident du groupement dez 
chambres dyndicales de la carrosserie et du 
charronnage de France, président du groups 
des carrossiers constructeurs. 


Mariy (Gabriel), gérant de fabriques de miroi- 
terie et ameub'ement à Bordeaux, président 
d'honneur de l'union des chambres syndi- 
cales des miroitiers, 


libraire, 


Maupetit (Ernest), libraire à Marseille. 


Merle (Joseph), négociant en bois et char 
bons à. Cannes, président du tribunal de 
commerce de Cannes, 


Meyer (Emile), fabricant de produits alimen- 
taires, président de la chambre syndisals 
du commerce de gros d'Alsace et de Lor- 
raine, président des syndicats de l’épicerio 
en gros de Strasbourg et du BasÆhin, pré- 
sident de la bourse de comtmerce de Ssuas- 
bourg. 
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Malle (Antonin), directeur de société 
iè membre dé ja chatmbre 

dicale des raffineries du pétrole. 

rlüiteur chef de la section 
s fer ontes et aciers au ministère de 

l'industrie et du comi 

Morizot (Marcel), directeur de société pélra- 
lière à Paris, président du comité iniersyu- 
dical de l'équipement des ports de péche. 

Naert (Jean), libraire à Pariz, secrétaire géné- 
ral de la chæmbre syndicale des libraires 
de France. 

Naïllet (Jean), fabricant de machines-outils 
pour médecins et opticiens à Bergerac. 

Nanin (André), directeur de l'office des trans- 

ris des Âre régions économiques, 

secrétaire général de Ja 1re région écono- 
mique (Lile), président de l'association des 
secrétaires généraux des régions écone 
Tniques. 
lier (Jacques), président de la 
métiers du Puy-de-Dôme. 

Peigney (Pierre), constructeur d’automobiies 
à Paris, 


chambre des 


Pelitcau (Jean), industriel à Angers, président 
de la fédération nationale des fabricants de 
voitures d'enfants, 


Picquette (Louis), confectionneur à Roubaix, 
résident de ja section « Confection » de 
a fédération des syndicals commerciaux. 


Prost (Jean), entrepreneur de travaux publics, 
président de la chambre de commerce de 
Cha'on-sur-Saône. 


FRambert (Gaston), directeur de l’école de com- 
merce de Marseille, président de l’associa- 
tion nationale des directeurs des écoles su- 
périeures de commerce. 


Roche (Jean), industriel, président de la 
chambre de commerce de Riom. 


Rousson (Honoré), fabricant de rubans et soie- 
ries, ancien vice-président de Ja chambre de 
commerce de Saint-Etienne. 


Sée (Jacques), fabricant de pneumatiques ct 
articles de caoutchouc à Paris, président ho- 
noraire du syndicat du caoutchouc, 


Beunanèche (Albert), négociant en produits 
alimentaires à Marseille, ancien vice-prési- 
dent de la fédération nationale des petits 
commerçants. 


SUegler (Jean), entrepreneur de constructions 
métalliques à Strasbourg, président de la 
chambre des méliers d'Alsace, secrétaire gé- 
héral de l’assembiée des présidents de charm- 
bres de méticrs de France. 


Swiners-Gibaud (Léopold), industriel pelletier 
à Paris, président de la fédération nationale 
de 'a fourrure. 


Tournier (Claude), constructeur d'appareils de 
chauffage à Chalon-sur-saône. 


Troncy (Gustave), miroitier à Lyon, président 
de l'union des chambres syndicales des mi- 
roiliers manwfacturiers de province, vice- 
président de l’union nationale des chambres 
syndicales des miroiliers négociants en ver- 
rerie de France, vice-président de la chambre 
syndicale nationale du façonnage des glaces. 


Vallot (Jacques), fndustriel à Paris, président 
de la chambre syndicale du commerce, de la 
répartition, du garage, de l'entretien et du 
ravitaillement de l'automobile. 


Vincent (Jean), industriei à Lron, ancien pré, 
sident du tribunal de commerce de Lyon, 
vice-président de la conférence générale des 
résidents et secrétaires généraux des tri- 
Junaux de commerce de France. 


Warlemon (Maurice), industriel métallurgiste 
à Paris, membre dun bureau du syndicat na- 
tional du tréfilage et de la dénaturation du 
fil d'acier. 


Weill (Robert), confectionneur à Paris, vice- 
président de la chambre syndicale de la con- 
fection el de la couture en gros pour dames. 


© 


MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 


Montant de l'indernnité attribuée à l'agent de 
l'écoie d'agriculture du Neubourg (Eure) 
chargé de tenir la comptabilité matières du 
domaine de Chambray. 


Le ministre de l'agriculture et le ministre 
des finances et des affaires économiques. 


Vu le décret ne 45-931 du 4 mai 1945 validant 
et modifiant l'acte dit décret du 17 janvier 
1942 relatif au fonctionnement financier des 
établissements d'enseignement agricole dotés 
de la personnalité civile; 

Vu l’article 7, alinéa 1er, de l'ordonnance du 
9 août 1944, portant rétablissement de la léga- 
lité républicaine sur le territoire continental, 
ensembie les ordonnances subséquentes, par 
l'effet duquel est provisoirement maintenu en 
application l'acte dit arrêté du 47 janvier 1952 
fixant les règles de comptabilité applicables 
aux établissements d'enseignement agricole 
dotés de la personnélité civile; 


Vu l'arrêté du 5 juin 1947 fixant les condi- 
tions d'attribution de certaines indemnités au 
personnel des écoles d'agriculture, 


Arrétent : 

Art, 4e, —— L'indetnnilé annuelle, non sou- 
mise aux retenues pour pensions civiles, attri- 
buée à l'agent de l'école d'agriculture du Neu- 
bourg (Eure), chargé d2 tenir la comptabilité 
matiéres du domaine de Chambray, est fixée 
à 29.000 F. 

Art. 2. — Le présent arrêté, qui aura effet 
à compter du 1° janvier 1948, sera publié au 
Journal officiel de la République française. 

Fail à Paris, le 9 février 1948. 

Le ministre de l’agricullure, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
EHRHARD, 
Le ministre des finances 
ei des ajjaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le chef du cabinet. 
MAURICE CRUCHON. 


—— + 


Obligations auxquelles les malteurs et les 
brasseurs sont assujettis en qualité d’uti- 
lisateurs de céréales, 


Le ministre de l’agriculture et le ministre 
des finances et des aïlaires économiques, 


Vu l'article 7 (a‘inéa de l'ordonnance 
du 9 août 194 portant rétabiissement de la 
légalité républicaine sur le territoire métro- 
politain, ensernble les ordonnances subsé- 
quentes par l'effet desquelles sont provisoi- 
maintenus en application les actes 

s lois: 


Du 47 novembre 1940 sur l’organisation de 
l'office nationai fjinterprofessionnel des cé- 
réales; 

Du 5 juillet 1941 sur l'organisation du mar- 
ché des céréales secondaires et produits déri- 
vés, et notamment les articles 12 ct 14 de 
ladite loi; 

Du 17 décembre 1911 concernant les répres- 
sions des infractions en matière de blé, cé- 
réales, farine et pain, 


Arrêtent: 


Art. 4er, — Les malteurs, brasseurs et mal- 
teurs-brasseurs ne sont autorisés à mettre en 
œuvre des céréales secondaires que dans les 
conditions et limites déterminées par l'office 
nalional interprofessionnel des céréales. 


Art, 2. — Les industriels visés à l'article 4er 
ci-dessus doivent, dans chaque étah'issement, 
tenir un registre spécial, coté et paraphé par 
le chef local du service des contributions jz- 


directes, dont le modèle est fixé par l’admin!s 
tration et sur lequel ils inscrivent: 

4° Au fur et à mesure de leur réalisation: 

a) Les réceptions de céréales, avec la men. 
tion, pour chacune d'elles, de la date d'entrée 
des céréa'es, de leur nature, de la quantité 
recue, des nom, profession et adresse üe l'ex. 
péditeur, ainsi que la nature et 
pièces justificatives de l'introduction des 
réales dans leur établissement; 

b) Les sorties de céréales, avec Ja mention, 
pour chacune d’e:les, de la date, de Ja quan. 
tité enlevée, des nom, profession et adresse 
du destinataire, ainsi que la nature et l’ana- 
lyse des titres de mouvement ayant accom- 

6 les céréales tra rtées ; 

c) Les opérations de fabrication effective. 
ment réalisées, avec la mention, chacune 
d'elles, de la nature, la date et l'heure des 
opérations, ainsi mt la nature et la quantité 
des céréa'cs utilisées; 

2° En fin de mois, les quantités de céréales 
en stocks dans leurs magasins. 


doivent, en outre, avant fabrica. 
tion, faire parvenir à la recette buraliste, douze 
heures au moins à l’avance si des agents des 
services de contrôle résident dans la localité, 
et l’avant-veille avant quatre heures du sotr 
au plus tard dans le cas contraire, une dé- 
claration mentionnant l'heure à laquelle com- 
menceront les opérations de fabrication oing 
que Ja quantité de céréales qui sera mise en 
œuvre en vue de cette fabrication. 


Art. 3. — Les agents des contributions im 
directes, de l'office national interprofessionne) 
des céréales et de la direction générale dv 
contrôle et des enquêtes économiques habf 
lités pour exercer le contrôle de ces établis 
sements, peuvent effectuer toutes investiga- 
tions dans les magasins et ateliers et se faire 
présenter, outre le registre visé à l’article pré. 
cédent, tous documents comptables relatifs 
aux transactions portant sur céréales 
les produits obtenus à partir de celles-ci. 

Art. 4 — Les infractions aux dispositions 
ci-dessus sont passibles des sanctions prévues 
par l’acte maintenu provisoirement en appl- 
cation, dit loi du 17 décembre 1941. 

Art. 5, — Le directeur général des contrt 
butions Indirectes, le directeur générsl de 
l'office interprofessionnel des céréales, le dt 
rècteur général du contrôle et des enquétes 
économiques sont chargés, chacun pour ce 
qui le concerne, d'assurer l'exécution du pré- 
sent arrété. 

Fait à Paris, le 23 février 1958. 


Le ministre de l'agriculture, 
Pour le ministre et par délégations 
Le directeur du cabinet, 

JEAN EHRH!RD, 


Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 


Pour le ministre et par délégation: 


Le directeur du cabinet, 
PAUL DELOUVRIER. 


&-- 


Élévation du montant maximum des avances 
pouvant être consenties aux agents spé 
ciaux chargés de la gestion des caisses 
forestières d'Alsace et de Lorraine. 


Le ministre de l'agriculture et 1e ministre 
des finantes et des affaires économiques, 


Vu le décret dn 27 janvier 19%, modifié pa? 
le décret du 418 novembre 1939, fixant à 
200.000 F le montant maximum des avances 
qui peuvent étre consenties aux agents spé- 
ciaux chargés de la gestion des caisses fores- 
tières d'Alsace et de Lorraine; 

Vu l'arrêté du 25 mai 1945 fixant à 500.000 F 
le montant maximum des avances suscep 
tibles d'être consenties à ces agents; 

Vu l'arrêté du 48 mars 1936 portant à 
4 million de francs le montant maximum dé 
tes mêmes avances; 

Vu l'article 94 dau décret dn 31 mai 1861 
portant général sur da comptabilid 
publique, 
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arrêtent: 
ter, — 1e dez 
ul uven re consenlies aux 
chargés de la gestion des 
caisses forestières d'Aisace et de Lorraine, 
pour le payement des dépenses d'exploitation 
en régie des forêts domaniales, est porté de 
{ million de francs à 2 millions de francs par 
cantonnement forestier. 
Les justifications d'emploi desdites avances 
seront produites au trésorier-payeur  géné:al 
dans le délai de deux mois fixé par le décret 
du 18 novembre 1939 et dans les formes et 
conditions pre par les règlements sur la 
comptabilité publique. 
art. 2 — Le directeur 
et forêts au ministère de l'agriculture et le 
directeur de na comptabilité publique au 
ministère des finances sont chargés, chacun 
en ce qui le congerné, de l’exéculion du pré- 
sent arrêté, Qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 
Fait à Paris, le 23 février 1958. 
-Le ministre. de l'agriculture, 
Pour le ministré et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
JEAN EURHARD. 
Le ministre des finances 
ct des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégatior: 
Le chef du cabinet, : 
MAURICE CRUCHON. 


énéral des eaux 


Comité d'administration provisoire 
des caisses centrales de la mutualité agricole. 


—— 


Par arrêté en date äu 21 février 1918, M. La- 
mignon {André}, agriculteur à Port-de-Lanne 
(Landes), est nommé membre du comité 
d'administration provisoire des caisses cen- 
trales de la mutualité agricole (2° section), 
en remplacement de M. Dormann, décédé. 


Service des courses ct du pari mutuel. 


Par arrêté en date du 27 février 1948, les 
fon-linnnaires de l'administration centrale du 
ministère de l'agriculture ci-après désignés 
sont placés dans la position de service déta- 
ché à titre temporaire auprès du service des 
courses rt du pari mutuel: 

MU. Laisey, administrateur civil de 3 casse, 
> échelon, pour la période du te septembre 
au 31 dérembre 191. 

M. Torterh, agent supérieur de % classe, 
5 échelon, pour une période limitée à cinq 
ens, À compter du fer juillet 1955. 
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RAVITAILLEMENT 


Remise de débet., 

Par arrêté en date du 7 février 4948, fl est 
fait remise gracieuse à M. Mounaud (René), 
chef de section à la direction départementale 
de ravitaillement général de la Seine, de la 
Sonime de 12.755 F dont il est redevable au 
Utre de trop-perçu sur traitement. 


Modification de la commission administrative 
de reclassement prévue par les articies 17 et 
pr. de l'ordonnance ne 45-1283 du 15 juin 


Le sous-secrétaire d'Etat À l'agriculture, 

Vu l'ordonnance ne 45-1283 du 15 juin 1945 
relative aux candidats aux services publics 
ayant été empéchés d'y accéder et aux fon- 
Uionnaires et agents des services publics ayant 
leur emploi par suite d'événements 

€ , 
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Vu Jj'arrêté du 19 septembre 1915 tant 
création de la commission administrative de 
reclassement du ministère du ravitail'ement 
et les textes subséquents qui l’ont modifié, 


Arrête: 
Art, 1er, — L'articie 2 de l'arrêôlé du 19 sep- 
tembre 1915 anodifié par l'arrêté du 29 septem- 
bre 1947, est à nouveau modifié comme suit: 


Au lieu de: 

« M. Bourgeois, sous-chef de bureau à l'ad- 
ministration centrale, prisonnier de guerre, ou, 
en <cas d'absence ou d'empêchement de 
M. Bourgeois, M. Montane, chef de section, 
ER de guerre, représentant de la C. 

», 

Mettre: 

a M. Montane, chef de section, prisonnier de 

guerre, représentant de la C. G. T. ». 
Après : | 

a M. Goorgeot, rédacteur à a direction du 

transit de Paris, représentant de la C. F. 


», 


Ajouier : 

« M. Bourgeois, sous-chef de bureau à l'ad- 
ministration de guorr, représen- 
tant de la C. G. T. F. O. ». 

Art. 2. — Le chef des services adminlstrati!s 
et financiers est char£é de l'exécution du pre- 
sent arrêté, qui sera publié au Journal officicl 
de la République française. 

Fait à Paris, le 24 février 1918. 

Le sous-secrétaire d'Etat à l'agriculture, 
Pour le sous-secrétaitre d'Etat 
et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
ALBERT MICHOT. 


+ 


Catégories d'agents autorisés À utitiser leur 
véhicule personnel pour les besoins du ser. 
vice. 


Le ministre des finances et des affaires 6co- 
et le sous-secrétalre d'Elat à l’agri- 
culture, 


Vu des articles 11 et 12 du dérret du 9 oc- 
tobre 1947, relatif aux parcs automobiles des 
administrations publiques civiles, 


Arrêtent: 


Art. fer, — Sont autorisés à utiliser fleur vol- 
ture personnelle pour les besoins du service: 
io Les directeurs départementaux et ies di- 
recteurs départementaux adjoints du ravitais- 
lement général; 
2 Les directeurs du transit ot les directeurs 
adjoints du transit du ravitaillement génhéra!, 
3e Les vérificatewrs principaux et vérifira- 
teurs de la carte d'alimentation ; 
ie Les agents chargés de conirôles laitiers; 
5° Les vérificateurs comptables des services 
extérieurs ; 
Ge Les régisseurs comptables fnterdéparte- 
mentaux. à 
Art. 2 — La liste des agents autorisés à se 
servir de leur voiture aulonoblle perscnneïle 
sera fixée par une décision du sous-secrétaire 
d'Etat à l’agriculture visée par le contrtcur 
des dépenses engagées. 
Fait à Paris, le 1er mars 1948. 
Le sous-secrétaire d'Elat à l'agriculture, 
Pour le sous-secrétatre d'Etat 
et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
ALBERT MICNOT. 
Pour le ministre des finances 
et des affaires économiques : é 
Le secrétaire d'Etat au budget, w 
Pour le secrétaire d'Etat au budgc!; 
.Le directeur adjoint du cabinet, 
GUY LHÉRAULT. 
+ 


MINISTÈRE DE L'ÉDUCATION NATIONALE 


Décret n° 48-352 du 11 février 1948 portant 
maintien et relèvoment de linderanité 
pour frais de représentation des recteurs 
des universités, 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'éduéâtion 
nationale et du ministre des finances et 
des aflaires économiques, 

Vu l'ordonnance n° 45-14 du G janvier 
1945 portant réforme des trailements des 
fonctionnaires de l'Etat (art. 5 et 7) et 
aménagement des pensions civiles et mi- 
litaires ; 

Vu la loi de finances du 13 anût 1947; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art, ®, — Est maintenue, à compter dn 
4e février 1945, l'indemnité pour frais de 
représentation non soumise à retenues 
pour pensions civiles attribuée aux rec 
teurs d’universites. 

A compter du {1% janvier 1947, elle est 
purtée aux taux suivants: 

Recteur, président du conseil de l'Uui- 
versité de Paris: 75.000 F. 

Recteurs, présidents des conseils des 
universités des départements: 50.000 K. 

Art. 2. — Le ministre de l'éducation na- 
tionale et le ministre des finances et des 
affaires économiques sont chargés, cha- 
cua en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié an 
Journal anffriel de la République française, 

Fait à Paris, le 11 février 1948. 

SCHUMAX, 
‘Par le président du conseil des ministres? 
Le sninistre de l'éducation nationale, 
M.-L. NAECELEN, 
Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 
RENÉ MAYER, 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. 


Décret n° 48-353 du 11 février 1948 portant 
rémunération des membres du conseil 
de perfectionnement de l’école des char- 
tes, membres des furys d'examens de 
l’école, 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de l'éducae 
tion nationale et du ministre des finances 
et des aflaires économiques, 

Vu l’ordonnance n° 45-14 du 6 janvier 
194% portant réforme des traitements des 
fonctionnaires de l'Etat (art. 5 et 7) et 
aménagement des pensions civiles ct mili- 
taires; 

Vu le décret du 24 octobre 1950 portant 
fixation du taux du jeton de présence al- 
loué aux membres du conseil de perfec- 
tionnement de l’école nationale des Char- 
tes; 

Vu le décret du 1* octobre 1915 portant 
modification à la composition du conseil 
de perfectionnement de l'école natiohale 
des Chartes; 

Le conseil des ministres entendu, 
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Décrète : 
Art, 1%, — Le décret susvisé du 24 oc- 
tobre 1920 cest abrogé. 


Art. 2. — ]1 est alloué aux membres du 
conseil de perfectionnement de l’école des 
Chartes, n'appartenant pas au personnel 
de cette école, appelés à siéger dans les 
jurys du concours d'entrée et des examens 
de ladite école, des indemnités pour cor- 
rection de copies et participation aux in- 
terrogalions orales. 


Art. 3, — Les taux des indemnités déf- 
nies à l’articte 2 sont fixés ainsi qu'il suit: 


a) Epreuves écrites. 
Histoire du moyen âge: 40 F par copie. 
IListoire moderne : 40 F ee copie. 
Philologie : 30 F par copie. 
ue: 30 F par copie. 
Bibliographie : 25 F par copie. 
Institutions: 25 F par copie. 
Archives: 30 F par copie. 
Histoire du droit: 30 F par copie. 
Archéologie : 30 F par copie. 
Sources : 25 F par copie. 
Paléographie : 25 F par copie. 
Paléographie latine : 25 F par copie. 
nr gere romane : 25 F par copie, 
Version latine: 25 F par copie. 
Thème latin: 25 F par copie. 
Traduction latine: 25 F par copie. 


b) Epreuves orales. 


Pour le concours d’entrée: 

200 F l'heure d'interrogation effective. 

150 F l'heure d'interrogation de langues 
vivantes. 

Pour l'examen de Pâques et les examens 
de fin d'année: 

300 F par séance. 

N ne peut être compté plus de deux 
séances par jour. 

c) Thèses, 

300 F par sance. 

Art. 4. — Le ministre de l'éducation na- 
tionale et le ministre des’ finances et des 
affaires économiques sont chargés, cha- 
cun en ce qui le concerne, de l'exécution 


du présent décret, qui aura eflet du 
1# janvier 1947 et sera publié au Journal 


ofliciel de la République française. 
Fait à Paris, le 11 février 1948. 
SCHUMAN. 
Par le président du conseil des ministws: 
Le ministre de l'éducation nationale, 
M.-P. KAEGBLEN. 


Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 
RENÉ MAYER, 


Le secrélaire d'Etat au budgef, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. 


MINISTÈRE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Date de l'examen de sortie du stage prévu 
pour les stagiaires d'administration coloniale 
orientés vers le cadre de l'agriculture aux 
colonies. 


Par arrété du ministre de la France d'outre 
mer en date du 24 février 1948, la date de 
l'examen de culture générale et de culture 
théorique prévu par l’artic'e 2 de l'arrêté du 
8 mal 1917 a élé flxée au Jundi 26 juillet 


‘la répartition 


Le jury d'examen prévu par l'article 4 est 
composé comme suil: 


Président. 


Le directeur de l'agriculture, de l'élevage cet 
des forèts. 
fembres. 


Le chof de service de l'agriculture à la 
directièn de l’agriculture, de ï’élevage et des 
forêts, ou son représentant, 

Le dirécteur de l'école supérieure d'applica- 
tion d’agricuiture tropicale. 

Un représentant du directeur du personnel. 


MINISTÈRE DES TRAVAUX PUBLICS 
ET DES TRANSPORTS 


Sous-répartition des produits Industriels aux 
entreprises ressortissant antérieurement du 
sous-comité de construction des navires en 


bois. 


Le ministre des travaux publics et des trans. 
ports, de sécrélaire d'Etat aux forces armées 
{marine) et de ministre des finances et des 
affaires économiques, 


Vu la loi n° 46-827 du 26 avril 1946 portant 
dissolulion des organismes professionnels et 
d'organisation pour la période transitoire de 

produits industr'els; 


Vu le décret no 46-2411 du 18 octobre 4946 
ortant dissolution du sous-Comiié de cons- 
uction des navires en bois; 


Vu l'arrêté du 18 novembre 1946 relatif aux 
modalités d'application du décret ne 46-2411 
du 18 octobre 1956, 


Arrétent : 


Art, 4er, — La chambre syndiale natlona:e 
des constructeurs de navires en bois et des 
industries connexes, dont le slège est à Paris, 
174, boulevard Ma'esherbes (désignée ci-après 
sous le nom de « Chambre syndicale ») el le 
syndicat des constructeurs de moteurs à com- 
bustion interne dont le siège est à Paris, 11, 
avenue Hoche (désigné ci-après sous le nom 
de « Syndicat ») seront, à dater du ‘* jan- 
vler 19/8, habilllés à procéder aux opérations 
de sous-répartition des produits industriels qui 
étaient effectuées antérieurement par le sous- 
comité de construction des navires en bois 
et, depuis la dissolution de ce sous-comité, 

r le ministère des travaux publics et des 
ransports (direction des affaires économiques 
et du matériel naval). : 

Les compétences de la chambre syndicale et 
du syndicat précilés s'étendent respective- 
ment, en ce qui concerne l'application du 
présent arrêté: 

Pour la chambre syndicale: aux entreprises 
qui construisent et Réparent des navires de 
mer et engins flottants sue mer, construits 
principalement en bojs, qui construisent et 
réparent des machines motrices ou auxiliaires 
marines et, d’une façon générale, qui eonstrul- 
sent et réparent tout le matéræl spécifique- 
ment destiné aux navires et engins flottants 
ci-dessus désignés, à l'exception des entre 

rises qui construisent des moteurs à com'bus- 

on interne: 

Pour le syndicat: aux constructeurs de mo- 
teurs à combustion interne. 


Art. 2. — Le directeur des alaires écanomi- 
ques et du matériel naval de la marine mar- 
chande reçoit délégation du min'stre des tra- 
vaux publics et des transports et du secréta:re 
d'Etat aux forces armées pour contrôler les 
opérations de sous-répartilion faites F4 la 

ambre syndicale et le syndicat précités en 
exécution de l'article 1er ci-dessus et pour 
vérifier que les attributions faites aux chan- 
iiers et ateliers tiennent compte des onires 
d'urgence et des programmes de production 
arrêtés par les ministres intéressés, 


chambre syndicale ou du syndicat-pour l’exé. 
eution des tâches qui leur sont confiées 
l'article 1er du présent arrêté, ces tâches se. 
ront assumées par la direction des affaires 
économiques et du matérie} naval de la m2 
riné marchande, 
-_ Art. 4 — Les archives et documents d'or. 
dre technique et commercial ayant appartenu 
au sous-comiié de construction des navires 
en bois seront conilés à la chambre syndi. 
cale et-au syndicat précités et ve entra 
ceux-ci en fonction de leurs at 
péctives. 
Les représentants des deux ministres visés 
ci-dessus pourront avoir à tout enoment com. 
munication des dossiers et accès dans es 


Art, 5. — Le directeur des affaires écono- 
miques et du matériel naval au ministère des 
travaux publics et des transports est chargé 
de l'application du présent arrêté. 
Fait à Paris, le 21 décembre 1947. 
Le ministre des travaux publics 
et des transports, 
Pour le ministre et par déKzatlon: 
Le directeur du cabinet, 
GEORGES BRIAND, 
Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par déMgation: 
Pour le sous-secrétaire d'Etat 
aux affaires économiques: 
Le conseiller technique, 
ROBERT JULIENNE. 
Le secrétaire d'Etat 
huzx forces armées ({inarinc}, 
JOANNÈS DUPRAZ, 


© 


Signalisation des véhicules routiers 
transportant des matières dangereuses, 


Le ministre des wavaux publics et des trans 
ports, 


Sur la du directeur général des 
chemins fer et des transports et du direc- 
teur des routes; 


A. l'acte dit décret-lol no 263 du 5 février 


Vu l'arrêté du 15 avril 1945 approuvant un 
nouveau règlement sur le transport des ma- 
tières dangereuses ét infectes par chemins 
le fer, par voies do'terre et par votes de 
navigation intéricure; 


Vu l'avis de la commission Anstiluée par 
le décret du 27 février 1911, 


Arrête: 

Article unique. — Les véhicules roullers 
transportant les matières dangereuses cl 
après: 

Substances explosives lasse 1a); 

Munitions {sous-classe I b); 

Artifices (sous-stasse I c); 

Gaz toxiques de la sous<lasse I d Fe 

Matières qui, au contact de l'eau, dégagent 
des gaz infliammalies ou facilitent la con- 

bustion (sous-classe 1 e); 

Liquides inflammables (sous-classe II a); 
Matières toxiques (classe IV), 

devront être signalés à partir du 4er juin 12:3 

2 la manière prescrite aux paragraphes cl 
essour, 


Véhicules routiers transportant des matières 
de sous-classe a) (substances erylo- 
sives). 


Les véhicules transportant plus de 25 Lg 
de matières de la première ou de la deuxième 
catégorie de la sous-classe F1 a, ou plus d8 
100 kg de matières de la deuxième ou de la 
quatrième catégorie de cette sous-Classé 
seront munis: 

4° D'un drapeau faune, rectangulaire, 09 
0,20 m de longueur, placé de façon très at 


rente à l'aile gauche du véhicuk; 


Art, 3. — En eas de défaillance de ja 


ütions res. 


locaux de la chambre syndicale et du sy 
dicat. 
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D'un panneau rigide, placé sur la parlie 


20 
de la face arrière du. véhicule 
Jettres rouges sur fond jaune 1 ns- 
« Danger d’explosion », 10 mot 


doit 
» 
«DE 0 m de hauteur: le mot « d’explo- 


ins 0,1 
lettres d'au moins 0,05 de hauteur. 


À s routiers transportant des matières 
Mer de la sous-classe I b (muni- 
tions). | 
hicules routiers transportant plus de 

matières de première ou de 
deuxième catégorie do la sous-<lasse I db ou 
plus de 100 kg de matières de la troisième 
ou de la quatrième catégorie de celle sous- 
classe seront munis : 

jo D'un drapeau Jaune, rectangulaire, de 
0,20 de longueur, placé de façon très appa- 
rente à l’aile gauche du véhicule; 

90 D'un panneau rigide, placé sur la partie 
gauche de la face arrière du véhicule, portant 


tre camposé de lettres d’au 


sur fond jaune l’inseription : « Munitions » en. 


lettres rouges d'au moins 0,10 m de hauteur. 

Toutetots, l'autorité militaire pourra, si elle 
le juge. ntile, ne pas signaler ses transports 
de munitions 


yéhicules routiers transportant des matières 
de la sous-classe 1 & (artifices). 


Les véhicules routiers transportant plus de 
100 kg de matières de la première ou de la 
deuxième catégorie de la sous-classe I € ou 
plus de 500 kg de malières de la troisième 
vu de la quatrième catégorie de cette sous- 
classe seront munis: 

io D'un drapeau, jaune rectangulaire de 
0,20 m de longueur, placé de façon très ap- 
pirente à l'aile gaurhe dü véhicule; 

D'un rigide, p'acé sur la partie 
gauche de da face arrière du véhicu!e portant 
en lettres rouges sur fond jaune l'inscription 
« Danger d’explosion », Le mot « Danger » 
doit étre composé de lettres d'au moins 
0,40 m de hauteur; le mot « d’explosion », de 
kttres d’au 0,05 m de hauteur. 


Véhicules routiers 
transportant des gaz toxiques. 


Les véhicules routiers nt: ad plus de 
200 kz de gaz toxiques mentionnés à l’art. 
cle 2% du règlement seront munis: 

io D’un drapeau jaune, rectangulaire, de 
9,20 m de longueur, placé de façon très appa 
tente à l’aïe gauche du véhicule; : 

2e D'un eee rigide, placé sur la partie 
gauche de la face arrière du véhicule, portan: 
sur fond rçr< l'inscription « Gaz toxi- 

ueS », en lettres rouges d'au moîns 0,10 m 
e hauteur 


Véhicules routiers transportant des matières 

dangereuses de la sous-classe 1 e (matières 
br au contact de l'eau, dégagent des gaz 
inflammahles où facilitent la combustion). 


Les véhicules routlers transportant plus de 
100 kg de matières de la deuxième À de la 
troisième catégorie de la sous-classe I e se- 
munis: 

D'un drapeatt jaune, rectangulaire, de 
0,20 m de pré vs de façon très sp- 
parente à l’aïe gauche du véhicuie: 

= D'un panneau rigide, placé sur la partie 
£auche de la face arrière Au véhicule, portant 
en lettres rouges sur fond fäune les mots: 
gppanger d’exflosion », Le mot « Danger » doit 

3 « d’'ex » 
d'au mains 005 m de 


Véhicules routiers transportant des matières 
dangereuses de la sous-classe II a {liquides 
inflammables) 


Les véhicules routiers transportant plus de 
rs kg de liquides de la deuxième eltégor:e 
de la sous-classe II a, ou plus de 1.000 Kg de 
iqu'des de la troisième ou de la quatrième 
caiégorie de cette sous-classe seron! munis: 
D'un drapeau jaune, rectangulaire, de 
20 m de longueur, placé de façon très appa- 
à l'aile gauche du véhicule; 
2 D'un penses rigide, placé sur la partie 
Fauche de la face arrière du véhicule, portant 
fond jaune l'inscription: « Liquides in- 
» en lettres rouges d'au moins 
rm de hauteur. 


Véhicules routiers transportant des matières 
de la classe IV (matières tozxi 
ques). 


Les vélucuies routlers transportant plus de 
25 kg de matières de la première ou de la 
deuxième catégorie de la clasce IV, ou plus 
de 200 kg de la troisième ou de la quatrième 
catégorie dela classe IV suront munis: 

îo D'un drapeau jaune, rectangulaire, da 
0,20 m de longueur, piacé de façon très appa- 
rente, à l’aile gauche du véhicule; : 

2e D'un panneau rigide, placé sur la partie 
gauche de ja face arrière du véhicule, portant 
sur fond jaune l'inséription: « Produits toxi- 
ur » en lettres rouges d'au moins 0,10 m 

e hauteur. 


Fait à Paris, le 19 février 1918. 


Pour le ministre des travaux publics 
ct des transports: 
Le secrétaire général 
aux travaux publics, 
E. DORGES, 


&- 


Relèvement du tarif des péages perçus au 
port d'Alger au profit de la chambre de 
commerce. 


Rectificatif au Journal officiel du 15 janvier 
18 : 


Page 481, 3e colonne, 1° Taxes sur ke mar- 
chandises: À. — A l'importation, 4e catégorie, 
au lieu de: « …, goudron, minerai, :.. », lire. 
« …, goudron minéral, 

Page 482, 1re colonne, B. — A l'exportation, 
2e calégorie, au lieu de: « …, cornes et 0s de 
bétail, … », lirè: « …, cornes, sabots et os de 
bétail, … »; B. — A l’exportalion, 3° catégorie 
au lieu de: « …, huiles fixes pures d'olive e 
hu'les de grignons, légumes, légumes frais, 


sakés ou conservés », lire: « …, huiles fixes 


d'olive et huiles de grignons, légumes 
ais, salés ou conservés, … ». 


Membres du conseil d'administration de l'of. 
fice scientifique et technique des pêches 
maritimes en qualité de représentants des 
ministères. 
Le ministre des travaux publ'es et des trans- 

ports, 


* Vu l'acte dit lol no 1024 du 18 novembre 


498 portant réorganisation de l'office scien- 
tifique et technique des pêches maritimes ; 

Vu le décret no 47-2031 du 15 octobre 1947 
porant réorganisation de l'offite scientifique 
ét technique des pêches maritimes, 


Arrête: 

Article unique. — Sont nommés membres 
du conseil d’admin'stration de l'office scienti- 
fique et technique des péches maritimes, en 
qualité de roprésentants des ministères dési- 
lorticle 1er du décret susvisé du 15 oc- 
tobre 1947: 

Le uirecteur du budget au ministère des 
finances et des afnires économiques. 

Le directeur des unions internationales au 
m'nistère des affaires étrangères. 

Le directeur des affaires économiques au 
ministère de la France d'outre-mer, 

Le éirecteur de l’enseignement supérieur au 
ministère de l'éducation nationale. 

L'officier supérieur chargé des questions de 
pêches maritimes au 3° bureau de l'état-major 
général de la marine. x 

Le directeur des pêches maritimes au mt- 
nistère des travaux publics et des transports 
(socrétarlat général à la marine marchande). 


Fait à Paris, le 16 février 1918. 


Pour le ministre des travaux pubiics 
et des transporis: 
Le secrétaire général 
de la marine marchande, 
ANDUZE PARIS. 


0 


Désignation d'un représentant du ministère 
des travaux publics et des transports auprès 
de la commission des plantations. 


Par arrêté du 43 février 1948, M. David, 
+ gp ordinaire des ponts et chaussées à 
Colmar, a été nommé membre de la cormmis- 
sion inlerministériel!e des plantations, en tan: 
que représentant du minisière des travaux 
ce et des transports, en remplacement 


e M. Thirion, promu inspecteur général des 
ponts et chaussées, 
+02 


Courtiers maritimes. 


Par arrêté du 24 février 49:38, M. Lamlw! 
ves-Robert-Pierre-Marcel) a été nommé cour- 
ier interprète et conducteur de .navires à 
Paimbæœuf, en remplacement de M. Bernard 
(Louis-Emmanuel), décédé. 


Administration centrale. 


Par arrêté en date du.26 février 1948, 
fonctionnaires de l'administration centrale du 
ministère des travaux publics ct des tranc- 
ports dont les noms suivent sont l’objet des 
avancemenis ci-après: 


Administrateurs civils de ire classe promus 
à la classe exceptionnelle. 


MM. Trotet et Pille!, à compter du {er jan- 
vier 1947. 


Administrateurs civils de 3e classe promus 
à la % classe, 4# échelon, : 


M. Rocca (service détaché), à compter du 
fer janvicr 1947. 


Administrateurs adjoints promus 
administrateurs civils de 3e classe, 4er échelon, 


M. Piloncherv (service détaché), à compter 
du 15 février 19417. 
M. Mariller, à compter du 19 octobre 4947. 


Assistants administrateurs promus 
administrateurs adjoints. 


A compter du 4° mai 1947. 
Mlle Decottignies, Mme Batsalle, Mllee 
gougnous, Fribaud, Devreux, Mmes Friry, 
Marsault, Mlle Michel (Marie! 


Secrétaire d'administration de classe 
mu secrétaire d'admtnistralion principal, 
échelon, 


M. Gasnier, à compter du {+ janvier 4947 


Secrétaires d'aëministration de Te classe 
promus à la ire classe, 1 échelon. 


Miles Le Bou:geols, Gallot, À compter dn 
6 décembre 1947, 

Miles Pervier (service détaché}, Saujet {ser- 
vice détaché,, Mme Agnoux, à compter éu 
15 décembre 1947. 


Par arrêté en date du 26 février 1948, 
Mme Forget (Eva), secrétaire d'administra- 
tion de 2e classe à l'administration centrale 
du ministère des travaux publics et des 
transports, affectée à la direction générale des 
chemins de fer et des transports (service du 
contrôle technique) est admise à faire valoir 
ses droits à la retraite pour anciennetf, en 
de l'articte 8 (4 fer) de la loi du 
14 avril 1924, et de l’article 21 de la loi du 
8 août 1947 (soixante-deux ans d'âge, trente- 
six ans de services). 

Cette disposition prend effet à dater dn 
{sr janvier 1948. 

La cessation des fonctions de Mme Forgrt 
est fixée à la même date, 
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Aviation civile et commerciale. 


Par arrêté en date du 29 janvier 1948, les 
administrateurs civils de l’aûrministration cen- 
trale du secrétariat général à l'aviation civile 
et commerciale dont les noms suivent sont 
promus aux classes indiquées ci-après: 


A la classe exceptionnelle. 
(A compter du fe novembre 1957.) 
M. Millasseau {Marcel}. 


A la {re classe, échelon. 
(A compter du © mars 1947.) 
M. de Lastic Saint-Jal (Ludovic), 


A la 2e classe, te échelon. 


(A compter du 3 août 1947.) 
MM. Couderc Fichet (Pierre). 


A la 2° classe, 4er. échelon. 
(A cornpter du 40 mars 1947.) 
M. Simon (Pierre). 
(A compter du 11 juillet 4917.) 
M. Charey'e (Jean). 


Au grade C'administrateur adjoint. 


(A compter du 26 mal 1947.) 
M. Toirier (Jean), 


Par arrété en dote du janvier 148: 

Est promu Qu fer au % échelon de sa classe, 
à compter du 1er janvier 1947: 

M. Durbec (Eäimond}, administrateur 
de 3° classe, 

Sont promus du fer au > échalon, les assis- 
tants administrateurs désignés ci-après, à 
comp'er du 4 avril 19357: 

Martin (Anne-Marie), Etienne (Gisèle), 
M. Suel (Marc), Mme Bricks (Raw), M. Ron- 
depierre (Jean), Mme Janin, née Thevenin 
(Jeannine), Mäes Sinçgier (Renée), Ambhrosini 
(Jeanne), M. Messager (Robert), MLe Barberot 
(Jeannine), Mme née Maugein (Ga- 


briel'e). 

Par arrété en date du 2% janvier 198$, sont 
promus dans le cedre des agents supérieuss 
de l'alminisiration centrale du secrétarial gé- 
nérai à l'aviation civile et commerciale: 

Agent supérieur de ir clusse, 4 échelon. 

(A comptor du 1e mars 1947.) 

M. Dastide (Antoine), egent supérieur de 
dre casse, Gchelon, 

Agent supérieur de 1 classe, > échelon 


(A compter du 1er octobre 1947.) 
M. Mileteou {Robert}, agent supérieur de 
chasse, érhelon. 


Agent supérieur de % classe, 2 échelon. 
(A compier du 4# janvier 1947.) 


M, Coroll (Roger), nt supériur de 
ciusse, 1e échelon. 


{A compter du 16 email 1917.) 


M, Obe (Charles), agent supérieur de 
casse, échelon. 


(A compter du 7 octobre 1947.) 


Mie Muller (Pierrette), agent supérieur de 
æ classe, 1er échelon. 


Agent supérieur de 3 classe, G échelon. 
(A coinpter du 4e novembre 1957.) 


Agent supéricur de © classe, 5 échelon, 
(A compter du fer août 1957.) 
Mie Sintic (Yvonne), 
classe, & échelon. 
Agent supérieur de 3° classe, 2% échelon. 
(A compter du avril 1947.) 


riour de 3° chasse, éch 


Par arrêté cn date du 29 janvier 1918, sont 
promus : 


Secrétatre d'administrafion principal, 
échelon. 


(A compter du 2% juin 1947.) 
M. Girod secrétaire d'adminisira- 
tion principal, 2 échelon. 
(A compter du novembre 19437.) 


M. Paleyron (fenri), secrétaire d'adminis- 
tration principa!, 2 échelon. 


Secrtiaire d'adrménistration de classe, 
% échéon. 
(A compter du {er juillet 4947.) 
M. Perraud (André), secrétaire d’administra- 
tlon de 1re «lasse, 2e échelon. 
(A compter du 1er août 1947.) 


Mme Pou (Juliette), secrétaire 
tion de ire siasse, échelon. 


Secrétaire de re classe, 
2e échelon. 
(A compter du 15 octobre 1947.) 


M. Charon (Marceit, secrétaire d'administra- 
tion de {re classe, {er échelon. 


Secrétaire d'adrministralion de 2e Classe, 
échelon. 


(A compter du 4er octobre -1947.} 


Mile Pautet (Elise), secrétaire d’administra- 
tion de 2° classe, > échelon. 


(A compter du 16 novembre 1947.) 


Mme Papegny (Elise), secrétaire d'adminis- 
tration de 2 classe, 2 échelon. 


Par arrêté en date du 29 janvier 4948, les 
secrétaires d'administration du cadre de l'’ad. 
ministration centrale du secrétariat gfnéral & 
l'aviation civile et commerciale dont les noms 
suivent sont promus aux Ind'quées 


Secrétaire d'administration yrincipal, 
ir échelon. - 


(A compter du 1 janvier 1947.) 
Mme Ledue (Marie), Mlle Weil (Marguerite). 


Secrétaire d'administration de {re clesse, 
te échelon. 


(A compter du novembre 1947.) 
Mme Otio (Andrée), bille Saint-Requier (Msa- 
deleine). 


Per arrété en date du 2 janvier 148, 
Mme Verpy (Alice), egent de bureau du cadre 
complémentaire de % classe de l'adrministra- 
tion centrale du secréiariat général à l'aviation 
civile et commerciale, est promue agent de 
bureau du cadre complémentaire de 1re cjasse 
à compter du 8 août 1947. 


Lasira (H£ène), agent suptrieur de 
{ fe cha} 
Let Va Vi, 


egent supérieur de 


Mme Thomasset (Germalne)}, agent supé- 
elon. 


Par arrêté en date du 29 janvier 1948: 
commis d'ordre et de 


M. {Louis) 
compliabilié prince Î de classe exception. 
nelle {(écheion de esl promu succes. 


sivement: chef de en de 2% ciasse, 4 
compter du fer juin 1947. Le point de départ 
de l'ancienneté de l'intéressé dans son nou. 
veau grade est fixé au fe juin 1945; chef de 
poupe de 1re classe, à cormpter du juin 


Est ue commis d'ordre et de comptat|. 
Hité principal de 2e classe, à compter du 15 août 
1947, Mile Gilquin (Eva), commis d'ordre et do 
comptabilité principal 2° casse. 

Sont promus & la 2 classe de leur ra les 
cammis d'ordre et de comptabuité de 3e classe 
désignés ci-après 


{A compter du ix mars 1947.) 


M. Colle (Pierre), Mme Veltin (Françoise), 
Mlle Beriaud du Chazaué {Anne-Marte), 
Paravy (Madeé'einc), M. Benoit (Georges 


{A compter du Aer mnai 1947.) 


Mme Druene (Jacqu'inc}, Mlle Le Brun {be 
nise). 


Sont promus à la 6* classe de leur grade 
les dames sténodactylagraphes de % classe 
désign ci-après: 


{A compter du {+ Juin 4947.) 
Mme Grati (Edmte), Mlle Fontaïîne (Odettet, 


Est promu à la 4° classe de son grade, à 
compter du 16 juin 1947, M Rouflard (Henri), 
gardien de bureau de % classe. 


Ponts et chaussées, 


Per arrêélé du 17 février 1938, M. Grelot, 
ecteur général des ponts et chaussées, direc- 
eur de l'érole nationale des ponts et chaus- 

sées, a été déchargé, sur sa demande, à comp- 
ter du 15 février 1948, de ses fonrtions de 
chef du service centrai d'études techniques. 


assurera l'inspection générale de ce ser- 
vice. 
+6 


Par arrêté du 17 février 1938, M. Robinson, 
ingénieur en chef de 2 classe des ponts et 
chaussées, adjoint au chef du service central 
d'études techniques, a élé chargé, à compter 
du 15 février 198, des fonrtions de chef dudit 
service, en rempacement de M. Grelot 


Par arrêté du 20 février. 1948, M. Valla, in- 
gévieur ordinaire de 2° classe des ponis el 
Chaussées (cadre laléral) à Avignon, a été 
chargé, à la même résidence, à compter du 
4er onars 1948, du arrondissement du ser- 
vice ordinaire des ponts et chaussées et du 
service vicina! du département de Vaurluse, 
en remplarement de M. Desmazes, retraité. 


sera attaché, en outre, au servire hydr?- 
métrique et d'annonce des crues du bassin ds 
la Puranre. 


Par arrété du 20 février 1948, M. Antoire 
eorges), ingénieur ordinaire de class 
s ponts et chaussées à Sérnnne, été 
chargé, à la résidence de Verdun, à compter 
du te mars 1948, de l'arrondissement Non 


| dn service ordinaire des ponts et chaussées 


du service virinal du département de 
| Meuse, en remplacement de M. Dutefl, appelé 


| du bassin de la 


à un autre poste. 


M. Antoine sera, en outre, attaché au se” 
vice hvyérométrique et d'annonce des cruts 
euse. 
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’admissibilité à l'emploi de professeur 
Les de 1° classe (concours du 
19 janvier 1948). 


Est admis à l'emploi de professeur d’hydro- 
graphie de classe: 

M Piard (Claude Louis-Marie), lieutenant au 
Jong cours, enseigne de vaisseau de 1re classe 


Éserve. 
de 


d'avancement (administration 
centrale). 


par décision du 1er décembre 1947, le ta- 
heau d'avancement de classe des adminis- 
trateurs, agents supérieurs et secrétaires 
d'administration à l'administration centrale 
du ministère des travaux publics et des trans- 
ports a été fixé comme suit: 


Administrateurs civils de 1re classe proposés 
pour la classe exceptionnelle. 


MM. Trotet, Pillet, à compter du {er janvler 
1947. 


Administrateur civil de 3° classe proposé 
your la 2e classe, échelon. 


M. Rocca (service détaché), à compter du 
4e janvier 1947. 


Administrateurs adjoints sés ur la 
3 échelun, d'administrateur 
civil. 

M. Pilonchery (service détaché), à compter 

du 15 février 1947. 

M. Mariller, à compter du 19 octobre 1947. 


Assistants administrateurs proposés 
pour administrateurs adjoints. 


(A compter du Âer mai 1947.) 
Mlle Decottignies, Mine Batsalie, Milles Ber- 


gougnous, Fribaud, Devreux, Mmes Friry, 
Marsault, Mlle Michel (Marie). 


Secrétaire d'administration de re classe pro- 
posé pour secrétaire d'administration prin- 
cipal, 4er échelon. 


M. Gasnler, à compter du 1e janvier 1947. 


Secrétaires d'administration de % classe 
promus à la ire classe, 1er échelon. 


Miles Le Bourgeois, Gallot, à compter du 
6 décembre 1947. 

Miles Pervier (service détaché), Saujet (ser- 
vice détaché), Mme Agnoux, à compter du 
45 décembre 1947. 


Tableaux d'avancement (secrétariat général 
à l'aviation civile et commerciale), 


Par arrtlé en date du 29 janvier 1948, le 
lableau d'avancement de classe des admi- 
istrateurs civils de l'administration centrale 
du secrétarlat général à l'aviation civile et 
est fixé comme suit pour l’année 


&) Inscription pour la classe exceptionnelle. 


M. Millassean (Marcel), administrateur civil 
de ir classe, sous-directeur. 


b) Inscription pour la 1re classe. 


Les administrateurs civils de 2% classe dé- 
signés ci-après: 
M. de Lastic Saint-Jal (Ludovic), déjà ins- 
Cit au tableau de 1946. 
(René), déjà inscrit au tableau 


C) Inscription pour la 2° classe. 


Tes administrateurs civils de dé- 
signés ci-après: 
M. Couderc (Jean), déjà inscrit au tableau 


de 1946. 


Fichet (Pierre), 


d) Inscription pour la 3e classe. 
Les administrateurs adjoints désignés ei- 
après : 
MM. Simon ({Plerre), Chareyre (Jean). 


e) Inscription pour le grade d'admtnistrateur 
adjoint. 


M. Poirier (Jean), assistant administrateur 
du 2e échelon, 


Par arrêté en date du 29 janvier 1918, le 
tableau d’avancement d’échelon des adminis- 
trateurs civils de l'administration centrale du 
secrétariat général à l'aviation civile et cam- 
you est fixé comme suit, pour l'année 

M. Durbec (Edmond), administrateur civil 
de 3e classe, 1 échelon. 

Les assistants administrateurs du 1% éche- 
lon désignés ej-après : 

Mles Mariin (Anne-Marie), Etienne 
M. Suel (Marc), Mme Bricks (Rose), M. Ron- 
depierre (Jean), Mme Janin, née Thévenin 
(Jeannine), Mlle Singier (Renée), Mlle Ambro- 
sini (Jeanne), M. Messager (Robert), Mile Bar- 
berot (Jeannine), Mme Moulin, née Maugein 
(Gabriel'e). 


Par arrêté en date du 2% janvier 198, le 
tableau d'avancement des agents supérieurs 
de l'administration centrale du secrétariat gé- 
néral à l'aviation civile et commerciale est 
fixé comme suit, pour l’année 1917: 


AVANCEMENT D'ÉCHELON 
Agents supérieurs de 1re classe. 
MM. Bastide (Antoine) et Milleteau (Robert). 


Agents supérieurs de 2 classe. 


MM. Coroli (Roger), Obé (Charies), Mile Mui- 
ler (Pierrette). 


Agents supérieurs de 3° classe. 


Mme Lastrajoïi (Hélène), Mile 
(Yvonne), Mme Thomasset (Germaine). 


Sinlic 


Par arrêté en date du 29 fanvier 1918, je ta- 
bleau d'avancement de classe des secrétaires 
d'administration de l'administration centrale 
du secrétariat général à l'aviation civile et 
est fixé comme suit, pour l’an- 

e 


Inscription pour le principalat. 


Les secrétaires d'administration de 1re 
classe désignés ci-après: 
Mme Leduc (Marie), Mlle (Marguerite). 


Inscription pour la 1re classe. 


Les secrétaires d'administration de 2e classe 
désignés ci-après : 
Mme Otto (Andrée), déjà inscrite au tableau 
de 1916. 


Mile Saint-Requier (Madeleine), déjà inscrite 
au tableau de 19:16. 


Par arrêté en date du 29 janvier 1918, le 
tableau d’avancement d'échelon des secré- 
taires d'administration de lJ’administwation 
centrale du secrétariat général à j'aviation 
civile et commerciale est fixé ainsi qu'il suit 
pour l’année 1947: 

M. Girod (Marce:), secrétaire d'adrministra- 
tion principal, 2e échelon. 

M. Paleyron en, secrétaire d'adminis- 
tration principal, 2e échelon. 

M. Perraud (André), secrélaire d'adininis- 
de fre classe, 2 


Mme Pou (Juliette), secrétaire d'administras 
tion de {re classe, 2° échelon. 

M. Charon (Marcel), secrétaire d’adminis- 
tration de 1re classe, 1e éche:on. 

Mlle Pautet (Elise), secrétaire d’administra. 
tion de 2 classe, % échelon. 

Mme Papegay (Elise), secrétaire d'adminise 
tration de 2e classe, % échelon. 


Par arrêté en date du °9 janvier 1918, l@ 
tableau d'avancement du personnel du cadre 
complémentaire de l'administration centrale 
du secrétariat général à l'aviation civile et 
commerciale est fixé ainsi qu'il euit pour 
l'année 1947: 


AVANCEMENT DE CLASSB 


Mme Verpy (Alice). 


Par arrété en date du 29 Janvier 1948, 
tableau d'avancement du personnel des cus 
dres de l'administration centrale du secré- 
tariat général à l'aviation civile et commer. 
ciale est fixé comme suit pour l’année 1947; 


A. — AVANCEMENT DE GRADE 
Inscription pour le grade de chef de groupes 
M. Langlais (Lou:s). 
B. — AVANCEMENT DE CLASSE 
Commis d'ordre et de comptabilité. 
Mme Giquin (Eva), M. Colle (Pierre), Mme 


Veltin (Françoise), Mlle Bertaud du Chazaud 
(Anne-Marie), Mlle Paravy (Madeleine), M. Be+ 


- noit (Georges), Mme Druene (Jacqueline), 


Mlle Le Brun (Denise). 
Dames sténodactylographes. 
Mme Grall (Renée), Mlle Fontaine (OdeitcYe 
Gardien de bureau. 


M. Rouillard (Henri). 


Tableau d'avancement du corps 
des administrateurs de l'inscription maritime, 


Par décision ministér'elle en date du 20 fé. 
vrier 1918, M. Saoguez (C.-E.-E.-F.) a été inscrit 
à la suite du tableau d'avancement des admi- 
nistrateurs de l'inscription maritime”de l’an- 
4918 pour le grade d’administrateur prin« 
cipal. 


MINISTÈRE DU TRAVAIL 
ET DE LA SÉCURITÉ SOCIALE 


Administration centrale. 


Par arrêté en date du 26 février 1918, M. Pel. 
not (Claude), nommé, à titre provisoire, dans 
es conditions prévues par l’article 13 du dé- 
cret no 45-2414 du 18 octobre 1915 modifié, 
administrateur civil de 3° classe, 2e échclon 
est titularisé dans le grade correspondant à 
compter du janvier 1916. 

M. Peignot est placé en disponibilité pour la 
période du 4er janvier 1946 au 1° mars 1947, 
date à laquelle il a réintégré ses fonctions à 
l'administration centrale. : 


— 
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Par arrêté en date du 26 février 1948, 
M. Philbert (André), nommé, à titre provi- 
soire, dans les conditions prévues par l'arti- 
cle 13 du décret ne 45-2414 du 18 oclobre 1945 
modifié, assistant administrateur au 4° échc- 
lon, est titularisé dans le gradescorrespondant 
à compter du 14* janvier 1946. 


+ +- 


Inspection du travail, 


Par arrêté en date du 26 février 1948, M. Bou- 
bel (Charles), inspecteur divisionnaire du {ra- 
vaiñl et de la main-d'œuvre à Naneyv, est placé 
dans la posi'ion de détachement, pour ane du- 
rée maximum de cinq ans, à compter du 
45 octobre 1947, auprès de l'office national 
d'immigration, pour servir en qualité de délé- 
gué général de la mission de l'office national 
d'immigration dans les territoires occupés 
d'Allemagne et d'Autriche. 

Pendant la durée de son détachement, 
M. Boubel conservera ses droits à l’avance- 
ment et à la retraite dans son cadre d’origine, 
sous réserve qu'il effectue régulièrement le 
versement des retenues pour pension civile. 


Par arrêté en date du 26 février 19:8, M. RI- 
valain (Jean), inspecteur du travail à Paris, 
est placé dans la position de détachement, 
pour une durée maximum de trois ans, à 
compter du 1e novembre 1947, auprès du 
ministre de la France d'outre-mer, pour servir 
en qualité d’inspecteur du travail à l'inspec- 
tion générale du travail à Dakar. 

Pendant la durée de son détachement, M. Ri- 
valain conservera ses droits à l'avancement et 
à la retraite dans son cadre d'origine, sous 
réserve qu'il effectue régulièrement ie verse- 
ment des retenues pour pension civile. 


MINISTÈRE DE LA SANTÉ PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Décret du 28 février 1948 autorisant la com- 
mission administrative des hospices de 
Brive-la-Gaillarde à accepter un legs. 


Par décret en date du 28 février 1948, la 
commission administralive des hospices de 
Brive-la-Gaillarde est autorisée à accepter le 
legs fait à cet établissement en faveur de 
l'Œuvre des enfants de l'asile Dumyrat par 
de sieur Beynie (Louis-François-Gabriel). 


© + 


Budgets additionnels des établissements 
nationaux de bienfaisance, 


Par arrêté en date du 3 février 1948, les 
recelles el les dépenses prévues au budget 
primitif de l'asile Vacassy, pour l'exercice 1947, 
soni augmen!(es d’une somme de 766.780 F, 

D 


Par arrêté en date du 7 février 1918, les 
recettes et les dépenses prévues au budget 
primitif de l'asile national! des convalescents 
de Saint-Maurice, pour l'exercice 1947, sont 
augmentées d'une Somme de 11.878.959,40 F. 


Par arrêté en date du 10 février 1948, les 
receltes et les dépenses prévues au budget 
primitif de l'insitution nationale des sourds- 
mucts de Paris, pour l'exercice 4947, sont 
augmentées d'une somme de 2.256.517,80 F. 


— à æ- 


Administration centrale. 


Par arrêté en date du 271 février 1918 
M. Villey-Desmeserets (François) est nomm 
assistant administrateur de 3° échelon et titu- 
larisé dans l'emploi correspondant à compter 
du 1° janvier 194, 

T1 conserve à cette date, dans le grade d’as- 
sistant administrateur, une ancienneté res- 
tante de deux ans, six mois ct quinze jours. 

M. Viley-Desmescrets est promu adminis- 
trateur civil de 3° classe, 4er échelon, à comp- 
ter du 16 juin 1946. 


Par arrêté en date du 27 féviler 1958, 
Mlle Bureau (Andrée) est nommée assislant 
administrateur de 4er échelon, et titulerisée 
dans l'emploi correspondant à compter du 
der janvier 4916. 

Elle conserve à cetie date et dans cet 
échelon une ancienneté restante de dix mo0:s 
et treize jours: 

Mile Bureau est promue au 2 échtion de 
son grade, à compter du 46 février 4947. 


© 


Direction du peuplement et des naturatisations. 


Par arrêté en date du 27 février 1918, les 
dispositions de l'arrêté susvisé du 27 mai 
1957 sont rapportées, en tant qu'elles concer- 
nent MM, Loisel (Maurice), Appel (Lous) et 
Leroy (Georges). 

M. Loisel (Maurice, magistrat délégué dans 
les services de l'administration centrale du 
ministère de Ia justice, mis à la disposition 
du miasière de la sané et de la 
population, par arrêté du 20 juillet 1916, est 
aflecté à la direction du peuplement et des 
naturalisations (sous-direction des naturalisa- 
tions) à dater du 1er août 1916. 

M. Loisel percevra, à compter de celle date, 


NEORMATIONS PARLEMENTAIRE 


ASSEMBLÉE NATIONALE 


Anxte 1948 


Ordre du jour du mardi 2 mars 1948, 


A neuf heures trente, — 1r° SÉANCE Puauou 


Suite de la discussion: I. Du projet de li 
1ejatif aux rapports entre bailleurs ct Joca. 
taires de locaux d'habitation ou à usage 
fessionnel; IL. Des proposilions de loi: 4° de 
M. Jean Cayeux et plusieurs de ses collègues 
tendant à modifier en faveur des jeunes mé. 
nages n'ayant pu cohabiter, du fait de à 
guerre, les modalités de la procédure de loge. 
nent d'office; 2° de M. Lecourt et plusieurs 
de ses collègues tendant à: a} porter proroga- 
tion jusqu'au 4er juin 1947 de l’ordonnance dy 
28 juin 19% relalive aux locaux d'habitation 
où à usage professionnel; b) permettre à cer. 
taines pcrsonnes Fexercice du droit de reprise 
de locaux d’habitation; €) fixer l'étendue de la 
prorogalion résultant de la loi du 28 mars 1946; 
d) protéger les locataires contre les spécul- 
tions des ventes d’immieubles par apparte 
ments; e) renforcer la lulle contre les abus 
de certaines sous-locations ; 3° de M. Minjoz ct 
plusieurs de ses collègues tendant à compléter 
et à modifier l'ordonnance du 28 juin 19/5 re- 
lative aux locaux d’habitation et à usage pro- 
fessionnel; 4e de M. Guiguen et plusieurs de 
ses collègues tendant à modifier la loi du 
28 mars 1946 relative aux locaux d’habitation 
ou à usage professionnel; 5° de M. Frédéric 
Dupont tendant à compléter la loi du 28 ma 
1913 relative à l'application aux étrangers des 
lois en matière de baux à loyer et de baux à 
ferme ; 6° de M. Joseph Denaïis tendant à régle. 
menier les conditions dans lesquelles peuvent 
être expulsés des locataires de bonne foi; 
7e de MM. Courant et René Coty tendant à 


le traitement afflérent au grade d'adminisira- | 


teur civil de 2e classe, 4er échelon, et le tral- 
tement afférent à celui d'administrateur civil 
de 2e classe, 2e échelon, à compter du {er jan- 
vier 

M. Appel (Louis), magistrat délégu£ dans 
les services de l'administration <en:rale du 
ministère de la justice, mis à Ja disposition 
du ministère de la santé publique et de la 
population, par arrêlé du 11 septembre 19%6, 


est aflecté à la direction du peuplement et | 


des naturalisations (sous-direction des natura- 
lisations) à da'er du 1er septembre 1946. 

M. Appel percevra, à compter de cette date, 
le traitement aflérent au grade d’administra- 
teur civil de 3° classe, 2e échelon. 

M. Leroy (Georges), attaché titulaire au mi- 
nistère de la justice, mis à la disposition du 
minis!ère de la santé publique et de la popu- 
lation par arrêté du 20 octobre 196, est 
aifecté à la direction du peuplement des nalu- 
ralisalions {sous-direction des naluralisations) 
à dater du 1er novembre 1946, 

M. Leroy percevra, à compter de cette date, 
le traitement afférent au grade d'adminisira- 
teur civil de 58e classe, 1er Cchelon, et le trai- 
tement afférent à celui d’adm'nistrateur civil 
de 3° classe, 2% échelon, à compter du 17 jan- 
vier 4941, 


+ 


Hôpitaux psychiatriques. 


Par arrélé en date du 46 février 1948, M. le 
docteur Tusques, médecin des hôpitaux psy- 
chiatriques détaché auprès du ministre des 
affaires étrangères, rélntégré dans son 
cadre d'origine et affecté, à titre pæovisoire, 
en per de médecin directeur l'hôpital 

sychiatrique de Châlons-sur-Marne (Marne), 

compter du 16 février 19:5, en remplace- 
2 de Mine le docteur Masson, déplace 
‘office. 


exonérer les propriétaires sinistrés de la con- 
iribution prévue par l'ordonnance du 28 juin 
19:35 sur le fonds national d'amélioration de 
l'habitat; Se de M. André Mercier (Oise) et 
lusieurs de ses collègues tendant à proroger 
usqu'au {7 octobre 1917 la législation actuel- 
ement en vigueur sur les loyers à usage d'ha- 
bitation et professionnel; % de M. Edgar 
Faure et plusieurs de ses collègues relative 
aux entre bailleurs et locataires de 
locaux d'habitation ou à usage professionnel, 
100 de M. Edgar Faure et plusieurs de ses col- 
lègues relative aux prix des loyers; 11° de 
M. Edgar Faure étendant le bénéfice du inain- 
tien dans les lieux aux rsonnes morales 
exerçant une activité désintéressée; HI. De la 
proposition de résolution de MM. Joseph De 
nais, Xavier Pouvier et Pierre Montel tendant 
à inviter le Gouvernement à réglementer là 
vente des immeubles par partements. 
(Nos 
2170-1996 [nouvelles rédactions 1, 2 et 3 et nou 
vsaux textes}-2075-2645-2869-2296. — M. 
Louis Grimaud, rapporteur.) 


A seize heures, — % SÉAxCR PUBLIQUE 


1. — Nomination, par suile de vacances, de 
membres de commissions. 


2. — Nomination de sept membres du ce 
milé constitutionnel. 


3. — Vote du proie de Joi tendant à aulo- 
riser le Président de la République à ratifer 
l'accord intervenu le G juin 1947 à la Ilaye 
et relatif à la création d’un bureau inlernà- 
tiona!: des brevets à la Ilaye., (Nos 3124, 3411. 
— M. Palewski, rapporteur.) (Sous réserve 
qu'il n’y ait pas débat.) 

4. — Discussion, en deuxième lecture, de 
la proposilion de loi tendant à réglementer le 
{emps de travail et le repos hebdomadaire 
dans les professions agricoles, (Nos 2811, 288. 
— M. Montagnier, rapporteur.) 

5. — Suite de la discussion des projets de 
loi relftifs aux sociétés coopératives de re. 
construction et aux associations syndicales 
recanctruction, (Nos 208, 2972, 2075. — M. Ga 
ret, rapporteur.) 
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g. — Discussion: L des propositions de loi: 
jo de M. Hugues et plusieurs de ses collègues 
tendant à modifier la législation actucile sur 
ja fabrication et la consommation des boissons 
alcooliques; 29 de M. Jean-Raymond Le 
et plusieurs de ses collègues tendant à l’abro- 
ation des acte3 dits lois des 23 août 1919 et 
5, septembre 1941 reiatifs à la lulte contre 
Palcoolisme; JL de la proposition de résolu- 
tion de Mme Poinso-Chapuis, MM. Cayol et 

ni vre la lutte antialcoaliqu 

organiser 


(Nos 409, 552, 333, 1638, 2263, À 
donnier, rapporteur.) 


Séances du mardi 2 mars 1948, 


Des billets portant la date dudit r et 


valables pour la journée comprennent: 
Galeries. — Depuis M. Viard, jusques et y 
compris M. Zunino. 
Tribunes. — Depuis M. Lamarque-Cando, 
jusques et y compris M Laurens (Camille). 


uiste des projets, propositions ou rapports 
mis en distribution le mzrdi 2 mars 1948. 


No 2216. — Proposition de loi de M. Dominjon 
tendant à accorder ke bénéfice du main- 
tien dans les lieux à certains clients 
des hôtels, pensions de famille et meu- 
à la commssion de M 
justice). 

— Proposition de loi de M. Kauf- 
mann tendant à aménager li Ii du 
7 janvier 1918 inst'tuant un pré vement 
{ren la commission 
des nees). 

Ko 290, — Proposition de loi de M. Minjoz 
tendant à instituer un service national 
des logements publics et privés end 


vayée à la commission de la reconsiruc- 


tion). 

No 3391. — Proposition de loi de M. Livry-Level 
reletive au renouvellement des stocks 
non astreints à l'impôt sur les bénéfices 
Industriels et commenmiaux (renvoyée à 
la commission des finances). 

No 2105, — Proposition de lol de M. Dela- 
chenal tendant à modifier l'article 43 
du des taxes sur le chiffre d'af- 
falres (renvoyée à la commission des 
finances). 


No 305. — p jtion de lol de M. Dela- 
chenal tendant à réprimer la propagande 
en faveur de l’avor'ement (renvoyée à 
la commission de la justice). 

No 3128, — p tion de lot de M. Edgar 
Faure relative au régime fiscal des S<o- 
ciftés et organismes agricoles (renviyée 
à la commission des finances). 

No 5:29 — Proposition de loi de M. Ed 
Faure relative à la mise en culture 
terres abandonnées (renvoyée à la com- 
mission de l’agriculture). 

No 390. — Proposition de lol de M. Edgar 
Faure relative à l'ouverture des délits 
de boisson (rerviyée à la commission 
de la famille). 

\° 9175. — Proposition de loi de M. Aubry 
relalive à l'indemnité temporaire en fa- 
veur des pensionnés à 100 p. 1400 pour 
tuberculose à la commission 
des pensions). 

N° 3177, — Rapport par M. Duquesne au nom 
de la commission du travail sur la 
position de résolution relative à la caisse 
de retraite et de prévoyance des ciencs 
de notaire. 


No 3578. — Rapport par M. Renard au nom de 
la commission du travail sur la propo- 
sition de loi relative aux modalités de 
détermination des pensions d'invalidité 
des assurances sociales. 

N° 3182. — Rapport par M. Duquesne au nom 
de la pos du iravail sur gro- 

ition de résolution relative à l'attri- 
ution d’une sommes mensuelle en f2- 
veur des vieillards des hospices à titre 
u argent de poche, 


No 3388. — Rapport, par M. Silvandre, au nom 
de la commission des territoires d'ou 
tre-mer, sur la de loi, trans- 
mise par M. le président dn Conseil de 
la République, relative à l'incorporation 
des appelés de la deuxième portion du 
contingent en Afrique occidentale fran- 


çaise. 


N° 3490, — Rapport, par M. Pierre Montel, 
au nom de la commission de la dé. 
fense nationale, sur da proposition de 
loi, transmise par M. le ent du Con- 
seil de la République, relative aux me- 
sures disciplinnires prises à l'égard des 
militaires de l'armée de mer frappés, 
durant les hostilités, sans avoir pu pren- 
dre connaissance de leur dossier. 


No 3198, — Rapport, par M. Hilaire Perdon, 
au nôm de la commission de l’agricul- 
ture, sur le projet de loi portant majo- 
ration des indemnités dues au titre de 
la législation sur les accidents du tra- 
vVail dans les professions agricoles ou 

forestières, 


N° 3505. — Rapport, par M. Pierre Montel, 
au nom la commission de la défense 
nationaie, sur Ja proposition de réso- 
lution refative au maïntien dans les 
lieux de lintendance &e Tarare. 


No 95%, — Rapport, par M. Pirot, fait au nom 
de la commission chargée d'examiner 
une demande en autorisation de pour- 
suites contre un membre de l'Asscin- 
biée (n° 3318). 


No 337. — Proposition de loi de M. Bouvier- 
O'"Cottereau tendant à faire bénéficier 
le Maroc et la Tunisie des facilités de 
financement accordées par les lois des 
voy commission produc 
industrielle). 


lation de crédits eur l'exercice 1917; 
2° ratification de décrets (renvoyé à la 
commission des finances). 


No 3593. — Proposition de*loi de M. Mauroux 
tendant à atténuer les inégalités qui 
peuvent résulter de l'application des 
coeflicients prévus par l'article 2 de la 
loi portant prélèvement de lutte contre 
linflation (renvoyée à la commission 
des finances). 


No %9%5. — Proposition de loi de M. Waldeck 
Rochet tendant à la revision de l'impôt 
sur les bénéfices agricoles (renvoyée à 
la commission des ces). 


No — Deuxième lettre rectificalive au 
t de jloi portant aménagements 
ux (renvoyée à la commission des 

finances). 


No 3599, — Avis, transmis par M. le prést- 
dent du Conseil de la République, sur 
le projet de loi, adopté par l’Assemblée 
nationale, portant prorogation provisoire 
des banques de la Guadeloupe, de la 
Guyane, de la Martinique et de la Réu- 
nion (renvoyé à li commission de l'in- 


térieur). 
No 3600. — Rapport, par M. Touchard, an 
nom de la commission pens 


sur la proposition de résolution de 
M. Gresa relative à la péréquation des 
pensions de retraite civiles et militaires. 


No 2601. — Rapport, par M. Cherrier, au nom 
de la commission des pensions, sur la 
proposition de résolution tendant à ac- 
corder aux prisonniers et déportés leur 
maintien dans les administrations jus- 
qu’au licenciement total des agents de 
leur catégorie nommés postérieurement 
au 10 juillet 1910. 


Ne 2608 — Rapport supplémentaire, F 
M. Duquesne, au nom de la commission 
du travail, sur la proposiloin de Jai 
tendant à modifier l’artichke 5 de la jal 
du 23 août 1946 sur les prestations fami- 


liales, 


No 3609, — Avis, transmis par M. le prést- 
dent du Conseil de la République, su 
le projet de loi, adopté par l'Assemblée 
nationale, tendant à hab:liter le minis. 
tre chargé de la reconstruction et de 
l'urbanisme à intenter, au nom do 
YEtat, les actions en réparation et en 
répétitions prévues par l'article 72 de 
Ja loi du 28 octobre 1916 sur les dom- 
mages de guerre (renvoyé à la commis 
sion de la reconstruction). 


Convocations de commissions. 


La commission des affaires économiques se 
réunira le mercredi 3 mars 1%48, à quatorze 
heures trente et à dix-sept heures (local de 
la commission n° 263) : 


4e À quatorze heures trente. 


Exposé de M. Félix Gaillard, sous-secrétatre 
Etat aux affaires économiques, sur les 
conditions d’attribution des licences d’impor- 
tation et d’exportation ; 


20 À dix-sept heures. 
I. — Mise au point du programme et des 


méthodes de travail de la commission. 


IH. — Nomination d'un groupe de travail 
chargé d'examiner le fonctionnement et la 
gestion des groupements d'importation et de 
répartition. 


La commission de l’agriculture se réuniræ 
le mercredi 3 mars 1948, à neuf heures trente 
et à quatorze heures trente (local de la com- 
mission ne 232) : 


1° À neuf heures trente. 


1 — Nomination de rapporteurs : 

Proposition de loi (n° 3348) de M. Waldeck 
Rochet (prime à lhectare de blé) ;. 

Proposition de résolution (no 3421) de M. Ju- 
lian (bénéfices forfaitaires Hautes-Alpes) ; 

Proposition de résolution (ne 3122} de M. Mi- 
forfaitaires Drôme, Ardèche, 
sère). - 

II. — Examen des rapports: 

De M. Masson sur: 1° la proposition de lol 
{neo 2515) de M. David (prime à l’hectare de 
blé}; 2e ! proposition de loi (ne 2557) de 
M. Pulin, conseliler de la République (prime 
à l’hectare de blé) ; 

De M. Masson sur la proposition de résolu- 
tion (ne 2788) de M. Edgar Faure (répartiteur 
des bois) ; 


De M. Genest sur la proposition de résolu- 
tion (ne 3153) de M. Paumier (taxes sur 
l’avoine) ; 

De M. Lambert sur la proposition de lot 
Là 3166) de M. Paumier (art. 13 du code du 

n}); 

De M. Lucas sur la pone de loi 
(ne 2424) de M. Bas (bouilleurs de cru). 

HI. — Examen de l'avis de M. Masson sur 
le rapport (n° 2123) de M. Degoutte sur la 
proposition de résolution (ne 1795) de M. Ed- 
gar Faure (commerce du bois). 

IV. — Examen de l'avis de M. Duroux sur 
le rapport de M. Cordonnier sur les proposi- 
tions de loi relatives à la lutte contre l’alcoo- 
lisme (nos 323, 409, 552, 1648, 2263, 3454). 


2° À quatorze heures trente. 


Suite de.la revision de la loi du 13 avril 1948 
sur le statut du fermage ct du métayage. 


La commission de la défense nationale s6 
réünira le inereredi 3 mars 1948, à dix heures 
(local de la commission n° 213) : . 

I. — Commrnication du président. 

U. — Nomination de rapporteurs pour: 

a) Le projet de loi (no 3544) portant déclas- 
sement pariiel de la place de Tlemreen; 

b) Le projet de loi (no 3547) relatif an dé- 
classement de l'ancienne enceinte fortifiée de 
Strasbourg. 
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JII. — Rapport de la délégation de la com- 
mission qui s’est rendue en Afrique du Nord 
et en Afrique occidentale française en vue 
d'inspecter les bases navales. (M. Capdeville, 
rapporteur.) 

IV. — Examen du projet de loi (n° 3516) 1e- 
latif à l'appel sous les drapeaux de la classe 
4948. — Nominction d’un rapporteur. 

V. — Discussion sur le projet de loi (n° 253) 
relatif au à l’activité et à l'avancement 
des officiers de l'armée de l'air. 

VI. — Discussion des conclusions du rapport 
de M. Emile-Louis Lambert sur: 1° l1 Fropo- 
sition de loi (n° 3324) de M. Joseph Denais 
tendant à préciser les regles de déréquisition 
des voitures automobiles; 2° la proposition de 
loi (n° 3352) de MM. Palewski ct Dusseanlx 
sur les réquisitions des voitures automobiles; 
8° la proposition de résolulion (n° 2040, de 
M. Anxionnaz sur les indemnilfs accordées en 
matière de réquisitions. 


Vi. — Nomination d’une corumission parle- 
mentaire chargée d'enquêter sur sécurité 
aérienne. 


VIII. — Discussion du rapport de M. Mé- 
tayer sur les propositions de résolulion 
(nos 2576 et 2818) de MM. Crouzier et Fagon 
concernant la gendarmerie nationale. 


{a commission de l'éducation nationale se 
réunira le mercredi 3 mars 1948, à qualorze 
heures trente (local de la commission ne 262) : 


I. — Examen du rapport de M. Doyen sur 
les propositions de loi de Mme Lempereur 
(ne 674), M. Lecœur (ne 8M) et M. heugniez 
(neo 1370) relatives au reclassement des an- 
ciens instituteurs des écoles des houilléres. 

II. —— Examen du rapport de M. Cayol sur 
le projet de loi (no 185D relatif à }a transfor- 
mation des écoles privées des houillères na- 
tionales en écoles publiques. 

Hi, — Examen du rapport de Mme ILempe- 
reur sur la proposilion de résolution de M. Thi- 
bault (ne concernant la dévolution des 
locaux des anciennes écoles privées des houii- 
ères. 

1%. — Nomination d'un rapporteur pour avis 

our la proposition 4e résolution (ne 19%) de 

me Lejeune icndant à orgams2r des garde 
zies d'enfants dans les locaux scolaires. 

V. — Questions diverses. 


La comyoission de la famille, de la popu- 
lation et de la santé publique se réunira le 
mercredi 3 mars 19:38, à quatorze heures (local 
de la commission n° 249): 

I]. — Examen des amendements au rapport 
de M. Condonnier sur les propositions de loi 
et de résaution relatives à la lutte anti- 
ælcoolique (nos 233, 409, 552, 1648, 263, 3554). 


II, — Suite de la discussion du rapport de 
M Jean Cayeux sur la proposition de loi de 
Mme PoinsoChapuis tendant à organiser 
coordination “es services sociaux (n° 1991). 

Jil. — Nomination de rapporteurs pour: 

La proposition de loi (n° 2372) de M. Vourc'h, 
tonseiller de la République, relative à l’exer- 
cice de la propharmactie; 

La proposition de loi (n° 3373) de M. Ber- 
nard Lafay, conseiller de la République, ten- 
dant à assurer la fréquentation scolaire 


d'écoles d'externat par les enfants paralysés; | 
La proposition de loi (n° 3455) de M. Pauly, | 


conseilier de la République, tendant à 
prier les thermes d'Evaux-les-Bains; 


EXPrO- ontiers viagers. 


Le projet de loi (n° 3515) relatif à l'immu- | 


nisation obligatoire de certaines personnes 


contre la variole, Les fiètres typholde et para- | Masson assimilant le mineur 
neur appelé sous les drapeaux; 


tyrhoïlde A et B, la diphtérie et le tétanos. 


IV — Nomination de rapporteurs pour avis ! 


pour: 
La proposition de loi 


{no 3111) de M. Claude | 


| 


Mont tendant à modifier le payement de l'al- ! 


location maternité: 

Le projet de loi (no 2170) modifiant l'art 
cle 202 du code pénal, 

Y. — Questions diverses, 


La commission de l'intérieur se réunira le 
mercredi 3 anars 1918, à seize heures (local de 
la commission n° 207): 

1. — Nomination de rapporteurs, en rempla- 
cement de M. Biondi, pour: 

La proposition de loi (no 241) de M. Dagain 
tendant à fixer le sort du traitement des fonc- 
üionnaires suspendus pour activité antinatio- 


| nale et réintégrés dans leur emploi; 


La proposition de loi (n° 1125) de M. J.-R. 
Guyon tendant à compléter la législation rela- 
tive au rétablissement de la liberté syndicale. 


II. — Nomination d'un rapporteur en rem- 
placement de M. Marceilin, pour la proposition 


de loi (n° 939) de M. Valentino tendant à au- 
! toriser 
, Guadeloupe, la Martinique et Ja 


l'institution d'’offices à la 
éunion, pour 
le raftinage du sucre. 

IL. — Nomination de rapporteurs pour: 

Le projet de loi (no 25%) tendant à modi- 
fier la loi du 18 avril 1926 autorisant le dé- 
partement de la Seine à percevoir une taxe 
pour dépôt de corps à l'institut médico-léga;; 

La proposition de loi (n° 32141) de MM.-Hn- 
mon et Tremintin, conseiilers de la Républi- 
que, tendant à créer des commissions spécia- 
lisées auprès des conseils municipaux dans 
les villes de plus de 9.000 habitants. 

La proposition de résolution (ne 3321) de 
M. Devinat tendant à admeitre au bénéfice 
du dégagement des cadres les fonctionnaires 
pouvant s'intégrer dans un secteur productif; 

La proposition de loi (n° 3338) de M. Se- 
gelle étendant ie bénéfice de l'assurance in- 
validité aux fonctionnaires placés en disponi- 
bilité pour maladie; 

Le projet de loi (ne 3397) portant modifica- 
tion de certaines dispositions du code géné- 
ral des impôts directs. 

IV. — Suite de l'examen du rapport de 
Mme Sportisse sur les propositions de loi 
(nee 4%5, 957, 1%62) relatives à la sécurité s0- 
ciale en Algérie. 

V. — Suite de l'examen du rapport de 
M. Badiou sur le projet de loi {ee 901) relatif 
à l’expoitation en régie par les communes 
d'entreprises industrieiles et commerciales. 


VI, — Questions diverses. 


La commission de la justice et de législation 
se réunira le nmrercredi 3 mars 1938, à qua- 
torze heufes trente (local de la commission 
no 250): 

L — Nomination de rapporteurs: 

1o En remplacement de M. Marcel David: 


Au fond:. 

Proposilion de loi (ne 1617) de M. Boulet 
tendant à ubolir la peine de mort; 

Proposition de loi (ne 1001) de M. Leenhard!: 
publicité des ventes de fonds de commerce; 

Proposition de loi (ne 1718) de M. July: 
annonces légales des ventes de fonds de com- 
merce ; 

Projet de loi (n° 251): officicrs de poiice 
judiciaire ; 

Proposition de loi (n° 9855) de Mme De- 
grond: répression de la vente illicite de mar- 
chandises sur la voie publique. 

Pour avis: 

Projet de loi {no 1623) concernant l'incendie 
involhntaire en forêt. 

‘29 En remplacement de M. Depreux: 

Proposition de loi (neo 1229) de M. Minjoz: 


3° En remplacement de M. Mondon: 


Proposition de loi (n° ge de M. Jean 
éporté au mi- 


Proposition de loi (ne 2768) de M. Minj2z: 
réintégration de certains locataires. 

äo En remplacement de Mlle Archimède : 

Proposition de loi (n° 597) de M. Desicr- 
dins validant les testamcents des prisonniers 
et départés. 

5o En remplacement de M. Angeletli: 

Proposition de loi (ne 1171) de M, Minjoz: 
réintégration de cerlains locataires, 


| 


H. — Nomination de rapporteurs: 

Proposition de loi (ne 33183) de M. Dow 
tendant à valider les dernières 
déportés et travailleurs forcés; 


Proposition de loi (ne 3181) de M. Southon: 
ae de reprise en matière de baux rond 
aux; 


Proposition de loi (n° 3407) de M. Rollin: 
abrogation des dispositions qui suppriment og 
limitent le droit d'accorder le sursis; 


de loi (no 3528) de M. Bardoux 
complétant la loi du 4 septembre 197 sur h 
domiciliation olligaioire des letlres de change; 


Priposition de lof (n° 318%) de M. 
rtant réorganisation des conseils de préfee 
ure ; 


Proposition de loi (ne 3369) de M. Ramarony 
supprimant le rapport à l'audience devant les 
cours d'appel; 


Projet de loi (ne 3567) relatif aux frais de 
pe dans le Bas-Rhin, le Haut-Rhin et là 
oselle ; 


Projet de loi (n° 3513) modifiant la lol du 
11 mai 1946 instituant une cour de justice 
de l'Ind>chine. 


III. — Avis de M. Llante sur le ra 
(ne 1657) fait par M, Vialte au nom 
commission du travail sur: 


4° La proposition de loi de M. Sion ten- 
dant à modifier l'article 20 de la loi dy 
24 octobre 19%6 concernant la comparution ou 
la représentation des parties devant la com. 
missi5n de première instance en matière de 
sécurité sociale; 


20 La propositipn de loi de M. Beugniez ten. 
dant à modifier l’article 20 de da 191 du 
24 octobre 1916 portant me des con. 
tenticux de la sécurité sociale et de la mu- 
dualité sociale agricole (nes 415, 564). 


M. Garet sur les prop 
sitions de loi: 

De M. René Coty tendant à permettre aux 
commerçants, artisans et industriels ttale. 
ment sinistrés de conserver leur droit au bail 
par dérogation à l'article 1722 du code civil; 


De MM. Laniel et Triboulet tendant à moi. 
fier l'acte dit loi du 28 juillet 1942 relative 
aux baux à loyer d'immeubles détrults por 
suile d'actes de guerre (nos 1225, 1310). 


V. — Rapport de M. Kriegel-Valrimont su: 
la proposition de loi (ne 1063) de Mme Braun 
tendant à affirmer la portée de l’onmdonnance 
du 21 avril 1945 relative à la nullité des actes 
de spoliation accomplis par l'ennemi ou sous 
son contrôle. 


VI. — Rapport de M. Mondon sur la propo 
sition de lol (ne 517) de M. Kuehn tendant 
à déclarer applicables, dans les départements 
du ilaut-Rh'n, du Bas-Rhin et de la Moscle, 
l'article 26 de la lof du 12 ee 1905, à 
l'exception de l'alinéa 2 et les loïs du 26 juin 
1951 et du 21 octobre 1941 relatives à la repi- 
senlation des justicinbles devant les cours 
et les tribunaux, 


VII, — Rapport de Mie Archimède sur les 
propositions de loi: 

io De Mme Françols tendant à faciliter «! 
étendre l'adoptor, et la légitimation 
ive; 

2° De M. July, autorisan! l'adoption mêm° 
en présence d'enfants légitimes, à eonditicn 
que ceux-ci soient majeurs 980, 1059). 


VII, Rapport de M. Tinaud sur la 
position de 261) de M. J. Denais, 
dant à assurer l’exercice du droit de réponse. 


IX. — Rapport de M. Minjoz sur Ja propo 
sition de toi (ne 855) de M. le général Join- 
ville, tendant à ét une ure rapide 
d'acquisition de la nationalité française a 

rofit des étrangers engagés volontaires et à 
a délivrance de | ons droit de la carte d? 
résidence privilégiée, 


X. — Rapport de M. Minjoz sur la prop 
sition de lution (n° 65) de M. Louis Ro: 
lin, relative aux réfonmes indi ables poui 
assurer la protection de l'enfance en danse 
xhysique où moral, 
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_ Rapport de M. Minjoz Sur la * 
Ge 1360) de M. Lapie el pur 
jeurs de ses coliègues tendant à linte jon 
contrats de fournitures exclusives de 
bières et auires poissons intervenus enire 
raducteurs ou distributeurs de bières el de 
issons et propriétaires, locataires et gérants 


de débits de boissons. 
sur la pr 


_— Ra 1 de M. Bourbon 
de (no 1002) de M. Minjoz, len- 
à cexpropriation d'enlreprises abandon- 
nées par leurs propriétaires à la tihéralion et 
reprises par le personnel tui-même, 

— Rapport de M Tiriaud sur là propo- 
à (ne 1999) de M. Pierre André, 
tendant à modifier la loi du 3 mars 19% sur 
tes sociétés à responsabilité limitée. 


XIV, — Rapport de M. Tinaud sur la propo- 
gition de loi (no 1559) de M. Duc'erncq, tendant 
modifier l'article 19 du titre IH de loi du 
juillet 1867 cefative aux sociétés par ac- 
tions. 

— Rapport de M. Garet sur la proposi- 
+ Joi (n° 2562) de M. de Tinguy, tendent 
à modifier rerlaines conditions d'appiication 
de l'ordonnance du 2 novembre sur le 
slatut des huissiers. 


xvI, — Rapport de M, Minjoz sur la propo- 
sition de lot (ne 2656) de MM. Hugues el 
Delcos, tenant à modi ses dispositions lé- 
gales réglementant la rédaction des testa- 
ments authentiques et mystiques. 


VIL — Rapport de M. Minjoz sur le projet 
43 janvier 19%5 fixant la composition des ti- 
bunaux de première instance. 


XVHL — t de M, Chautard sur à 

sition de loi ‘ne 1004) de M. Leenhardt, 

à réglementer les gérances tibres ou 
lbentions-gérances de fonds de commerce. 


XIX. — Rapport de M, Chautard sur le pro- 
jet de 40) (ne 1316) relatif à la publicité des 
mutations de fonis de commerce, et notam- 
ment à celle de l'apport en société. 


XX. — Rapport de M. Gallet sur la propo- 
sition de 113) «4e M. de Moro-Giafferri, 
tendant à accorder un droit de représentalion 
aux enfants naturcts reconnus dans ia suc- 
cession de leurs grands-parents morts ab in- 
testat. 


XXI. — es de M. Péron sur la propo- 
silon de résolution fne 1217) de M. Marty, 
tendant à inviter le Gouvernement à procéder 
à la mise au travail des condamnés pour faits 
ie co:laboration avec l’ennemi. 


XXII, — Rap de M. Defos du Rau sur la 
proposition de loi (ne 372) de M. Pouyel, ten- 
dant à accorder aux veuves de Ja guerre ! 
1910 le bénéfxe de l'ordonnance ne 45-1012 
du 2 mat 1915 relalive oux ports entre 
baileurs et preneurs de baux à ferme mobi- 
tisés, prisonniers de guerre ou déportés. 


XXII, — Rapport de M. Mondon eur te pro- 
jet de dot (no 3172) sur l'organisation du nôta- 
riat dans les départements du Haut-Rhin, du 
Bas-Rhin et de la Moselle, 


XXIV. — Rapport de M. Minjoz sur: 

io La proposition de loi de M. Gosset, ten- 
dant à transférer les études de nolaire de 
l'Escarène, Sévens et Roquebilière à Nire, et 
à y créer cinq études complémentaires ; 

2 La osition de résoktion de M. Gos- 
set, tendant à inviter le Gowvernement à 
sutoriser les titu'aires des études de notaire 
d l'Escarène, Sevens et Roquebifière, à Ins- 
trumenter à Nice (nes 2517, 3033). 


AXV, — de M. Chautard su? la pro- 

sition de loi (ne 1710) de M. Rousseau, 
cndent à compléter la code de commence 
re mettre fin à la pratique des payements 
exigés cerlains et 
aisons ros, ainsi que per certains orga- 
uismes de distribution. 


insaleissable, 


XXVIHI, — Rapport de M. Garet sur la propo- 
sition de résolution (ne 1216) de M. Mondon, 
tendant à inviter le Gouvernement à faire 
bénéficier les secrétaires de de lin- 
demnité exceptionneEe allouée aux greffiers 
des tribunaux par Ja loi du 7 octobre 1946 et 
le décret du 22 octobre M6. 

XXVIH. — Rapport de M. Mondon sur la 
le projet de loi {n° 3105) modifiant J'arti- 
cle 378 du code d’instruvtion criminelle. 


XXIX. — Rapport de M. Min sur le projet 
de (no 33%) modifiant l'article 387 du 
code d'instruction eriminele. 

XXX. — Rapport de M, Minjoz sur le projet 
de loi (no 281) relatif aux testaments faits 
dans un lieu avec lequel toute communica- 
tion esi interrompue. 


XXXI. — Suite du rapport de M, Wasmer sur 
la proposition de lor {no %576) de M. Minjoz, 
tendant à modifler les artic.es 19 et 21 de 
l'ordonnance du 21 avril 19145 relative aux 
actes de spolialion. 


XXXIY, — Suite de l'examen des amende- 
ments au rapport (no 1996} de M. Grimam 
sur le projet et les propositions de loi et de 
résolution relatifs aux rapports entre baïkurs 
et locataires de locaux d'hahjtation ou à usage 
professionne]. 


XXXIIL, — Examen éventuel des amende- 
ments au rapport (n° 3186) de M. Minjoz eur 
ies propositions de :0f modiflant l’organisation 
de ta Haute Cour de juslice, 


La commission des pensions se réunira le 
mercredi 3 mars 1918, à quinze heures trente 
(local de la commission n° 206) : 

1. — Discussion des rapports: 

De M. Roger Roucaute, sur la proposition 
de loi de M. Touchard (n° 3068) tendant à 
modifier l’article 17 de l’ordonnance du 11 rmai 

be M. Le Coutaller, sur la proposition de 
loi de M. Dagain (ne 8185) tendant à per- 
mettre aux fonctionnaires retraités de percc- 
voir des avances mensuelles. 


É — Nomination d’un rapporteur pour 
avis: 

pour la proposition de résolution {ne 3299; 
de Mme Péri tendant à une juste application 
de la loi fixant le taux des pensions des 
veuves de guerre. 


La commission de la produetion industrielle 
se réunira le mercredi 3 anars 1918, à dix 
heures (local de la commission ne 264) 


— Nomination d’un pour la 
proposition de loi {ne 33%) de M, Airoli et 
plusieurs de ses eollègues, ayant pour ohjet 
de régler définitivement Le statut juridique 
des usines automobiles Berliet. 


IH, — Audition de M. Philippe Gerber, 
conseiller de la République, sur la proposition 
de loi, dont il est l’auteur, relative aux mines, 
minières et carrières (n° 1864). 


Hi, — Suite du rapport de M. Degoutte sur 
la proposition de loi (ne 217%} de M. Cerclier 
relative au transfert à l'Etat de la société 
Francoler. 


IV. — Discussion du rapport de M. Furaud 
sur la proposition de loi (ne 1306; de M. &G. 
Roucaute tendant à modifier la loi du 17 mai 
1946 relative à la natianslisation des eombhus- 
tibles minéraux. 


V. — Discussion du rapport de M. Furaud 
sur la proposition de résolution (n° 2854) de 
M. Louvel tendant à inviter le Gouverneruent 
à donner à « Electririté de France » et à 
- Gaz de France » leurs structures respectives 
et définitives. 


V1, — Questions diverses. 


La commission de la reconstruction et des 
dommages de guerre se réunirs ie merrredi 
3 mars 1948, à dix heures (local de la com- 
mission ne AS): 


— Nomination d’un ur la 
roposition de loi {ne de . Rrné 

hraitt tendant à compléter les dispositions 
de l’article 4 de la loi du 28 octobre 1946 sur 
les dommages de guerre. 


Il. — Nomination d’un rapporteur pour avis 
pour le projet de loi (ne 5527) instituant une 
caisse autonome de la reconstruction 
voyée au fond à la commission des finances). 


Ill. — Etude de lenvoi d'une :ormmission 
d'enquête en Tunisie. 


IV. — Conclusions du rapport supniémen- 
taire de M. Le Coutaller sur sa proposilion de 
loi {ne 2128) tendant à compléter la loi vahi- 
dée du 41 octobre 1940, 12 juillet 1941, modi- 
fiée par la loi du 16 mai 1946 relative aux 
associations de remembrernren: et 
de reconstruction. 


V. — Rapport de M. Ialbout sur là proposi- 
tiun de loi {no 2673) de M. Carles, conseiller 
de la République, téndant à compléter les dis- 
positions de l’article 4 de la loi du 25 octobre 
1916 sur les dommages de guerre. 

VI — Rapport de M. Halbout sur la propo- 
sition de résolution {ne de MM. 
et Coudray tendant à inviter le Gouvernement 
à accorder une priorité dans l’indemnistion 
de leurs dommages à certaines catégories ile 
sinistrés: agriculteurs, artisans, industriels, 
cominerçants, membres des professions libé- 
rales, soumis au prélèvement exceptionnel. 


VII — Questions diverses. 


La commission des territoires d'outre-mer 
se réunira le mercredi 3 mars 1948, à quinze 
heures (Local de la commiss'on, n° %54»: 

Audition de M. Paul Coste-Floret, ministre 
de la France d'outre-mer, sur la politique 
du Gouvernement à l'égard du Vict-Namn et 
sur les entretiens franco-britanniques relatifs 
aux territoires africains. 


Réunions de commissions 
du mardi 2 mars 1948. 


Commission de l'éducation nationale, à 
quinze heurvs trente. — Local ne 262, 

Commission de justice et de Kgis'alion, à 
quinze heures trente, — Local no 


Commission de la presse, à scie heures, 
Local no 2%. 

Commission chargée d'enquêter sur les 6vé- 
nements survenus en France de 19933 à 1945, 
à vingt et une heures. — Local no 249. 


Sous-comm ssion de la commission des 
finances, chargée d'étudier les propositions de 
loi et de résolution tendant apporier «des 
aménagements aux lois du 7 janvier 1913 
instituant un prélèvement exceptionnel de 
lutte contre l'inflation et autorisant l'émis. 
sion d’un emprunt, à quatorze heures trente, 
— Local de la commission des finances. 


Sous-commission de la commiss on de 1a 
presse, chargée d'étudier le problème du 
papier de presse, à onze heures trente, 
Loca} no 230. 


CONSEIL DE LA RÉPUBLIQUE 


Axvès 1933 


Ordre du jour du mardi 2 mars 1948, 


A quinze heures, — SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Nomination de membres de commis 
sions générales. 


2. — Nomination de membres des neuf 
commissions spéciales créées par l’article 2 
du décret du 2% janvier 1948 étendant ze béné- 
fice de la carte du combattant aux combat. 
tants de 1939-1945. 

3. — Discussion du projet de loi, adopté par 
l’Assemblée nationale ant les Hlmites de 
l'arrondissement judicfaire de Mantes. 986, 
année 1957, et 138, ane 1949. — M, Cour- 
rière, rapporteur.) 
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4 — Discussion de la proposition de loi. 
adoptée par l'Assemblée nalionale, tendant à 
compléter l'article 34 g du livre 1 du code 
du travail, en vue d'accorder un Congé Sup- 
plémentauire aux mères de famille qui exer- 
cent une activité salariée, (Nos 17 et 60, 
innée 1938. — M, Caspary, rapporteur; et 
ne 161, année 1948. — Avis de la commission 
de la famille, de ia population et de la santé 
publique. — M. de Montgascon, rapporteur.) 

6. — Discussion du projet de lol, adopté par 
l’Assemblée nationale, tendant à la réorga- 
nisation et à la coordination des transports 
Je voyageurs dans la région parisienne. 
(Nos O%8, année 1947, et 124, année 1948. — 
M, Henri Rarré, rapporteur; n° 152, année 
1948. — Avis de la commission de l'intérieur 
(administration générale, départementale et 
communale, Algérie). — M. Léo Hamon, |" 
porteur; no , année 1918, — Avis de la 
vormmission des affaires économiques, 
douanes et des conventions commerciales. — 
M. Gargominy, rapporteur; et n° , année 
1948. — Avis de la commiseion des finances. 
— M. Jean-Marie Thomas, rapporteur.) 


Les billets portant Ja date dudit jour et 
valables pour la journée comprennent; 

{4er étage. — Depuis M. Franceschi, jusques 
et y compris M Grimaïdi. 

Tribunrs. — Depuis M. Guénin, jusques et 
y compris M. Lemoine. 


Liste des projets, propositions ou rapports 
mis en distribution le mardi 2 mars 1948, 


No 85. — Proposition de résoluiion de M. Léo 
ilamon tendant à attribuer aux institu- 
teurs secrélaires de ma rie un complké- 
nent de pension de retraite. 

N° 450, — Rapport de M, Alfred Paget sur la 

proposition de résclution relative à l’in- 

“orporation de certains colorants dans 

les margarines. 

No 142. — Proposition de Loi de Mme Devaud 
tendant à compléter l'article 6 de la loi 
iasticuant un prélèvement exceptionnel. 

No 445. — Proposit'on de résolution de M. Cho- 
choy relative aux allègements ces obll- 
gations militaires de certains jeunes 
gens de la classe 1947 

Ye 150 (1). — Projet de dol portant ouverture 
de crédits et autorisation d'engagement 
de dépenses (reconscwuction et équipe- 
ment) pour l'exercice 1948. 

No 152 (2). — Avis de M. Léo Hamon sur le 
projet de loi tendant à la réorganisation 
des transports de voyageurs dans Ja 
région par sienne, 

N° 156, — Rapport de M. Guirriec sur la pro- 
pee e résolution tendant à rétablir 
a MmfédaikHe militaire dans le rang qu’elle 
occupait avant le décret du % septem- 
bre 1947. 

No 164 (2), — Avis de M de Montgascon sur 
la proposition de loi tendant à accorder 
un congé supplémentaire aux mères de 
re qui exercent une activité sala 
riée. 

Ÿe 165. — Projet de loi relatif à l’établisse- 
ment de l'unpôt sur les bénéfices agri- 
coles au titre de l'année 1948, 


(1) Nora, — Ce document a été mis à la 
disposition de Mmes et MM. Jes conseiliers 
de la République je 28 février 1948. 

(2) Nota. — Ce document a été mis À la 
disposit'on de Mmes et MM. les conseillers 
de la République le mars 


Convocations de commissions, 


La commission des aflaires étrangères 68 
réunira le mercredi 3 mars 1918, à quatorze. 
heures trente (local n° 201): 

L — Désignation d'un commissaire pour 
participer aux travaux de la commission des 
finances {ari. 26 du règlement). 


des” 


IL. — Examen du pro de loi (n° 466, 
année 1918), adopté par nat onale, 
relatif à l'organisation judiciaire en Sarre. — 
Nomination d'un rapporteur. 

III. — La siturtion internationale après les 
événements de Tchécoslovaquie, 


La commission de la reconstruction et des 
dommages de guerre se réunira le emercredl 
à dix heures trente (local 
ne 202): 

1. — Désignation des membres de Ja com- 
mission d'enquête pour la Tunisie. 

IL. — Examen officieux du projet de lol re- 
latif aux sociétés coopératives de reconstruc- 
tion et aux associalions syndicales de recons- 
traction (nos 2081-2972-2075 A. N.). 

III. — Questions diverses. 


La commission du travail et de la sécurité 
sociale se réunira le mercredi 3 mars 1948, à 
onze heures (lora ne 213): 

I. — Désignation d’un rapporteur pour la 
proposition de résaution (n° 52, an 1918) 
de M. Baron, tendant à inviter le Gouverne- 
ment à reconsidérer la décision supprimant 
5217 postes dans l’enseignement technique. 

U  — Examen de l'avis présenté par 
M. Naime sur la proposition résolution 
(ne 82, année 198) de M. Pinton, tendant à 
inviter le Gouvernement à prendre des dispo- 
sitions concernant les tarifs de l’eau, du gaz, 
de l'électricité et des transnorts en commun 
pour les économiquement faibles. 

— Questions diverses. 


Réunions du mardi 2 mars 1948. 


Commission des affaires éconœniques, des 
douanes et des conventions commerciales, à 
quatorze heures, — Local n° 274. 

Comnmssion des finances, à neuf heures. — 
Local. de la commission. 


Commission des moyens de communication 
et des transports (Postes, téégraphes et télé- 
phones, chemins de fer, lignes aériennes), à 
quatorze heures. — Local n° 213, 


INFORMATIONS 


RELATIVES A 


L'ASSEMBLÉE DE L'UNION FRANÇAISE 


Ordre du jour du jeudi 4 mars 1948, 


A quinze heures. — SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Discussion d’un vœu tendant à deman- 
der le transfert au Panthéon des cendres de 
Victor Schoelcher, libérateur des esclaves. 

2. — Discussion d‘'urgence de la proposition 
{ne 22, année 1948) de MM. Baré':aud, Cianfa- 
rani, Rosfelder et les membres du groupe 
union-nétropole-outre-mer tendant à surseoir 
à tout accord d'union économique et dour- 
nière entre la France et l'Italie avant consul- 
tation et avis préa!ables à intervenir en temps 
utile de l’Assemblée de l'Union française. 
(M. Estèbe, rapporteur.) 

3. — Discussion d'urgence de la proposition 
(ne 90, année 1948) de M. Gueye Momaer Djim 
tendant à inviter le Gouvernement à aug- 
menter le prix d'achat des arachides aux pro- 
ducteurs sénégalais et à porter ce prix de 
1à 15F. 

4. — Discussion, sous réserve que la ques- 


tion soit en état, de TS er de réso- | 


lution (ne 71, année 19 tendant à inviter 
l’Assemblée nationale à voter une loi suppri- 
mant pour tous ies territoires de l'Afrique oc- 
cidentale française l'obligation de constituer 
des greniers dits de réserves, de disette ou de 


soudure. (M. Gueye Momar Djirn, rapporteur.) 


AVIS & COMMUNICATIONS 


Ministère des finances 
et des affaires économiques, 


Avis concernant le résultat du tirage 
des séries de la rente 3 p. 100 amortissable, 


Le 1er mars 4918, à dix heures, il à été pro. 
cédé publiquement, dans l'une des salles qu 
ministère des finances, au tirage au sort des 
cinq séries de la rente 3 p. 100 amorlissab'e 

ui devront être remboursées à partir du 
6 avril 198. 


ar a désigné Les séries 112, 115, #, 


Les porteurs de tilres s0nt, en conséquence, 
prévenus que ‘e remboursement des inscrip- 
tions appartenant à ces séries. aura lieu à 
partir de la date précitée du ‘16 avril 198, 
: Savoir: pour Paris, à la paierie générale de 
! Ja Seine, à üa recette centrale des finances de 
| la Seine et aux recettes-perceptions et, 
les départements, aux caisses des trésoriers. 
payeurs généraux, des receveurs particuliers 
des finances et des percepteurs. 


Avis relalif au régime des transactions 
sur l'or. 4 


Le décret n° 49-359 du #7 mars 118 
ublié uu Journal officiel de ce jour, a précisé 


es condil:ons Lcalion de 2 
la loi n° 48-178 du février 1918 rétablissant 
la liberté du commerce de l'or sur 1e terri- 
toire framçuis. 

Ce texte stipule 
iicle 5%3 du code 


ue les dispositions de l'ar- 
es contributions” indirectes 


. demeurent applicubles aux personnes faisant 


profession du commerce de l'or. li prévoit 
toutefois que les transactions portant sur j'or 
monnayé et sur l'or en barres où lingots de 
poids et tilre admis par la Banque de Fran 
pourront étre réalisées sous une forme an:- 
nyme, à l'exceplion de celles qui seront réa- 
lisées au cours de ventes publiques. 

. H est précisé que, pour l’appitcation de ces 
dispositions, sont considérées comme or mor- 
les pièces d’or françaises ou étrangères 
auires que celles qui constituent des objels 
anciens ou de collection, et que sont considé- 
rés comme or en barres Ou en :ingols de poids 
et titre admis par Ja Banque de France, les 
barres et lingots d’un titre égal à 9007/1000, à 
916/1000 ou à 993/1000 et au-dessus, et d'un 
roids de 12,500 kg à 14 kg. 

Les transactions portant sur l'or monnayé 
ou sur les barres et lingots définis ci-dessus 
cont, au regard des taxes sur le chiffre d'al- 
faires, considérées comme des opéralions us 
change. 


Avis n° 202 de l'office des changes relatif au 


trans/ert des Salaires des ouvriers fronta: 
liers. 


Conformément aux dispositions arrétées par 
les gouvernements belges et français et cu 
application de l'avis du ministère des finances 
et des aflaires économiques pari au Journel 
officiel du 19 février 1938 (p. 1822), le trans 
fert des salaires des ouvriers frontaliers aux 
frontières franco-helge et franco-luxembour 
geoise est cifleclué, compter du enars 
1918, de la façon suivante: 


A. — Travalleurs dont la rémunération neilo 
mensuelle (1) est égale ou inférieure à 
50.000 F français. 

Les transferts sont effectués par l'intermé 
diaire du service des chèques postaux; C1 
aucun <as, par voie bancaire. 

lis sont effectués à la dfigence exclusive 
de l'employeur 

L'employeur, à l’occasion de chaque paÿt, 


reprend sur un bordereau descriptif la lis!s 


de ses ouvriers frontaliers à payer avec dé<: 
gnation pour €hacun d'eux du montant exa:t 
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laire en francs français et de la per- 
ue à Taque:le le versement doit en être 

ordereau, établi conformément au mo- 
doit étre adressé en cinT 
exempiaires par l'employeur au centre de 
chèques postaux qui détient son compie-cou- 


emnloveur arrête en toutes lettres 
me global de la somme à transférer pour 
l'ensemble des Ouvriers frontaliers figurant 
eur le hordereau-et sur chaque exem- 
de ce document l'exactitude des indica- 
Kons qui y sont portées. 

Le bordereau, en cinq exemplaires, doit être 
accompagné: 

a) D'autant de mandats cartes du modèle 
oternational (formule ne 1405) qu'il y a de 
pénéficiaires. Ces formules doivent être uti- 
lement remplies. 

Le montant de chaque mandat s’obtient en 
déiuisant de la somme à transférer (colonne 9 
du bordereau) le droit de commission (co- 
lonne 10). Ce montant est exprimé en francs 
belges par application au chiffre retenu dans 
la colonne 9 du taux de conversion de 100 F 
belges pour 489.90 F françals: 


b) D'un chèque d'assignation mul- 
tiple, dont le montant doit être égal à la 
somme totale à transférer (en francs fran- 
çais) droit de commission compris. 


Deux exemplaires du bordereau seront ren- 
voyés à l'employeur par le centre de chèques 
postaux, après exécution des transferts, Dès 
réception de ces exemplaires, l'employeur est 
tenu d’en adresser un à l'office des changes 
2 y joignam les bulietins de paye correspon- 

ants. 

Ces bulletins de paye doivent rappeler le 
numéro colonne 4 du bordereau récapitulatif 
et étre classés dans l’ordre de ce numérotage ; 
leur transmission n'est pas exigée pour les 
payes dont le montant, ramené au mois, 
n'excède pas 12.000 francs français. 

I est recommandé à l'employeur de conser- 
ver :e deuxième exemplaire retourné, qui ser- 
vira ultérieurement au transfert des bonifica- 
tions de change. 

Les employeurs qui ne seraient pas titulaires 
d’un compte courant postal tenu par l’un des 
centres de chèques postaux de Lille, Nancy, 
Chälons-sur-Marne ou Paris sont tenus de s’en 
faire ouvrir un dans l’un de ces centres pour 
l'exécution des transferls des salaires de leur 
personnel frontalier. 


B. — Travaileurs dont la rémunération nette 
mensuelle (1) excède 50.000 F par mois. 


La procédure ci-dessus appliquée s'applique 
à la fraction du saaire mensuel n’excédant pas 
50.000 francs français. Pour la fraction excé- 
dant ce montant, l'employeur présente, par 
l'intermédiaire d’une banque agréée, à la dé- 


légation de Liile de l'office des changez, qui a 
quaité pour l'examiner, une demande de 
accompagnée dé toutes justifialions 
utiles. 


Nota. — 10 Les dispositions ci-dessus s’'ap- 
liquent mutatis mmutandis aux travailleurs 
rontaliers résidagut au Luxembourg. Il est 
précisé, à ce sujet, que :es transferts con- 
cernant des travailleurs frontaliers domiciliés 
au Luxembourg doivent faire l'objet de chè- 
ques postaux séparés; 

2° Les employeurs pourront s'approvisionner 
en formules de mandats n° 1405 auprès du een- 
tre de chèques postaux qut tient leur compte 
courant. Ces derniers seront en mesure de les 
approvisionner, à titre onéreux, s'ils le dési- 
rent, en bordereaux, à compter du 15 mars 
1948. Les intéressés devront, en conséquence, 
préparer eux-mêrnes les bordereaux nécessai- 
res pour les premiers transferts. 


C. — Dispositions transitoires. 


Jusqu'au avril 1948, les travailleurs frone 
taliers ayant la qualité de résidents en 2 

ue conservent, à titre transitoire, la possibill- 
lité d’exporter directement en billets de la 
Banque de France, selon la procédure actue:le- 
ment en vigueur, une somme ne dépassant pas 
2.000 francs français par semaine. 

La fraction du salaire non exportée en billets 
de banque ne peut étre transférée, à compter 
du 1er mars 1948, que selon la procédure indi- 
quée aux paragraphes A et B ci-dessus. 


TRANSFERTS DES SALAIRES DES FRONTALIERS BELGES ET LUXEMBOURGEOIS 


CHÈQUES POSTAUX 


Bordereau descriptif des mandats internationaux d'assignation 
imputables sur montant du chèque postal n° tiré 


101 


itulaire du compte courant posta 
NOM d8 par B titt comp 
par le centre de chèques postaux de 
. Profession ou activité du titulaire du 
Numéro de téléphone... compte courant postal 
7, 
MONTANT 
|xower © 8 NOM ET ADRESSE PERIODE — 
| frontalier, | du destinataire des fonds (2), Je enlaire [4814 |6 9 ter 
3 1 9 | 9 vis | Dter | 40 si 42 
Exemple de rédaclion du bordereau par l'employeur. 
2.613 39 


B X..., 98, rue de Paris, Mons | Du 1,3 au 16.873 


| 73 12.809 


(1) Utiliser les lettres B, F ou L suivant qu’il s’agit de travailleurs belges, frança]s ou luxembourgeois, 


(2) L'indication du nom n'est 


Unct suivant que le salaire est à transférer en Belgique ou au Luxembourg. 


as utile lorsque le destinataire en Belgique est le travailleur lui-même. En outre, établir un bordereau dis- 


(3) Indiquer la période de travail à laquelle correspond la paye transférée. 

(4) Cette colonne n'aura plus à être servie lorsque sera supprimé le transfert direct en billeïs de b 
en IL Le droit dé commission de chaque mandat se compose d'un droit fixe de 8 F augmenti de 1 ? 
(6) La conversion s'effectue sur la base de 100 francs beïges = 199 90 F francais. 

(4) Par rémunération nelte, il faut entendre le salaire proprement dit, auzmenté, le eas échéant, des primes diverses, diminué da 
P'écompte des assurances sociales, c'es!-à-d'-e la somme qui revient effeclivement au lravaiLenr, non compris les prestations fumil'ales, 


ar 200 F françals ou fraction de 


| 

| 
? | 
able, : 
| | 
du | 
des | | 
ab'e | 
du | 

| | 

| 
nce, | | 
rip | | 
à 
918, | 

de 
dé | 
our 
ers- 
| 
| | 
| | 
| 
isé 
Ile 
nt 
or 
de 
de 
à 
3 
3 
à 
3 
} 
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MINISTÈRE DES FINANCES ET 
DIRECTION GÉNÉRALES pes 
RELEVÉ PAR 
STATISTIQUE MEN 
MOIS DE DÉ 
QUANTITES VIN £ORTIES DES CHNAfS DES RE&COLTANTS 
D£PARTEMENTS Vins à O Vins de consommation courante. 
D'cemire. Antérieurs Total. Antérieurs Totat D'cembre. Antérieurs. Total 
2 162 16 65.917 5.325 11.242 5.919 5.498 11.217 
2e 8.52 8.009 18 330 228 207 8.700 9.007 
6.490 8.289 13.57 5.490 8.289 43.77 
Alpes 5 1.584 2.57 ETS 2.457 
Alpes (llautes-)........ » 1.010 1.632 c22 4.010 1.65% 
Alpes-Maritimes had » 10 10 179 250 459 179 200 409 
14 735 - 49.157 61.009 110.22 49.288 61.673 110.061 
AUDE. 315 4.710 5.055 156 153 299 461 4.863 5.321 
129 183 322 357.553 1.204.710 1.552.238 217.082 1.204.803 1.552.575 
» 1.161 1.552 2.717 1.164 1.553 2.717 
Bouches-du-Rhône ..... 06 | 327 116.092 292.082 218.114 116.128 222.33 018.134 
» » » 8 2 5 3 2 5 
Charité » » 90.247 11.619 21.866 90.947 41.619 21.866 
Charente-Marilime G2.317 6.551 123.898 63.317 Ci.551 123.88 
177 1.19 1.516 5.567 1.288 6.655 5.544 2.427 7.971 
» » 1720 329 19 170 329 499 
7.239 49.262 26.701 1.15 26.159 83.309 1:.3% 45.612 60.010 
19.009 39.070 58.119 11.868 69.632 431.500 128.582 159.619 
» 75 15 80 15 15 90 
501 48.110 18.611 11.55 50.475 2.000 12.02 80.611 
1.222 6.581 7.913 35.639 1.090.951 1.115.883 356.971 1.006.895 4.453.7% 
Garonne (Haute-)....…. » 17.530 16.253 34.113 17.850 16.233 34.113 
72.895 148.99 221.821 72.825 148.96 221.84 
Gironde 55.074 166.860 291.934 262.037 558.685 82.72 315.111 725.545 1.042.646 
477 1.005 1.182 221.163 | 41.964.202 | 2.285.465 821.610 | 1.965.307 | 2.256.917 
Indre-et-Loire 2.729 7.890 10.619 80.346 49.228 7.584 83.075 57.13 90.203 
Isère à 1 2 3 9.650 22.440 22.62% 9.681 22.942 32.63 
698 2.404 8.102 1.404 1.854 8.258 2.18 4.558 6.30 
Loinet-Cher 45 1.85 4.427 97.062 | 169.339 | 287.34 
Lotre-Intérieure 1.100 5.616 6.116 26.001 84.654 421.958 27.704 89.970 427.674 
» 6.109 13.462 19.631 6.169 55... 
41.574 4.574 36.64 62.611 419.225 5.624 81.185 420.89 


L 

+ | 
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DES AFFAIRES ECONOMIQUES 
CONTRIBUTIONS  INDIRECTES - 
DEPARTEMENT 
SUELLE DES VINS, 
CEMBRE 1947 
QUANTITES DE VIN SOUMISES AU DROIT DE CIRCULATION 
Vine à A. O C Vine de consommation courante Totat 
Décembre. Antérieurs. Total Décembre. Antérieurs. | Total. Décembre, Antérieurs. Total 
256 395 nl 17.182 44.69: 61.876 47.138 45.089 62.527 39.281 
504 7,5 4.219 22.344 04.977 77.321 ‘22.818 55.722 78.57 36.594 
130 981 4.111 82.771 87.338 120,109 32.991 88.319 121.220 410.28 
13 28 41 4.074 11.928 15.402 4.087 11.356 15.143 4.708 
27 7 97 6.710 11.636 21.376 6.767 11.506 21.473 7.800 
327 18 4.205 23.501 89.283 112.784 23.828 90.161 113.989 39.195 
216 437 G53 25.399 36.020 61.119 25.615 36.167 62.032 37.737 
190 425 615 9.757 25.009 31.766 9.947 25.191 35.381 13.160 
91 191 233 11.922 22.660 37.582 15.013 92,851 37.864 7.384 
716 895 41.611 45.910 33.912 54.952 16.656 39.807 56.193 40.300 
236 845 4.181 45.587 99.975 115.562 45.923 100.520 116.743 158.223 
61 319 383 24.198 71.860 96.658 21.862 72.179 7.041 27.906 
921 4.594 2.515 97.010 181.010 231.020 97.931 185.604 283.535 159.722 
813 2.988 3.801 13.031 30.208 413.239 43.814 33.196 47.010 19.274 
56 55 411 30.7 41.577 75.310 30.819 41.632 75.451 17.975 
19 22%5 424 13.811 45.397 59.911 11.043 45.622 09.665 23.188 
156 295 451 19.562 C0.759 80.521 19.918 61.054 80.972 26.316 
452 4.223 4.675 21.632 43.150 61.832 22.194 54.97 66.507 25.164 
134 239 423 19.681 42.809 62.490 19.815 43.098 62,913 23.174 
6.542 44.363 20.905 30.176 76.810 106.986 36.18 91.173 127.891 323.215 
203 428 610 12.819 31.128 41.277 13.051 31.966 41.917 932,398 
417 83 201 26.312 31.716 61.028 26.429 31.809 61.229 20.406 
2.598 7.938 10.536 7.639 9.7: 17.114 10.233 17.527 27.960 41.682 
567 396 963 28.205 71.596 99.831 28.802 51.993 100.794 43.190 
750 858 1.608 10.212 93.022 33.264 10.992 23,880 31.872 50.319 
989 4.223 2.211 13.506 25.593 39.25 14.755 26.815 51.57 11.910 
409 744 1.153 13.180 28.269 51.719 13.589 39.013 52.92 28.925 
459 1.819 2.273 48.901 193.292 153.193 49.560 106.111 155.471 60.228 
284 784 1.063 37.242 122.887 160.129 37.526 123.671 161.197 75.953 
473 827 4.300 31.532 75.472 107.004 32.005 76.299 103.304 32.593 
24 ES 105 6.010 16.910 22.980 6.064 17.021 23.085 31.199 
45.692 84.09% 49.726 72.0% 205.024 271.050 8.718 239.118 926.836 933.047 
665 2.659 8.324 2,613 "192.902 235.513 43.3 195.561 233.69 415.114 
536 4.210 4.806 40.556 33.310 43.896 11.092 31.610 45.703 19.204 
64 116 210 11.581 29.215 40.7 11.045 29.361 41.006 16.640 
4.450 8.314 4.794 19.180 45.813 65.228 20.930 49.192 70.12 76.316 
48 508 856 31.323 71.664 108.987 34.671 75.172 409.843 43.700 
485 4.117 4.602 15.639 39.254 541.893 16.124 40.371 56.195 31.211 
129 220 319 15.256 35.171 50.427 15.385 35.391 50.77 20. 160 
1471 476 617 48.952 45.328 61.250 49.123 45.804 61.927 1.689 
€.069 4.269 2.238 80.873 182.99 263.868 81.942 18.261 266.206 102.733 
65 429 194 30.806 55.847 86.653 30.871 55.976 86.847 31.082 
4.130 8.906 5.036 46.776 429.116 176.192 47.906 133.322 151.229 63.607 
386 689 4.075 25.619 69.667 95.316 26.095 70.356 96.391 31.923 
40 324 361 8.860 13.816 27.6:6 8.900 19.110 24,010 7.354 
» 508 508 13.993 29.185 43.178 13.993 29.693 43.686 29.933 
45 29 8.364 2.1X% 20 800 8.37 2.510 30.880 10.554 
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QUANTITES DE VIN SORTIES DES CHAIS DES RECOLTANTS = 
DÉPARTEMENTS Vins à A. 0. C Vins de consommation courants. Total. 
urs. Toia! Antérieurs. Total. Décembre. Antérieurs. Total, 
Ma Loire ....s.ssrees 5.107 16.752 21.859 43.947 79.567 123.514 49.054 96.319 445.273 
Marne .....oosoossscossee 6.042 163.201 169.315 218 1.260 1.478 6.260 164.561 170.821 
Mar » : 212 997 429 212 139 
Mayenne » » » » 
Meurihe-et-Moselle ......… 701 1.052 701 254 1.052 
MEUSE 367 564 367 561 
Morbihan » » 8 8 » 
Mo » » » » » » 
NIÈVIR ssssscsreseneneere 150 302 152 118 110 258 298 412 710 
No | 4 
Va! e » » » » » 
Pas-de-Calais 
ATTAS . » » 5 5 5 
Boul! » » » + à » 
Puy-de-DÜME » 1.659 2.63% 4.294 1.659 2.635 4.204 
Pyrénées 0 425 2.140 2.565 4.459 5.164 9.623 4.884 7.304 12.188 
Pyrénées (Hautes-)......s 990 562 853 290 563 852 
Pyrénées-Orientales ...... 46.35% 46.226 62.882 89.533 566.568 C56.101 106 089 612.894 718.98 
Rhin 0.678 94.477 34.155 290 1.368 1.658 9.968 25.845 25.513 
Rhin 1.52 73.261 91.803 49% 417 21.5: 73.670 95.250 
Rhône 23.622 25.038 58.610 16.023 44.335 (0.258 39.655 79.373 119.03 
Saône-et-Loire 12.758 27.109 29.867 31.321 60.178 111.709 11.079 197.587 151.668 
Sartt 13 3 16 839 305 1.207 852 371 1.22 
» » 6.633 43.402 22.040 8.638 13.402 22.040 
Savoie 2 8 1.857 2.477 1.24 1.560 2.482 4.312 
&cine 
Are » » ; » » » 
2% ViSION. 2 » » » » » » 
Seine-Inféricure 
Le Havre » » » » » » 
Se'ne-et-Oise : 

Versailles » » » » » 
165 e2 4.299 10.193 11.722 4.464 11.081 15.55 

SOMME » E » » » 
255 4.720 4.065 51.675 122.500 171.475 51.920 127.520 479.410 
Tarn-et-Garonne 14.507 25.276 49.783 11.507 35.27 49.783 
55 16 211 109.919 265.37 373,295 109.964 265.513 375.506 
Vaucluse doasatre sd 10.927 70.765 81.692 52.368 . 159.323 211.691 63.295 220.088 293.382 
Vend 12.563 18.609 51.222 12.56 18.669 31.232 
Vienne ...... 90 00 21.963 46.905 63.163 21.963 46.900 68.253 
Vienn » » 2 » 22 22 » 22 
» 2 45 67 22 45 67 
Yonne 1.128 15.978 1.947 1.824 3.771 3.07% 5.974 9.049 
lotal pour la Fr || | | | 7.167.000 | 9.015.206 | 2.625.079 | 8.212.202 | 40.867.281 
» 294.2 1.140.312 | 1.361.602 224.204 1.140.312 1.264.603 
Con Line » 49.22 276.6% 225.912 49.222 276.690 325.912 
246.516 9.157.022 | 2.409.538 246.516 | 2.157.023 | 2.402.538 
letai pour l'Algérie | 3.571.024 | 4.001.055 | 520.020 | 3.575.024 | 

génCral...... 19° 754.212 052.075 2.047.945 11.062.813 | 44.009.259 3.115.108 | 41.816.226 | 15.961.923 


| 
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QUANTITES DE VIN SOUMISES AU DROIT DE CIRCULATION 
Vins à A 0. C Vins dé consommation courante. Total De 
commercial 
Décembre, Antérieurs. Total. Décembre, Antérieurs. Total Décembre. Antérieurs. Total. 
1.521 5.507 +. 1.08 24.906 53.707 78.613 26.437 59.214 85.651 118.050 
387 1.035 1.522 7.114 90.235 97.319 7.601 21.270 28.871 27.586 
6.972 14.968 21.940 38.661 96.071 134.732 45.633 111.039 156.672 4 004.705 
133 295 358 12.638 30.314 12.949 42.74 20.536 13.307 20.497 
188 495 673 3.77 10.226 13.999 3.961 10.741 11.672 9.612 
1.137 2.949 3.786 53.250 120.618 173.868 54.687 122.967 177.654 67.105 
212 4150 662 14.761 31.080 51.84 14.973 31.530 52.503 19.191 
124 138 572 18.2M 36.116 54.347 18.365 36.554 54.919 19.893 
297 T4 41.161 21.199 87.927 122.196 34.586 83.701 123.287 42.967 
342 960 1.302 29.944 319.125 78.369 99,586 50.085 79.671 32.770 
8.741 0.698 48.134 79.216 123.29 202.447 87.957 132.924 990.881 103.491 
1.293 3.012 4.405 30.209 79.101 109.610 31.602 82.113 114.015 41.628 
300 41.101 1.101 25,779 55.716 81.49% 96.079 56.817 82.896 93.004 
600 984 1.584 5.175 13.203 18.478 5.77 11.287 20.062 10.226 
2.241 4.777 71.018 29.112 95.219 121.631 31.653 02.906 131.619 51.561 
833 1.905 9,143 11.16 42,680 . 56.796 15.954 44.585 59.539 24.853 
517 74 1.261 6.405 121.262 167.767 16.922 122.106 169.028 19.508 
616 2.014 2.6% 21.204 79.075 110.279 31.820 1.089 112.909 16.183 
96 276 372 14.392 29.950 53.582 14.198 39.526 53.054 15.798 
2,922 10.752 13.674 20.029 79.166 109.186 32.942 89.918 122.860 132.923 
313 319 662 25.321 71.673 112.994 35.634 73.02 113.656 86.116 
162 307 469 37.858 119.187 457.045 28.020 119.494 157.514 122.104 
5.000 9.858 11.858 102.128 286.516 288.644 107.128 296.374 103.502 908 
268 162 730 20.390 51.060 71.450 20.658 51.522 72.180 97.561 
2.706 6.871 9.577 14.328 97.653 141.991 47.034 104.524 151.558 167.052 
714 782 1.196 12.100 23.295 15.69% 13.144 34.077 17.191 1.182 
77 397 0.802 19.392 70.134 21.279 419.729 71.008 12.104 
170 380 550 15.018 13.662 58.680 15.188 11.042 59.230 21.898 
4.124 7.781 11.865 117.653 295.045 412.697 124.776 302.786 124.562 187.63 
25.659 42.961 67.920 198.222 1.151.132 1.619.354 523.881 1.193.293 1.7.2 899.463 
4.751 1.112 5.863 29.467 74.018 103.185 21.218 18.19% 109.348 19.844 
1.555 2 193 14.319 32.886 47.205 14.957 34.444 419.398 20.687 
97 981 1.360 22.448 68.523 91.004 29,827 69.534 02.364 37.22% 
1.060 1.557 2.617 16.886 111.987 158.173 47.946 112.844 160.790 66.70 
904 9,171 3.073 36.649 83.2H 119.860 37.553 85.382 122,985 52.152 
139 302 13.059 38.193 52.252 11.198 28.495 52.693 26.010 
745 9.362 3.107 15.847 49.515 65.362 16.562 51.907 68.469 26.732 
288 668 95 20.215 17.145 61.360 20.503 17.81 68.314 76.35 
81 110 221 1.776 12.710 17.186 4.857 12.850 11.707 11.670 
118 910 88 35.004 | 101.368 126.369 25.149 101.608 126.757 35.23 
9,957 2,924 11.943 | 31.096 19.039 12.607 39.353 51.960 23.918 
si 112 156 11.60% | 36.508 48.112 11.648 36.620 18.268 16.978 
7 173 951 11.590 ! 22.077 43.607 11.608 2.250 13.858 25.608 
218 127 675 32.728 :4.960 106.988 32.976 74.687 107.663 36.96 
310 761 1.074 26.476 | 66.232 92.708 26.7 66.928 93.779 37.778 
557 1.629 2.186 11.952 | 21.966 13.908 12.199 33.595 16.094 40.728 
118.965 214.497 363.302 2.973.599 | 7.259.003 | 10.232.602 | 3.092.564 71.503.430 | 40.595.994 1.820.594 
» 55.119 167.117 22.53% 5.119 167.117 22.53% 633.574 
. » 23.063 75.566 98.634 33.068 75.566 98.634 61.580 
» 46.872 | 169.646 216.518 16.872 169.646 216.518 1.630.098 
» 125.059 | 412.629 | 531.68 | 125.059 112.629 597.689 2.325.249 
118.965 244.427 363.302 3.028.658 | 7.671.622 10.770.290 3.217.623 1.916.059 | 11.129.682 10.115.789 
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MINISTÈRE DES TRAVAUX PUBLICS ET DES TRANSPORTS 


LA 


TARIFS DE TRANSPORT SUR LES CHEMINS DE FER D’INTERÊT GÉNERAL 


Propositions de tarifs présentées à l'homol!ogation ministérieile, 


La Société nationalc des chemins de fer français a soumis à l'homologalion ministérielle la proposition de modifier comme suit, ls 
taux d'allocation à verser aux camionneurs agréés par application du tarif n° 429, chapitre 6. À 


PRIX PAR 100 KG (AVEC MINIMUM CALCULÉ SUR 400 KG PAR EXPÉDITION) ‘4) @) 
Actuels, Proposés. 
GARES _ 
Expéditions d'un poids de: . Expéditions d'un poids de: 
60 à 1000 kg. 1.000 à 5.000 kg. Date d'application, GO à 1.000 kg. 1.000 à 5.600 kg, 
francs, francs, francs, irance, 

Paris 53 HS] 5 janvier 1948. 7» 
L 28 D janvier 1948 90 65 
Marseille 58 5 jauvier 19:38 00 6 
Bordeaux-Saint-Jenn 46 41 5 janvier 1918 62 47 
Clermont-Ferrand 5 janvier 1938, 54 
Dijon-Porte-Neuve 41 5 Janvier 1988, 46 
Chenoble 4t 41 5 janvier 1948. 36 
Lile-Saint-Sauveur 2 41 5 janvier 1918, 53 48 
Nant« s-Etat 45 41 5 janvier 1918, 57 at 
Nice-Vile 4l 41 5 janvier 1948, 51 41 
Nimes 41 5 janvier 1918. 45 at 
ROUDALX. it 5 janvier 1948. 48 
Rouen ...... 41 5 janvier 1948. 51 41 
Saint-Etienne 41 41 5 janvier 1948, 60 50 
41 5 jenvier 1948. 21 A1 
Abbevil e 50 27 5 34 27 
Agen | 27 janvier 1538. 32 21 
27 décembre 1947. 46 | 31 
Aix-les-Bains 7 3 janvier 1943. 7 21 
AIDI-VINR 27 27 5 janvier 1948. 97 
27 7 5 janvier 1548. 29 27 
AMIENS ee 27 1er décembre 1947. 48 49 
ANGEFS 27 5 janvier 1948, 43 32 
Angouléme 27 27 janvier 148. 36 50 
ANNECY se 27 5 janvier 1948. 46 36 
27 77 5 janvier 1148. 53 97 
AFMEntèrES 20 97 5 janvier 19%48. 34 97 
27 5 janvier 19143, 20 27 
Auxerre-Saint-Gervais 27 5 janvier 1918. 42 33 
ss 27 27 5 janvier 1948. 35 29 & 
27 27 5 janvier 1918. 34 97 
Beauvais 20 27 5 janvier 1948. 42 34 
Belfort 27 27 5 janvier 1948, 93 2 
27 97 5 janvier 1948, 20 27 
BESANÇON 27 5 1918. ‘ 38 35 
Béthune se 30 27 5 janvier 1918, 42 34 
31 27 5 1918. 42 20 
Boulogne-Villg 27 5 jan: icr 1948. 43 38 
31 27 5 janiier 1918. 42 54 
29 7 5 janvier 1918. 32 27 
Brive-la-Gaiilarde 27 27 5 janvier 198. 35 29 
32 21 5 janvier 1948. 40 92 T 
Cahors ...... 27 27 5 janvier 1948. 32 27 \ 
Calais-Vi!lle 32 27 5 janvier 148. 43 3 \ 
CAMDTAI 30 5 janvier 1948. 42 36 
31 5 janvier 1948. 50 \ 
Carcassonne 7 27 5 janvier 1948. 
27 5 janvier 1918. 7 
Chambhéry-Challes-es-Enux ......... 3 1er décembre 1947. \ 
ChATEAUTOUX 27 27 5 janvier 1948. 
Châtellerault 27 27 5 janvier 198. 3) 2 
Cholet 29 27 5 janvier 1948. 36 21 


iitions taxées sans minimum de tonnage ou avec minimum inférieur à 50 kg, l'allocation est calculée sur un mini: 


Pour les expf 
mum de 950 kg. 

(2) Pour les cadres de 
pliquant au polis 


moins de 3 mêtres cubes munis d'organes de roulement, vides ou chargés, la rémunération est calculée en à} 
l'allocation prévue pour les expéditions de détail de même poids, majorée de 2 p. 100, 


du cadre ! 


3 
-- 
= 
Co 
cou 
Cre! 
n 


1948 


uit, les 


| 


kg. 
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GARES 


PRIX PAR 100 KG (AVEC MINIMUM CALCLLÉ SUR 106 KG PAR EXPÉDITION) 4) % 


Actuels. 


Expéditions d'un poide de: 


Proposés. 


Expédilions d'un poids do: 


60 à 1.000 kg. 


1.009 à 5.000 kg. 


Date d'apptiealion, 


60 à 1.009 kg. 


1000 à 5.009 kg. 


Coasraze-Nay 
Coulekerque-Branehe ............... 
Creusot 
...,........ 
pouarnerez-Trébou) 
Epinal …... 


Gannat 
Gixors-VILS 
GIASE 
Langesne 


Lens 
LRZOUX 
Mazamet 
Mézières-Charleville 
Mnnlargls 
Montauban-Ville-Bourben ........... 
MontiUCON 
Montpellier 
Narbonne ses 
O'oron-Sainte-Marie 
OYANNAX 
Périgueux 
Paitiers 
Puy 
QUIMPEF 
Roanne 
Rochelie-Ville 


SeDs-LYQN 


Sète-VITe 
Seyne-Tamarissur-Mer (La)......... 


Saint-BrieWe 
Saint-ChamOng 
Saint-Claue 
Saint-Maln-Saint-Servan .….......,... 
Saint-Omer (Pas-de-Calais)... 


Tours 


ronves 


Yonnes 
Vichy 
e 
Villefranehe-sur-Saône 
Villeneuve-Saint-Georges ........... 


otron 


francs, 


janvicr 1943. 
5 janvier 1913, 
janiier 1338. 
décembre 1947, 
5 janvier 19:8. 

5 janvier 1918. 

janv.er 1448. 

5 Janvier 1918, 

5 janvier 4918, 
1er décembre 1947, 
janvier 1918. 
janvier 
janvier 1948, 
janvier 1918, 

janvier 19:58. 

5 janvier 1948, 

5 janv:er 198, 

janvier 4948. 

janvier 

5 janvier 4%M8, 

5 jonvier 

5 janvier 458, 

5 janvier 41918, 

5 janvier 

5 janvier 

janvier 498, 

5 janvier 
ter décembre 1917, 

5 janvier 1948, 

5 janv'er 1948. 

5 janvier 1%8, 

5 janvier 4%M8, 

5 janvier 198, 
ter décembre 1947. 
janvier 1948. 
janvier 
janvier 9918. 
janvier 191$. 
anvier 1918. 
janvier 1918. 
janvier (1948. 
janvier 1918. 
janvier 1948. 
janvier 1918. 
janvier 1918. 
janvier 19%. 
janvier 19%. 
janvier 1948. 
janvier 1938. 
janvier 


4 


4e 


décembre 1947. 
janvier 1928. 
janvier 1948, 
janvier 1948, 
janvier 194. 
janvier 1948. 


anvier 1948. 
5 4948. 
5 janvier 1918. 
décembre 1947. 

5 janvier 1948. 

5 janv'er 1948, 

janv. r 1948. 

5 janvier 1948. 

5 janvier 1918. 
te décembre 1947. 
1918, 
anvier 1948. 
janvier 1948. 
anvier 1948, 
5 janvier 1948. 

5 janvier 1948. 
5 janvier 1948. 


francs, 


francs 


4} Pour les expéditions taxées sans minimum de tonnage ou avec minimum inférieur à 30 kg, l’allocalüon est calcukée sur un min! 


de 50 kg. 


(2) Pour les cadres de moins de 3 mètres cubes munis d’or£ 
D'iquant au poids brut du ecdre l'allocation pré 


vue pour les expéditions de détail de même po 


ranes de roulement, vides ou chargés, la rémunération est calculée en ap- 
ids, majorée ce 25 p. 10, 


(Paris, le 2% février 1948.) 


RAL 
30 27 
4 27 29 27 
30 27 #4 97 
20 27 31 97 
34 27 46 
21 21 30 97 
97 33 21 
27 99 97 
32 42 11 
21 27 29 97 F 
22 27 
27 27 20 97 
27 27 29 97 
91 27 32 97 
27 27 34 97 
32 27 43 35 
27 97 
27 97 
27 27 33 27 é 
A 33 43 38 
27 21 97 
%6 45 32 
23 30 97 
27 29 97 
32 23. 
27 30 97 
27 39 27 
27 34 91 
97 32 27 
97 33 27 
37 4% 
27 29 97 
si 43 34 
27 
36 3 
27 30 97 
29 
st 37 27 
27 3% 29 
21 32 97 
#2 33 
97 33 27 
21 % 30 
31 37 97 
27 31 27 
32 27 
at 34 27 
2 23 35 57 
27 39 29 
21 janvier 1942. 37 97 
33 27 janvier 1948. 13 
21 27 2) 97 
27 27 3 #1 
27 21 HA 27 
34 27 46 33 
27 97 
27 27 22 97 
30 27 34 27 
39 48 43 
Tarbes e ve 27 27 35 29 
32 97 36 27 
33 27 33 
triées 36 29 43 38 
28 27 3 27 
34 27 46 33 
34 27 46 3 
217 27 00 27 
34 27 46 33 
31 27 3% 57 
31 27 45 3 
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La Société nalionale des chemins de fer 
français, d'accord uvec la Compagnie générale 
de voies ferrées d'intérèt local, a soumis à 
l'homalogation ministérielle la proposition de 
supprimer, à parti: du 15 avril 1938: 

4° Les dispositions ci-après: 

Tarif n° 2, — Chapitre 57, paragraphe VII. 

Tarif ne 7, — Chapitre 57, paragraphe IV. 

Tarif n° 8. — Chapitre 97, paragraphe II. 


Tarif ne 11. — Chapitre 57, paragraphe I. 
Tarif ne 42, — Chapitre 57, paragraphe VI. 
Tarif ne 44. — Chaptre 63, paragraphe II, 
Tarif ne 22, — Chapitre 63, pres IV. 
2° Dans l’anfexe C, aux-conditions générales 
d'application. des tarifs pour le transport’ des 
maärchandises, les gares de Bachant-Carrières, 
Bachant-Village, Pont-sur-Sambre et les indi- 
cations s'y rapportant. 
(Paris, le 26 février 1948.) 


La Société nalionale des chemins de fe 


| framçais a soumis à l'homologation minis. 


rielle la proposition de substituer à partir du 
-15 avril 1948 la tarification suivante à la tari. 
ficatien actuel:ement prévue au chapitre 4e 
du ta:if n° 11 pour les « Pierres de taie 
brutes ou légèrement ébauchées »: 


TARIF BARÈMES APPLICABLES D'UNE GARE QUELCONQUE A UNE GARE QUELCONOLE 
jobs 4 « de la Société nationale des chemins de fer français. 
MARCHANDISES 
< Par wagon chargé de : 
Séries. 
3 tonnes. 5 tonace. 10 tonnes. 15 tonnes. 20 tonnes. F 
3 Pie-res de taille brutes ou légèrc- 4 d 
ment ébauchdes (201). Jusqu à 99 km. 438 Jusqu'à 99 km. 155 Jusqu'à 160 


(Paris, le 26 février 1938, 


2° Projets ce convention concernoni 
des laxes convenrues. 


CONVENTION TARIFAIRE 


ENTRE IA SOCIÉTÉ KATIONALE DES CHEMINS DE FER 
FRANÇAIS ET LA SOCIÉTÉ TELLISSON PÈRE ET C® 
Entre la Société nationale des chemins de 

fer français (S. N. C. F.), représentée par 

D'une part; 

Et la société Pellisson père et C+, dont le 
siège social est à Cognac, boulevard de la 
Gare, représentée par 

D'autre part, 
{ a été cofvenu et arrêté ce qui suit: 


Portée de la contention. 


Art. 47. — La convention s'étend: 


4o Au trafic des eaux de vie expéd'ées de 
la gare de Cognac à destination de toutes 

ares de la Sociélé nationale des chemins de 
er français; 

2o Aux emballages vides en retour, COrres- 
pondant aux transports visés au paragraphe 
4e ci-dessus et reçus par la société Pellisson 
père et 


3° Aux colis d'objets de 
envois des marchandises 
Le tonnage ces colis de 
ne devra pas excéder 1 p. 4 
expédié. 


jo'nts aux 
ésignécs ci-dessus. 
ublicité expédiés 
du tonnage total 


Engagement de la société Pellisson père et C° 
2, — La société Pell'sson père et Ce 
s'engage vis-à-vis de la Société nationale des 
chemins de fer français, qui accepte: 
1°° A remettre à la voie ferrée et aux condi- 


tions de la présente convention, la totalité de 
trafics d’eaux-de-vie, à l'exception toute- 

a) Des envois à destination des localités 


situées dans le département de la Charente 
qu'elle reste libre d'effectuer par ses propres 
camions; 

b) Des envois à deslination de la zone cons- 
tituée par le département de la Charente et 
les départements limitrophes qu'elle aura la 
faculté de confier à des transporteurs publics 
routiers en règle avec la coordination, à con- 
dition que le tonnage confié auxdits trans- 
porteurs routiers ne dépasse, en aucun cas. 
celui que ces transporieurs assuraient, anté- 
rieurement au 21 avril 1934, date de la publi- 
cation du décret de coordination r et 
roule ; 

c) Des tonnagcs qui 
dévolus au cabotage ou 
#ccords de coordination. 


ourraient se trouver 
- la batellerie pær des 


L'importance des envois falsant l'objet des 
littera a), 6} et ©) ne pourra dépasser un 
pourcentage de la production des établisse 
ments expéditeurs fixé par échange de lettres, 
ce pourcentage étant susceptible d'être mo- 
difié sans délai ou cas où interviendrait une 
modification des accords de coordination: 


20 À fournir toutes justifirations sur l'en. 
semble de ses expéditions et arrivages et à 
communiquer. à la Société nationale des che- 
mins de fer français, sur simple demande, le 
registre de la régie. 


Engagement de la Société nationaie 
des chemins de fer frinçais 


Art. 3. — La Société nationale des chemins 
de fer français s'engage à appliquer aux en- 
vois d’au moins 12 litres ou payant pour cette 
quantité, comportant soit des bouteilles en 
caisses, cadres, harasses ou paniérs fermés 
(chaque caisse ou panier fermé camprenant 
au moins 6 bouteilles. (1), soit des bonbonnes: 


a) Pour les eaux-de-vie au départ de Cognar, 
le prix par litre correspondant à 1x zone dé 
finie au tableau annexé à la convention à 
laquelle appartient la gare destinataire; 


b) Pour les emballages vides en retour à 
destination de Cognac, Je prix par litre de 
contenance de ces emballages correspondant 
à la zone définie au tableau ennexé précité 
à laquelle appartient la gare expéditrice 


PRIX PAR LITRE DE CONTENANCE EN BOUTEILLES D'UNE CONTENANCE D'AU MOIXS 0,335 L 
ZONES DE DESTINATION 
des marchandises Eaux-de-vie. Emballages vides en retour 
ou de provrencuce des emballgte vides 
à Par wagon chargé | Par wagon chargé | 
en relour, Par expédition |j'au moins 2000 ‘|l'au moins 4000 1| Par wagon chargé Par expédition Par wagon chargé 
d'au moins #2 1! ou payaat ou payant d'au moins 6000 1| d'au moins 12 d'au moins 2000 ! 
défiuies au tablesu annexé à la conrention eans etisindre pour ce vombre pour ce nombre où payant -sans atteindre ou payant 
2000 L sans stteindre sans slteindre pour ce nombre 2000 1 pour ce nombre. 
4000 1! 6.000 L 
francs. francs. francs. francs francs, francs 
are ZONC 5 157 1 32 12 2 88 0 €7 
2e ZONC 7 51 335 2e 2 6 4 46 
. 10 33 5 4 52 4 2% 2 04 
ZONC 143 7161 6 5 6 05 2 
16 34 9 % 8 17 7 60 153 3 75 


Sans que la taxe puisse être inférieure à 85 F par expédition. 


(2 


A titre provisoire, le minimum de 6 boutellles n’est pas exigé. 


(Supplëment.) 


| 
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rix par litre qui précèdent sont égale- 
Poplicables aux pelits flaconnages 
contenance- inférieure à 0,375 L Toutefois, si 
Ja proportion des petits flaconnages excède 
40 p. 400 du trafic total expédié par chemin de 
fer, par l'application de la présente conven- 
ion, les prix appliqués à l’ensemble des pe- 
flaconnages seront majorés de :0 p. 100. 
Les prix du tableau ci-dessus sont applica- 
bles sans réduction pour les envois destinés 
à l'exportation. 
11s comprennent le droit d'enregistrement et 
de timbre, mais sont à augmenter, le «as 
échéant, des surtaxes locales temporaires et 
des taxes des voies de quai des ports. 
pour chaque expédition, la taxe de trans- 
ort est calculée sur le nombre total de litres, 
arrondi, le cas échéant, à l’unité supérieure. 
Les prix ci-dessus sont également applica- 
bles aux colis d'objets de publicité. Chaque 
colis d'objets de publicité, dont le poids ne 


- devra pas 2,100 kg par expédition 


d'au moins 4 à plein, sera taxé au prix 
par litre correspondant à la zone destinataire 
de l'expédition. 
Nota. — En Cas de variation dans les prix 
des tarifs marchandises en général, les prix 


- de la présente convention seront modifiés à 


la même date et dans la même proportion que 
les prix de ces tarifs. 

Cette modification pourra également inter- 
venir dans le cas d'aménagement de tarita 
ayant entraîné une variation des prix de 
transport applicables aux marchandises re- 
prises dans la présente Convention. 


Dispositions spéciales. 


Lorsque les transports faisant l’objet de la 
présente convention atteindront annuelle- 
ment 4 million de litres pour le plein, la 
Société nationale des chemins de fer français 
accordera par voie de détaxe à la société Pel- 
lisson père et C° une réduction de 5 p. 100 


‘sur les taxes de transport payées par appli- 


cation des prix des articles 3 et 4. 

En ce qui concerne les emhallages vides en 
retour, lorsque les transports effectués aux 
conditions de la présente convention attein- 
dront annuellement 500.000 1, il sera accordé 
à la société Pellesson père et Ce, par voie de 
détaxe, une réduction de 5 p. 100 sur les 
laxes de transport payées par application des 
prix de l’artiele 3. 

Ces réductions ne seront applicables que si 
aucune infraction aux dispositions de l'arti- 
cle 2 ci-dessus n'a été commise. 


Régime de transport. 


Art, 4. — Eaux-de-vie. — Les expéditions de 
détail sont transportées en régime accéléré et 
les envois par Wagon son! transportés en ré- 
gime ordinaire. 

Toutefois, l'expéditeur peut revendiquer le 
transport en régime accéléré de ses envois 
ar wagon. Dans ce cas, la taxe applicable à 
ce wagon est majorée de 20 p. 100, 


Emballages vides en retour. — Les envois 
sont transportés en régime ordinaire et l'expé- 
diteur n'a pas la possibilité de revendiquer le 
régime accéléré. 


Clauses diverses. 


Art, 5. — Les conditions générales d’appli- 
cation des tarifs peur le des marchan- 
dis>s et, s’il y a lieu, les tarifs de camionnage, 
sont applicables aux envois faisant l'objet de 
la présente conv2ntion en tout ce qui n'est 
bas contraire aux dispositions qui précèdent. 


Durée de la convention. 


Art. 6. — La convention est valable pour 
une période d’un an à partir du ............ ; 
cle se renouvelle d'année en année, par 
tacite reconduction, pour d2s périodes suc- 
pr dont la durée ne peut excéder une 

66, 

Elle peut être dénoncée à la demande de 
l'une ou l’autre d2s parties contractantes, 
Sous condition d’un préavis de quatre mois 

l'expiration de chaque période annuelle. 


Toutefois, l’une quelconque des infractions 
Aux clauses d'engagement d2 l'article 2 con- 


fère à la Société nationale des chemins de 

° D'exiger de la société, Pellisson père et 
C+, pour les envois qui, bériode 
d'une année en cours depuis la mise en 
de. la convention ou de son renou- 
vellement, n'auraient pas été remis à la So- 
ciété nationale d2s chemins de fer français 
contrairement à l'engagement prévu à l'arti- 
cle 2 de la présente Convention, le versement 
d'une pénalité représentant 20 p. 100 des prix 
qui auraint été perçus pour ces envois par 
application de l'article 3%, si leur transport 
avait été effectué par chemin de fer. 

2° De dénoncer le contrat par simple lettre 
recommandée après un préavis d’un mois, 
sans préjudice de tous dommages intérôts 
pour les infractions commises. 

La convention pourra: 

a) Etre revisée ou dénoncée, sans délai, à 
le demande de la société Pellisson père et Ce, 
dans le cas où interviendraient d>s aménage- 
ments ou augmentations de tarifs prévus au 
nota de l’article 3 de la présente convention; 

b) Etre revisée sous condition d’un pré- 
avis d'un mois par la Société nationale des 
chemins de f2r français dans le cas où des 
accords de coordination :conduiraient à un 
nouvel aménagement des prix. ; 


* Art. 7. — Les frais de timbre de la présente 
convention seront supportés par la société 
Pellisson père‘et Ce. 
Fait double, le 
Le représentant de la Société nationale 
des chemins de ter français, 
Le représentant des expéditeurs, | 


. Nota. — Les prix de la présente convention 
tiennent compte de la majoration des tarifs 
de 35 p. 100 intervenue le 5 janvier 1948. 


TABLEAU DE ZONAGE ANNEXÉ A LA CONVENTION 
PELLISSON » 


Les chiffres ci-dessous indiquent le numéro 
de zone applicable. 


DE LA GARE CI-CONTRE AUX GARES 


des départements ci dessous. COGNAC 


Ain 00000000 
Aisne 
Allier 
Alpes :(Hautes) 
Alpes-Maritimes 
Ardèche ...... 
Ardennes 
Ariège ..... 
Aube 
Aveyron 
Cantal 
Charente... 
Charente-Marilime 


Côte-d'Or 
Côtes-du-Nord 
Deux-Sèvres 
Doubs 
Eure-et-Loir 
Finistère ....... 
GAP 
Garonne (laule-} ........,...... 
e 
Gironde 
Hérault ...... TES 
Ille-et-Vilaine 
Indre 
Indre-et-Loire 
Landes 
Loir-et-Cher 


Loire 
Loire (laute-) 
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DE LA GARE CI-CONTRE AUX GARES 
des départements ci-dessous. COCxa@ 


Loire-Inférieure 
Lot-et-Garonne 
Maine-et-Loire 
MANCHE 
Marne (Haute-) 
Mayenne . 
Meurthe-et-Moselle 
Morbihan 


Oise 


Orne 
Pas-de-Calais 
Puy-de-Dôme ..... 


Pyrénées (Basses-} ,. 
Pyrénées (Ilautes-} 
Pyrénées-Orientales 


Rhin (Bas-) 
Rhin (Haut-) 
Rhône 


Saône (Hante-) 
Saône-et-Loire 


Sarthe 
Savoie (Haute-) 
Seine 


Seine-Inférieure 
Seine-et-Marne 
Seine-et-Oise 
Somme 
Tern 
Tarn-et-Garonne ..... 
Territoire de Be:fort...... 

ar 
Vaucluse 
Vendée 


Vienne TELE 
Vienne {Haute-) 
NoSges 
Yonne 


CONVENTION TARIFAIRE 


EDTRE LA SOCIÉIÉ NATIONALE DES CHEMINS DR FER 
FRANÇAIS FT LA SOURCE OIUENTALE D'EAUX MI- 
NÉRALES D’ALET-LES-BAIXS 


Entre la Société nationale des chemins d6 
fer français (S. N. C. F.) représentée 
par M. 

D'une part; 


Et la source orientale d'eaux minérales 
d'Alet-les-Bains, dont le siège social est à 
Alet-les-Bains (Aude) représentée par M. Ray- 
naud, 


D'autre part, 


il a été convenu ce qui suit: 
Art. 4er, — La convention s'étend à 


Portée de la convention. 


1o Au trafic des eaux minérales expédiées 
de la gare d’Alet-les-Bains par la société 
contractante à destination de foutes les gares 
de la Société nationale des chemins ae fer 
français; 

20 A la totalité des emballages vides en re- 
tour correspondant aux transports visés. au 
paragraphe {er ci-dessus et reçus par la gare 
d’Alet-les-Pains. 


Les transports d'eaux minérales devront 
être expédiés d’Alet-les-Bains, sur la gare des- 
servant directement l'établissement destina- 
taire réel de ce proauit. Les transports d'em- 
ballages vides en retour devront étre remis À 
la gare desservant directement l'établisse- 
ment expéditeur desdits emballages à destina- 
tion de la gare d'’Alet-les-Bains. 


Supplément, == Fin:), 


— - 
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Engagement de la société productrice 
d'eaux minérales. 


Art. 2. — La société s'engage vis-à-vis de la 
Société nationale des chemins ae fer français, 
qui accepte: 


40 A faire transporter sur leur destination 
définitive exclusivement par chemin de fer et 
eux conditions de l'article 3 ci-après, 95 
pour 100 de sa production d'eau minérale 
et de ses dérivés, exception étant faite au 
du trafic qui pourrait se trouver 
évolu à d’autres moyens de transport par 
des accords de coordination, étant entendu 
que ce trafic ne pourra dépasser un pour- 
centage de la production fixé par échange de 
lettres, ce pourcentage étant susceptible d’être 
modifié sans délai au cas où interviendrait 


sd modification des accords de coordine- 
on ; 

2° A recevoir exclusivement par chemin 
de fer et aux conditions @e l'article 3 ci-après 
les envois de bouteilles et emballages vides 
ayant contenu ou destinés à contenir de l’eau 
minérale ou ses dérivés, correspondant aux 
à plein qui font l’objet du précédent 
alinéa ; 

39 A fournir toutes justifications utiles sur 
l'ensemble des exnédilions et arrivages de la 
société contractante ct notamment ae com- 
muniquer mois à la Société nationale 
des chemins de fer français la comptabilité 
de tous ses transports, ainsi que le registre 
de la régie; 

4o À signaler, sans délai, à la Société natio- 
nale des chemins de fer français tout trans- 
port dont, exceptionnellement, le destinataire 
prendrait livraison sur place par camion. 


Engagement de la Société n 
dés chemins de fer 


Art. 3, — La Socitté nationale des chemins 
de fer français s'engage à appliquer aux en. 
vois de bouteilles, deini-boutcilles, quarts da 
bouteilles ou bonbonnes faisant l'objet de 
présente convention, l’un des prix par litro 
indiqué ci-après : 


La taxe applicable à chaque bouteille, demi. 
bouteille, quart de bouteille ou bonbonne 
est obtenue en multipüiant le prix par litrs 
à Ja zone à laquelle appar. 
tient Ja gare destinataire, par le coefficient 
défini ci-après, pour chacun de ces récipients 
pleins ou vides (la répartition des gares par 
zone est indiquée par le tableau annexé à à 
présente convention). 


à 
PRIX PAR LITRE 
ZONES DE DESTINATION DES EAUX MINÊÉRALES OU DE PROVENANCE 
| Par wagon chañgé d'au moias 5.000 litres ou payant 
des récipients vides en retour, sans dés asser 3.000 tres, pour ce nombre. 
en caisses, -— 
définies au tableau annexé à la convention cadres, harssses, ranierg | En caisses, cadres, harssses En récipients en vrao 
ou bonbonu:s, ou paniers. € compris les bonbonnes), 
francs, francs, francs, 
4 © 1% 4 20 
2e ZONC. 5 93 24% 2% 
Œaux minérales. À BONE. 6 76 2 94 2 88 
4e ZONE, so 88 4 31 4 2! 
ÿe ZONC. 10 48 5 5 22 
{re 1 8 0 4 0 42 
D 5 17 2 1 9 


Le prix par litre de chaque zonc est affecté 
des coefficients suivants: 

Par bouteille d’une contenance comprise 
entre 51 centilitres et 1 litre: 1. L 

Par demi-bouteille d'une contenance com- 
prise entre 27 et 50 centilitres: 0,60. 

Par quart de bouteille d'une contenance 
inférieure à 27 centilitres: 0,95. 

Par bonbonne, nombre d'unités égal au pro- 
duis de sa contenance réelle exprimée en li- 
tres par: 0,8 en cas de transport à plein; 
0,5 en cas de transport à vide. 


Les P ci-dessus ne comprennent pas le 
droit d'enregistrement et de timbre et sont 
à augmenter, le cas échéant, des surtaxes lo- 
cales temporaires et des taxes sur les voies 
de quais des ports, Ils sont applicables sans 
réduction aux envois destinés à lexportation 
le chiffre de 5.000 litres étant toutefois abaissé 
à 4.000 litres. 

Les prix ci-dessus ne seront pas appliqués 
au tonnage qui, dévolu aux voies navigables 
per un arrêté de partage de trafic, serait 
remis au chemin de fer sans avoir été nor- 
melement offert à la navigation fluviale à des 
conditions normales de fret. Il sera fait ap- 
plication à ce tonnage des prix qui lui au- 
raient été appliqués en l'absence de la pré- 
sente convention. 


Nora, — En cas de variation dans les prix 
des tarifs marchandises en général, les prix 
de la présente convention seront modifiés, à 
la même date et dans la même proportion que 
les prix de ces tarifs. 

Cette modification pourra également inter- 
venir en cas d'aménagement de tarifs ayant 
entraîné une variation des prix de transport 
epplicables aux marchandises reprises dans la 
grésente convention. 


Régime de transport. 


Art. 4. — Faux minérales et dérivés. — Les 
expéditions de détail sont transportées en ré- 
ime accéléré et les envois par wagon sont 
ransportés en régime ordinaire. 

Toutetois, l'expéditeur peut revendiquer le, 
transport en régime accéléré de ses envois 
par wagon. Dans ce cas, la taxe de transport 


applicable à ce wagon (droit de timbre et 
d'enregistrement non compris) est majorée 
de 20 p. 100). ! 

Emballages vides en r2tour. — Les envois 
sont transportés en régime ordinaire et l’ex- 
éditeur n'a pas la possibilité de revendiquer 
e régime accéléré, 


Dispositions spéciales 
applicables yar voie de détaxe. 


Art. 5. — Lorsque les envois expédiés ou 
r>çus par fer par la source Orientale d'eaux 
minéra'es d’A'ct-les-Bains atteindront annuel- 
lement 500.000 litres en récipients pleins et 
250.000 litres en récipients vides, la Socicté 
nationale des chemins d2 fer français accor- 
dera, par voie de délaxe, sur les prix. par 
litre indiqués aux articles 3 et 4 (à l’exc'u- 
sion du droit de timbre et d'enregistrement) 
un? réduction de 19 p. 100. 

La liste et le libellé des pièces justifica- 
lives à fournir par l’ayant droit pour obtenir 
ceite délaxe seront arrêtés d'accord avec la 
Socicté nationale des chemins de fer fran- 
çais. 

Les d>mandes de détaxe ne pourront com- 
prendre que des envois effectués pendant une 
période d'un an. Elles devront étre adressées 
à là Société nationale des chemins d2 fer 
français dans un délai compris entre le 13° 
et le 16° mois inclus, compté à partir de la 
date de la première expédition. 


Dispositions particulières au trafic 
intéressant la région parisienne. 


Art. 6. — En ce qui concerne spécialement 
le trafic d'zaux minérales à destination des 
gares siluées à l'intérieur du périmètre de 
la grande ceinture de Paris ou sur ce péri- 
mètre et le trafic d'emballages vides en r> 
tour en provenance des mêmes gares, la 
société contractante accepte de renonc?r au 
bénéfice de la détaxe de Particle 5, au proft 
des destinalaires des eaux mintrales en port 
dû et 2xpéditeurs des emballages vides en 
port payé, si ces deslinalaires et expéditeurs 
en font la demande et si, par ailleurs, leurs 
réceptions d'eaux minérales atteignent an- 


nullement 20 millions de litres en récipients 
pleins et leurs expédilions de récipients vides 
12 millions. 

Dans ce cas, le taux de la réduction prévus 
à l'article 5 serait fixé à 15 p. 100. 

Cette réduction ne sera pes appliquée au 
tonnag> qui, dévolu aux voies navigables par 
un arrêté de partage de trafic, serait remis 
au chemin de fer sans avoir été offert à la 
navigation fluviale à des conditions normales 
de frèt. 

La détaxe spéciale dont il s’agit ne pourra 
êlre versée aux ayants droit que sur produt 
tion d'un désistement de l'expéditeur, appuyé 
des pièces justificatives uliles, 

Le nombhre de litres effectivement taxés 
ayant fait l'objet de cette détaxe spéciale con- 
tinuera à entrer en ligne d2 compte pour la 
détermination du taux de réduction attri- 
buer au trafic non visé au présent article. 


Clauses diverses. 


Art, 7. — Les conditions générales d'ape 
plication d?s tarifs pour le transport des mar- 
chandises et s’il y a lieu, les tarifs de 
cemionnage, sont applicables aux envois fai: 
sant l’objet de la présente convention en tout 
ce qui n'est pas contraire aux conditions qui 
précèdent. 


Durée de la convention. 


Art. 8, — La conv2ntion est valable pour 
une période d’un an à partir 
elle se renouvelle d'année en année, pa 
tacite reconduction, pour des périodes su 
cessives dont la durée m2 peut excéder un? 
année. 

Elle pent être dénoncée sous condition d’un 
préavis de 4 mois à l'expiration de chaqu? 
période annuelle. 

Toutefois, l'une quelconqu? des infractions 
aux clauses d’engegement énumérées Sous 
les numéros 1 à 4 de l’article 2 confère à la 
Société nationale des chemins de fer fran 
çais le droit: 

4° De retenir sur la détaxe à accorder à ! 
Source orientale d'eaux minérales d’Alet-les- 


Bains, en application des articles 5 et 6, pour 
les envois qui, pendant la période d'une al: 


‘a! 


Le 
© 


L 


| 4 
ti 
| 
de 
== 
| Ai: 
Al] 
Ai] 
| Al] 
| Ar 
| Ar 
| Ari 
| Au 
Au 
| Avi 
Boi 
| | Cal 
| | Car 
| Ch: 
| Ch: 
Che 
| Côt 
Cre: 
Leu 
Dor. 
Dou 
| 
| Eure 
| Eur: 
| | Fini 
| Car 
| Garc 
Gers 
| Giro 
Héra 
Ille. 
| | Indr. 


‘pas été 
gement prévu à l'article 2 de la con-: 
i 


à la détaxe à accorder en a l 
ispositions des articles 5 société: 


tionale des chemins de fèr français Ja-diffé-! 


tiennent conpte de la majoration de tarifs de 
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ours depuis la mise en vigueur de la: 
où 
remis à l&’Sociélé nationale des Che- 
e fer français, conträirement à l'enga- 


née en 
conven 


fains d 


i e montant- d'une pénalité. représen-. 
100° des prix qui auraient été per-: 
çus, pour ces ‘envois, par application de l'ar-: 
ticle 3, Si leur transport avait été cffectué 

hemin de -fer. 
le «montant de “cette pénalité est supé-. 

ication : 


s'engage à verser sans délai à la Société na-' 


rence entre ladite pénalité et le montant des’ 
xes; 

ou dénoncer le contrat par simple lettre 

recommandée après un préavis d'un mois, 

sans préjudice de tous dommages et intérêts: 

pour Les infractions commises. 


La convention pourra: " 

40 Etre revisée ou dénoncée, sans délai,- à 
la demande de la Source orientale d'eaux mi-, 
nérales d’Alet-les-Bains dans le cas où inter-! 
viendraient des aménagements ou augmenta- 
tions de tarifs er nota de l'article 3, 

a présente convention; 
Etre revisée sous condition d'un préavis. 
d'un mois par la Société nationale des che-. 
mins de fer français, dans le cas où des ac-: 
cords de coordination conduiraient à un nou- 
vel aménagement des prix., 

Art. 9. — Les frais de timbre de la présente: 
convention seront supportés par -la Source, 
orientale d'eaux minérales d'Alet-les-Bains. 


Fait en double, le : - sis 
Le représentant des expéditeurs, 


Le représentant de la Société nationale 
des chemins de fer français, 


Nora. — Les prix de la présente convention 


&5 p. 100 intervenue le 5 janvier 1948. 


TABLEAU DR ZONAGE ANNEXÉ- A LA CONVENTION 
SOURCE ORIENTALE D'EAUX MINÉRALES  D'ALET- 
LES-BAINS 


Les chiffres ci-dessous indiquent le numéro 
de la zone applicable. 


DE LA GARE CI-CONTRE 
aux gares des départements 


ALET-LES-BAINS 
ci-dessous. 


Aisne 
Allier 
Aipes (HHautes-}s ss 
Alpes-Maritimes 
Ardèche 
Ardennes 


Aube 
Aude 
AVEyron 
Bouches-du-Rhône 
Calvados 
Cantal 
Charente-Maritime 
Corrèze 
Côte-d'Or 


Côtes-Au-Nord 
Creuse ,.... ETES 
Deux-Sèvres 
Doubs 
Drôme 
..: 
Eure-et-Loir 
Finistè 


re 


Gironde 


Ille-et-Vilai 
Indre ne 


Savote 


Indre-et-Loire 


LA! GARË CLCONTRE 


aux dos. * | ALET-LES-DAINS 


Loir-et-Cher 
Lôire :..:.... 
Loïre flaute-).; 

Lôt-et-Garonne 
Maine-et-Loire 
Manche 
Meurthe-et-Moselle .........,. 
Meuse 
Nièvre 


Nord 


à + ». 


Pyrénées 
Pyrénées 
Pyrénées-Orientales ,.....::,: 
Rhône ..... | 
Savoie (Haute-}:... ......:..: 
Seine 
Scine-Infériéure"... 
£eine-et-Marne ese 
somune ... 


Tarn-et-Garonne ce 
Territoire dé 
Var 
Vienne 


CINQUIEME AVENANT 


A LA CONVENTION TARIFAIRE CONCLUE AVEC LA SOCIÉTÉ 
RAFFINERIE DE PÉTROLE DC NORD 


Entre la Société nationale des chemins de 
er français (S. N. C. F.) représentée par... 
La régie départementale des chemins de fer 
et lectriques dés Bouches-du-Rhône 
(Bouches-du-Rhône) représentée par......... 
D'une part; 

Et la société Raffinerie de pétrole du Nord 
dont le siège est à Paris, 19, rue Général-Foy, 

D'autre part, 


il a été convenu ce qui suit: 

Art. 1er, — Le tableau de zonage annexé 
à la convention est complété par Faddition 
de la gare de Quimper, ainsi que par l'indi- 
cation, dans la colonne se rapportant à cette 
gare, en regard de chaque departement, des 
numéros de zones applicables aux relations 
entre le point expédileur ct les gares com- 
prises dans lesdits départements ou vice-versa. 

Art, 2. — Le présent avenant, qui est vala- 
ble pour la durée de la “onvention, entrera 


Art. 3. — Les frais de timbre du présent 
avenant seront supportés par la société Ral- 


TABLEAU DE ZONAGE 


tements ci-dessous et vice versa. 


DÉPARTEMENTS : 


Alpes-Maritimes... 
Ardennes. .... 


Garonne (Hante-) 
Gironde ....,.... 

Hérault ...,.... 

Ille-et-Vilaine 


Indre ..... 


tinerie de pétrole du Nord. 
Fait en triple, à Paris, le 
Le représentant de la Société nationale 
des chemins de fer français. 
Le représentant des Bouches-du-Rhône, 
Le représentant des expéditeurs. 


Indre-et-Loire ......... 
Loire-Inférieure .......... 
Lot 
Lot-et-Garonne ........... 
Maine-et-Loire .............. 
Marne (Haute-) ......... ces 
Meurthe-et-Moselle .,,...... 
Puy-de-Dôme .......: 
Pvrénées. (Basses-) 
Pyrénées (Hautes-) .,..... 
Pvrénées-Orientales 
Rhin (Ilaut-) :...... au 
| Saône-et-Loire 
Savoie (Haute-} 
Seine-Intérieure 
Seine-et-Marne .....:.. 
Tarn-et-Garonne 
Territoire de Belfort... 
Vaucluse ....:.. None 
Vienne (Haute-} 


De la gare. de-Quimper aux gares des dépa 


de 
ZONES 
mi. | | 
| | 
par. 
ent 
nts, 
par 
| la | 
an) 
| 
Puy-de-Dômèe 
| 
| 
| 
| 
au 
mis 
ales | 
UTTà | 
ques 
axés 
r la 
ttri- 
l'ape 
nat 
de 
fai- 
tout 
qui 
jou’ 
par 
l'un 
qua 
ons 
Card 
à la Garonne (Haute | 
rane | 
| 
Jes- 
ouf | 
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fer français à une gare de la Société 
tionale des chemins de français 


CINQUIEME AVENANT 


4 LA CONVENTION TARIFAIFE CONCLUE 
AVEC La SUCIÉTÉ MARTIN-RONDEAU, NOËL ET MESKARD 


Entre la Saciété nationale des chemins de 
flex français (S. N. C. F.) représentée par... 
La régie départementale des thermins de 
fer et tramways électriques des Bouches-du- 
Rhône (Bouches-du-Rhône) représenlée par 


L'autre par!, 
il a été convenu ce qui sait: 

Art. er, — Le tableau de zonage annexé 
à la convention est complété par l'addition 
des gares d’Angers-SaintLaud, d’Angers-Saint- 
Sergo et &e Châteauroux, ainsi que par l’indi- 
cation, dans les colonnes se rapportant à ces 
gares, en regard de chaque département, des 
numéros de zones applicables aux relations 
entre les points expéditeurs et lesdites gares 
Ou vice-versa. 

Art, 9, — Le présent avenant, qui est va- 
lable pour la durée de la convention, entrera 

Art. 3. — Les frais de timbre du présent 
evenant ceront supporlés par Ja société 
Martin-Rondeau, Noël et Mesnard. 


Fait en trip'e à Paris, le 
Le représentant de la Société nationale 
des chemins de fer français. 
Le représentant des Bouches-du-Rhône. 
Le représentant des erpédileurs. 


TARLEAU ANKEXÉ AU PROJET D'AVENANT A LA CONVEN- 
TION CORCLUE AVEC LA SOCIÉTÉ MARTIK-RONDEAU, 


NOËL MESNahD 
Les chiffres ci-dessous indiquent les numé- 
ros de zone wpplicab'e. 


DES GARES CI-CONTRE 
gares 
des départements 
ci-demous où vice versa 


ANGERS- 
SAINT-LAUD | 

ANGERS- 
SAINT-SERGE 


CHATEAUROUX 


Allier 
Alpes (Basses-)..... 
Atpes 
Alpes-Maritimes .... 
Ardèche 
Ardennes 
Ariège .... 


ss... 


AVEYPOI . 
Bouches-du-Rhône... 
Calvados 
Cantal 
Charente-Maritime.. 
Cher 


Côte-d'Or 
Côtes-du-Nord ...... 
Creuse 
Deux-Sèvres 
Dordogne .... 

Doubs 


Eure-et-Loir 
Finistère 
GARE 
Garonne (Ilaute-).. 
Gers 
Gironde 
Hérault 


DES GARES CI-CONTRE 
aux gares 
des départements 
ci-dessous ou vice-versa. 


ANGERS- 
SAINT-LAUD 


ANGERS- 


SAINT 
CHATEAUROUX 


Ile-et-Vilaine 
Indre 


Loir-et-Cher 
Loire 
Loire 
Loire-Inférieure .... 
Loiret 
Lot 
Lot-et-Garonne 
Lozère 


ss... 


Manche 
Marne (Haute-}..…., 
Mayenne 
Meurthe-et-Moselle.. 
Meur : 
Morbihan .........e 
Moselle 
Nièvre 
Nord 
Oise 
Pas-de-Calais 
Puy-de-Dôme 
Pyrénées (Basses-). 
Pyrénées (Hautes-). 
Pyrénées-Orientales. 
Rhin 
Rhin 
Rhône 
Saône (Haute-)..... 
Saône-et-Loire 
Sarthe 
Savoie ........ 
Savoie 
Seine-Inférieure 
Seine-et-Marne 
Seine-et-Oise 

somme 
Tarn-et-Garonne ... 
Territoire de Belfort. 
Vaucluse ....... 
Vendée 
....:.. 
Vienne (Haute-}.... 
Vosges 
Yonne 


ss... 


Décissons munustérrelles sntercenues 
sur les pronositions de tarifs 


(La date indiquée en tête de chaque affaire 
est celle de la décision ministrielle. La date 
du Journal officiel mentionnée est celle du 
numéro qui à publié la proposit‘on). 


Homologations. 


25 février 1948, — Société nationale des che- 
mins de fer français. — Proposition ten- 
dant à créer, dans le tarif n° 19; un cha- 
pitre 3, comportant une tarification réduite 
en faveur des chars d'assaut hors d'usage 
démunis de moteurs et adressés à une 
usine métallurgique. (Journal officiel des 
30 décembre 147 et 3 février 194.) 

Homologation accordée, à titre provi-- 
soire, sous les réserves suivantes deman- 
dées par la Société nationale des chemins 
de fer français: 

« Les dispositions proposées seront rem- 
placées par les suivantes: 

« Tarif no 14, — Chapitre 3, Société na- 
tionale des chemins de fer français, para- 

aphe VII {applicable jusqu'au 31 décem- 

re 1938): 

« Chars de combat hors d'usage, dému- 
nis de moteur (445) d’une gare quelconque 
de la Société nationale des chemins de 


servant directement une usine métallyr. 
gique (aciéries, hauts fourneaux), «t 
nes à cette usine, par Wagon chargé 
t 


« Jusqu'à 199 km: barème 46, 
« Au delà: barème 933. 


« Par dérogation aux dispositions du 
rif no-129, chapitre er, les chars 
combat dont le poids excède 20 t sont 
exontrés de laxes additionnelles fixée 
au paragraphe fer dudit taril. 


25 février 1918. — Société nationale des che. 
mins de fer français. — Proposition ten. 
dant à créer un tarif direct international 
pour le transport par wagon complet, en 
nelite vitesse, des combustibles miné- 
Taux, des mincrais et des produils métal- 
lurgiques, entre la France et la Sarre et 
(Journal officiel du 20 janvier 


Jomologation accordée à titre provi- 
soire, sous les réserves suivantes aoop- 
tées par la Société nationale des chemins 
de fer français: 


1o PARTIE A 
I. — PRINCIPES GÉNÉRAUX DE LA TAXATION 


Modifier comme suit le texte des lit 
tera d) 2° et e): 
« d) Envois dont le poids est égal ou 


supérieur au minimum de tonnage pæ 
wagon exigé par le présent {arif ». 


« 20 Dans le cas où un envol est chargé 
dans plusieurs wagons chaque wagon est 
taxé au tarif par Wagon, comme s’il cons- 
tituait un envoi distinct ». 


«'e) Taxation des envois par rames de 


wagons. 
« Lorsque le sent tarif voit des 
prix ou des uv À a bles pa 


gus de wagons et que le poids total de 

onnage vue par sent ta- 
en ces prix ou barèmes ne $ont pas appli 
qués. » 


(Le reste sans changement.) 


2e PARTIE B 
Cuaprine 4er, — Cormbustibles minéraux. 


Inscrire un renvoi (1} en regard de 
désignation « coke » « coke » figurant 
aux paragraphes 1 et I. 


Rédiger comme suit le renvoi {1} figu- 
rant à la fin de ce chapitre: 


« (1) Pour l'application du paragraphe ] 
liltera d) et e) de la partie A, aux envois 
de coke chargés dans plusieurs wagons où 
remis par rames, là charge normale à 
considérer our chaque wagon est réduite 
de 25 p. 100 » 


CnarrrRe 3. — Paragraphe VI. — Dispositions 
spéciales à certains transports. 


B. — Produits métallurgiques d’une 
longueur supérieure à 7,0 m ({) sans 
excéder 30 m: 

Compléter comme suit 4e et 2: 

« 1° Objets dont la longueur ne v 4 
pas 10 m; (2) et pour lesquels le cC + 
tre 3 ne prévoit pas de prix applicables 
par wagon de t 


Et ja société Martin-Rondeau, Noël et Mes- | 
nard, dont le siège est à Angers, {1, rue 
Boisnet, représentée | 
| 
| Maine-et-Loire 
| 
| 
| 
1 
Drôme 
| 


Ress 


lit. 


| 


À] 
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20 Objets ie est com- 
prise entre 10 ra et 13 m (2) et pour les- 
quels le chapitre 3 ne prévoit pas de prix 
applicables par wagon de 20 t: 


a) Chargés sur un wagon dont la ch 
pas 45 t: 


a À la taxe obtenue en appliquant les 
prix du chapitre 3 sur le double du poids 
correspondant à la condition de tonnage 
applicable, avec maximum de 15 t ». 


Ajouter un 3° ainsi conçu: 


« 3° Objets dont la longueur est com- 
prise entre 143 m et 30 m (2) et pour les- 
quels le chapitre 3 ne prévoit pas de prix 
applicables par wagon de 20 t: 


« À la taxe obtenue en appliquant les 
prix du chapitre 3 sur un tonnage égal à 
autant de fois le minimum de tennage 

r wagon qu'il y à de fractions indivisi- 


les de 7,50 m de chargement ». 


Le 3° devient 4°, 


C. — Produits métallurg'ques qui dépas- 
sent le gabarit: 


Rédiger comme suit le 4°: 


« 40 Prix du présent chapitre calculés 
en tenant compte, s’il y a lieu, des dispo- 
sitions prévues en A et B ci-dessus ». 


Renvois figurant à la fin du chapitre 3. 


Compléter comme indiqué le renvoi (2): 


« (2) Aciers destinés à être relaminés ou 
forgés, expédiés en billeîtes, blooms, bra- 
mes, coils, largets, méplats, à angles ar- 
rondis bruts de laminage et d’une lon- 
gueur au plus égale à 8 mètres. 


a Exceptionnellement, cette limitation 
de longueur n’est pas exigée: 


« Pour les colis expédiés. directement à 
des usines francaises et destinés à la fa- 
brication de tôles de moins de 3 millimè- 
tres d’épaisseur : 


« Pour les demi-produits d’une épaisseur 
de plus de 30 millimètres. 


« Elle est portée à 7 mètres pour les 
demi-produits d’une épaisseur au plus 
égale à 30 millimètres expédiés directe- 
ment à des usines fabricant des fers- 
blancs ou des tôles de moins de 3 milli- 
mètres d'épaisseur. 


« L®@ chemin de fer peut exiger toutes 
jus{ifications utiles de la destination des 
marchandises désignées », | 


3° PARTIE GC 


DISPOSITIONS SPÉCIALES CONCERNANT LES TRANSPORTS 
EN WAGONS FOURNIS PAR LES EXPÉDITEURS 


a) Désignation des wagons admis à cir- 
culer: 


Compléter comme indiqué ie deuxième 
alinéa : 


« Wagons couverts à marchandises, wa- 
gons à plateforme ». 


(Le reste sans changement.) 
b) Taxe applicable aux wagons chargés: 
Rédiger comme suit le deuxième alinéa: 


«En outre, s'il s’agit d’un us de plus 
de 7,50 m (1) de longueur, dont le charge- 
ment comporie un ou plusieurs objets dé- 
passant cette même longueur, la taxe est 
oblenue en comptant le minimum de ton- 
nage par Wagon prévu par le tarif appli- 
Cable pour chaque fraction ». 


I est entendu, d'autre part, que le bé- 
néfice du régime des trains complets sera 
étendu au tarif en cause, dès qu'aura été 
homologué le tarif des trains complets 
ècluellement en cours de réforme. 


La date de mise en vigueur de cette pro- 
Position sera fixée ultérieurement. 


nçais, — Proposition ten- 
dant à modifier l’article 35 des conditions | 
énérales d'application des tarifs pour le | 
ransport des marchandises et l'article 6 
des conditions générales d'application des 
tarifs de camionnage et de réexpédition, 
en ce qui concerne l'enlèvement et la 
livraison à domicile des fûts d'un poids 
unitaire maximum de 800 kg. (Journal 
officiel du 27 janvier 1948.) 


23 février 1948. — Société nationale des che- 
mins de fer français et chemin de fer de 
Saint-G ommiers à la Mure. — 
Proposition tendant à relever à 150 F par 
tonne le droit de transbordement à Saint- 
Georges-de-Commiers r les envois eflec- 
tués aux conditions du tarif n° 15, cha- 
gr 59 ($ 1er), concernant les transports 

brai minéral. (Journal officiel du 
27 janvier 1918.) 


25 février 1948 — Société nationale des che- 
mins de fer français. — Proposition ten- 
dant à supprimer les dispositions du | 

use II du chapitre 3 du tarif n° 7 
combustibles minéraux désignés en pro- 
venance des houïillères de la Moselle, du 
Nord et du Pas-de-Calais ou de Don Sain- 
gun et de Moyeuvre-Grande, à destination 
‘une gare quelconque de la Société na- 
tionale des chemins de fer français). | 
(Hournal officiel du 20 janvier 1%8.) 

La date de mise en vigueur de cette 
proposition sera fixée ultérieurement, 


Erratum 


Erratum au Journal officiel des 16 et 17 fé- 
vrier 1948: 


TARIF DE TRANSIT No 502 
Cuaprrre 31. — Conditions d'application. 


Page 4096, 1re colonne, 2°, dernière ligne: 


N'y a: « Maïs: 35 p. 100 »; 
Il faut: « Maïs: 33 p. 100 », 


Ministère des travaux publics 
et des transports. 


Avis de concours pour l'emploi de professeur 
d'hydrographie de ire classe. 


Un concours sera ouvert à Paris, le 6 sep- 
tembre 1 pour quatre placee de professeur 
d’hydrographie de fre classe. 

Le ramme des épreuves sera adressé 
aux candidats qui en feront la demande au 
ministère des travaux publics et des trans- 
ports (secrétariat général de la marine mar- 
chande, direction du personnel et du budget), 
3, place Fontenoy, Paris (7%). 

Les demandes d'admission au concours et 
les dossiers des candidats devront parvenir à 
la même adresse avant le 6 août 1918 


Le concours est ouvert: 


Aux lieutenants de vaisseau en activité de 
service ou démissionnaires depuis moins de 
trois ans; 

Aux enseignes de vaisseau de {re classe en 
activité de service ou démissionnaires depuis 
moins de deux ans et réunissant au minimum ! 
deux ans d'embarquement dans ce grade; 


Aux capitaines au long cours; 

Aux lieutenants au long cours pourvus du | 
grade d’enseigne de vaisseau de {re classe de | 
réserve et justifiant d'au moins deux ans 
d'embarquement en qualité d’officier de quart. 


A q e catégorie qu'ils appartiennent, 
les candidats ne doivent pas être Agés de plus 
de trente-cinq ans à la date de l'ouverture du 
concours. 

Tous les candidats, autres que ceux qui sont 
en æctivité dans la marine, doivent justifier de 

aptitude au service militaire armé. 


Ministère de l’agriculture. 


Avis de concours relatif à l'admission à l'école 
nationale d'enseignement méwagér agricole 
de Coëtlogon-Rennes. 


Un concours pour l'admission à l'érole na 
tionale d'enseignement ménager agricole de 
(Kle-et-Vilaine), destinée à ta 
formation des cadres de l'enseignement mé- 
nager agrioæ, sera ouvert les mardi 27 et 
mercredi 28 juillet 14948 dans les centres de 
Paris, Lyon, Nancy, Nantes, Toulouse et Aj- 


ger. 

Le nombre des candidates à admettre à ce 
concours est fixé à vingt au maximum. 

Seules seront admises à concourir les Can- 
didates âgées au moins de dix-huit ans au 
cours de l’année d’admiss on et titulaires du 
brevet supérieur ou du baccalauréat complet. 

Les demandes d'inscription doivent être 
adressées avant le 15 juin 1943 au ministère 
de l'agricuiture (direction de l'enseigneinent, 
3e bureau), à Paris. 

Pour :es jeunes filles qui doivent subir en 
juin 1948 les épreuves du barcalauréat (2° par- 
tie) ou du brevet supérieur, la présentation 
des certificats d'admission sera acceptée jus- 
qu’à la date du concours. 

Des bourses d'entretien sont accordées aux 
jeunes filles admises à cet établissement qui 
en feront la demande. 

Pour tous renseignements complémentat- 
res concernant ce epncours, il y a lieu de 
s'adresser au ministère de l'agriculture (di- 
rection de l'enseignement), 7%, rue de Va- 
renne, Paris. 


Ministère de la santé publique 
et de la population. 


Avis de vacance du poste de directeur 
nome de l'hôpital-hospice de l'Isle-sur- 
Sorgue (Vaucluse). 


Est déclaré vacant le poste de directeur 
économe de l’hôpital-hospice de l'Isle-sur- 
Sorgue (Vaucluse). 

Peuvent faire acte de candidature les per- 
sonnes inscrites sur Ja liste d'aptitude aux 
fonctions de directeur économe des hôpitaux 
et hospices publics établie conformément aux 
dispositions du décret provisoirement appli- 
cable du 17 avril 1945. 

Les candiiats devront adresser leur de- 
mande sous pli recommandé dans un délai 
d’un mois à compter de la parution du présent 
avis au directeur départemental du Vaucluse 
à Avignon 


Avis de vacance d'un poste de médecin dire®œ 
teur au sanatoriwm de Petit-Arbois (Bou- 
ches-du-Rhône). 


Un poste de médecin directeur est actuelle- 
ment vacant au sanatorium de Pelit-Arboig 
par les Milles (Bouches-du-Rhône). 

Les candidatures devront être adressées dans 
un délai de trois semaines, à compter de la 
publication du présent avis, au ministère de 
la santé publique et de la population, direc- 
tion de l'administration générale du person- 
nel et du budget, 3° bureau, 7, rue de Tilsitt, 
Paris (17°), 


| 
— 
| 
| 
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CAISSE DES DÉPOTS ET. CONSIGNATIONS 4 


BILAN AU SO SEPTEMBRE 1947 


Dépôts et consignations. 27.816.096.193 40 
Caisse nationale des retraltes pour la vieillesse........sssosenessonveses et 49.999.914 20 
Æomptes courants. Retraïtes ouvrières... tes es 712.289.332 40 
Caisse nationale d'épargne. 40 
Assurances 0.292.334. 786 40 


Sécurité sociale... 26.248.117.885 40 


Fonds provenant des sociétés mutualistes. 455.000 .000 


Bons du Trésor Fonds de réserve et de garantie des caisses d’épargne.....ssssssocesssoes  2:4065.000.000 7 


et Fonds provenant des caisses 


galeurs À court terme Fonds provenant des cotisations d'assurances soclales...........seses eee 200.000.000 » 


Fonds provenant des cotisations d'assurances sociales floi du 6 janvier 


Fonds provenant des cotisations de sécurilé sociale .....sssssessssvvvese  2.125.000.000 » 


Dépôts et consignationsS.. 15.812.238.794 30 


Rentes sur l'Etat Fonds provenant des sociétés  2:442.634.926 10 


et Fonds de réserve et de garantie des caisses d'épargne...  2:109.715.887 


Valeurs diverses. Fonds provenant des caisses d’Épargne. ....sssssscesessvosssscoceoesorosse 101.989.630.915 20 


Fonds provenant des cotisations d'assurances sociales. 733 20 


Fonds provenant des sociétés 15.531.862 » 


823.551.007 


84.317.017.048 40 


55.019.831.617 10 


122.384.221.25 80 


Prêts, Fonds de réserve et de garantie des caisses d'épargne... 275.862.918 - 21.731.205.427 


Fonds provenant des caisses d'ÉPArENE. - 20.967.975.551 60 


Fonds provenant des cotisations d’assurances sociales... ee » 
Placements immobiliers (dépôts et CONSISNALÏONS) 


420.871.805 99 
63.447.533 60 


4.063.822.092 10 


Avances sur pensions ( Fonds provenant . de Ja Caisse nationale 
de l'Etat. d'épargne 46.985.790 3% 


Comptes d'ordre... | 
Fonds provenant des caisses 


Couverture pour 
opérations à terme. Fonds provenant de la Caisse nationale 


\ 8.298.673.043 9 


492.715.586 50 


295.045.360.017 » 
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sociales. — Produit cotisations ‘et de la cotisation spéciale des employeurs... st 10122200 
Caisse nationale des retraites pour la vieillesse..." 

Caisse nationale de crédit aux déparlements et aux ‘communes (en liqui- 
Fonds de garantie (France, Maroc et 20.650.312 & 
} Fonds de majoration des rentes pour la Tunisie (décret du 14 mai 1952). “e 7.517.450 40 
Caisse nationale d'assurance en cas d'accidents... 51.844.161 10 
Caisse nationale d'assurance en cas de 67.218.910 40 
Caisse des dépôts et consignations d'Alsace et de Lorraine. 70.006.385 70 
Caisse nationale _6.879.131.558 40 
M spécial de retraites des ouvriers des établissements industriels ‘de 
Caisse intercoloniale ‘de retraites... 28.883.198 50 
Fonds de prévoyance de commerciae (loi du 30 mars 
Fonds de prévoyance de l' aéronauti ue nationale (loi du 20 mars 1928, art. 3). 42.729.495 » 
Fonds de prévoyance des sports aériens...... 1.024.169 » 
Fonds spécial de garantie pour remboursements de près aux invalides 
Caisses d'assurances 4.715.732.614 » 
Fonds spécial de rééducation professionnelle des mulilés du travail...... 5.817.769 90 
Fonds de majoration des rentes, spécial à l'agriculture pour la Tunisie 
Fonds agricole de majoration des rentes {loi ‘du 16 mars ON 444.280.5%0 90 
onds solidarité des (accidents du travail résultant de fails 979 45 
Créditeurs de guerre — loi du 24 octobre 1940).....: à 215.045.676 20 51.972.451.287 70 
Fonds de majoration des rentes (loi du 3 avril 70 
Remboursements sur prèts effectués pour le compte de l'Etat: 
Aux sociétés de crédit immobilier...,.:... 155.159.238 29 
Aux offices, sociétés et fondations d'habitations À bon marché. some e à 11.256.133 90 
Construction d'immeubles à loyer moyen 28 de du 13 juillet 
Aux départements (loi ‘du 30 décembre 1328, art, ET vici- 
naux et adductions d'eau « 17.797.306 » 
Construction d'habitations à bon marché amé! jorées {art. : 5 de la loi du 
Fonds agricole de prévoyance des blessés de guerre viclimes d'accidents 
Fonds de prévoyance des blessés de guerre victimes d° accidents du travail _ 829.135 70 
Remboursements sur avances au Trésor (loi du 11 octobre 1940).......... 85.303.106 20 
Divers, L/c d'intérêts échus et exigibles............, 597.877.164 60 
Divers! L/c de provisions pour le payement 313.132.229 50 
Excédents du fonds de réserve des caisses d’ épargne attribués au Trésor. » 
Produils de la déchéance trentenaire............... 703.6 3 10 
Divers, d'avances restituables 5.856.917 S0 
Direction générale s/c de prélève ments sur les dépenses administrativ es. 4.785.911 19 
Direction générale s/c de prélèvements sur pensions et rentes viagères... 937.131 » 
Provisions pour couverture de risques résultant de l'application de l'ordon- LA 
Remboursements sur prêts effec'ués pour le ‘compte du Trésor aux col- LL 
lectivités et établissements publics... 13.331.825 » 
Caïsse nal'onale d'épargne, d'avances sur pensions de 46.985.790 20 
intérêts des bons du Trésor afférents à la deuxième année d'échéance: 
Dépôts et consignations................... GET G6.192.813 » 
Fonds provenant des mutuaiistes. es 6.750.000 » 
Fonds de réserve et de garantie des caisses épargne. 14.315.778 » 
Fonds provenant des caisses d'épargne..........:..,. 211.462.883 » 
Fonds provenant des cotisations d'assurances sociales.................. 4.000.000 » 
Comptes d'ordre Fonds provenant des cotisations d'assurances Pere (loi du 6 janvier ® 05.571.903 60 
Fonds provenant des cotisations de Ja urité soc iaie 20.300.000 » 
Recouvrements sur placements eflectnés par le fonds de travail 
des calsses d'assurances sociales (décret du 15 mal 192#1............... 501.710.098 80 
Provisions pour le service des bonifications d'intérêts donds de réserve et 
de garantie des caisses d'ÉPArYNE).......smmsesessmessensmersmmsmsneus 29.750.581 69 
C. D. C. s/c d'avances pour le payement des bonificaticns d' PR (oi du 
der avril 1998, art. 
Réserve spéciale d'amortissement (dépôts "et 111. 196.379 10 
Réserve spéciale d'amortissement fonds des sociétés mutualistes) 2) 
.Fonds d'amortissement des immeubles de placement........ 216 Me 5) 
. Réserve spéciale pour opérations de crédit à moyen terme...... hand de 39.0 009 + 
onds de réserve et de garantie des caisses [10.192.913 
FONdS provenant des Caisses d'ÉPATZNE.... 4.865 .184.763 90 
Fonds provenant des cotisations d'assurances sociales................... à 
Fonds provenant des cotisations d'assurances sociales (loi du 6 janvier 1942)... 3.363.319 40 
Fonds provenant des cotisations de sécurité sociale ,...,.......-..... où 46.227.431 s 


295.049.360.017 » 
imprimerie, 31, quai Voltaire, Paris (7e). — Le Préfet, Directeur des Journaux officiels: CAsSAGaEAU, 
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LES ANNONCES SONT REÇUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 


Compte chèque postal 1.014.00, Paris 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 


L'Admiistration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des 


annonces. 


Tirages financiers 


Caisse nationale d'équipement de l'Electricité et du Gaz 
68, Lu FAULOURG-SAINT-ITONORÉ, PARIS (8°) 


OBLIGATIONS DE 500 F 6 1/2 0/0 1929 
DE LA 
Compagnie des caux de Sanary. 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 4.500,000 


SIÈGE SOCIAL : 
4, nue DOCTEUR-BERTHOLET, À TOULON -(V AR). 


Bo liquidation par suile de sa nalionalisation (loi du 
8 avril 14946 et décret d'application du 17 avril 1947) 


Tirage du 16 février 1948. 


Cent six obligations remboursables à partir 
du 15 avril 1938, coupon du 15 octobre 1918 
attaché à 500 F. 


23 28 18 62 06. : 4493. 117 
426 165 22% 228 240 259- 322 283 
389 405 409 434 445 461 476 486 
571 574 585 591 . 601 605 : 623:  G61 
672 684 698 720 722 725 738 : 710 
741 744 66 763 787 826 8% 
77 881 933 955 987 . 990 . 998 1.023 
4.051 1.060 1.063 1.109 1.491 1.141 1.156 1.196 
4.197 1.209 1.232 1.298 1.263 1.272 1.307 1.35 
4.380 1.497 1.461 1.497 1,500 1.507 1.595 1.556 
4.569 1.536 1,590 1,992 1.631 1.632 1,611 1.663 
4.673 1.714 1.722 1.725 1.742 1.705 1.700 41798 
4.809 1.813 1.815 1.888 1.895 1.903 1.921 1.925 
4.937 1.990 


Numéros des obligations restant à rembourser, 
Tirage 1942, Tirage 1933. 


912 1.396 
Tirage 1941. 
908 921 1.001 1.298 1.467 1.959 
Tirage 1945. 
61 63 474 489 820 940 1.400 
Tirage 1946 
363 369 974 381 390 39% 426 581 
600 610. 639 710 711 721 727 857 
7 934 937 1.029 1.074 41.076 1.230 1.929 
4.332 1.806 1.866 1.806 1.991 1.995 
’ 
Tirage 1947. 

0 35 45 13 129 
153 55 158 9209 : 291 2371: "28 
967 268 2090 295 301 306 313 342 
379 380 392 487 511 514 5358 570 
579 625 631 6419  GC50 654  G65 
687 693 699 703 737 702 
708 182 831 843 904 1.035 1.067 1:079 

4.411 1.125 1.427 1.135 1 150 1.114 1.203 1.350 
1.368 1.413 1.418 4,151 1.461 1.499 1.548 1.764 
11807 1.873 11009 1.918 1.918 1.99 


Etablissements CAREL, FOUCHE & 


SOCIÉTÉ ANONYME 
AU CAPITAL DE 10 MILLIONS DE FRANCS 


SIÈGE SOCIAL: 55, RUE D'AMSTERDAM, PARIS (Se) 


R. C.: Seine no 196469. 
producteurs : Sciné n° 1328 C. A. 0. 


Avis aux rleurs d'obli tions de 1.000 F 
0/0 1981 CE 0/0). 


Usant de la faculté qu'ils tiennent de la 
troisième résoution de l'assembke générale 
des porleurs -d'obligations de 41.000 F 5 p. 100 
1931, en date-du 10 octobre 4935, les établisse- 
ments .Carel, -Fouéhé ‘et Ce, effectué le 
rachat -en Bourse. de- 520 obligations à amor- 
le 45 mars 1918, 
imputées sur le- dixième tirage -prévu au 
tableau d'mnortissement - arrèké par Ja 
deuxième résolution de la même ahembiée 
générale, Æn -conséquence, il n'y à pas eu 
lieu, par suite de ce rachat, de procéder au 
lirage d'amortissement prévu au 
J'année 1948 par la -troisième résolulion de 
ladite assemblée, 

Les numéros des 520 obligalions rachetées 
sont les suivants: 


200 et 391 = 2! 6.20 
485 et 2 
491 à 593 9! 6.306 à 5 
575 et 5176 = à 5 

1.081  11:6.295 et 2 
1.969 à 1.271 = 3] 6.398 à 6.103 = 6 
1.370 11 6.405 à 10 
1.465 = 6435 à 648 = 1 
11478 à 1.979 61 6.501 à 3 
1.609 = 411" 6.863 à ‘6.867 
1.735 11 6478 
et 2.160 = 79%7%5et 7.26 = 2% 
9975 à 2977 =. 
9.465 à 2470 = 51 1.67 à 7184 = 5 
9:42 et 2.713 = 21. 8.023 à 803 = 9 
5.056 à 3.038 — 83] 8.080 à 8.099 = 2 
3.060 2.061 2| 8.372 
3 161 = 8.453 = 
3.219 — 11 8.655 à 8.601 = 3 
3.952 et 2.353 = 2| 87% 
3.823 à 3.896 = 4! 8.910 à 8.912 = 3 
3.858 = 119.073 à 908 5 
3.004 à 3.915 à 9.429 à 9.432 = 4 
et 3.919 = 
À 4.048  8110.370 à 10.373 = 4 
à 4.123 = 10 | 10.460 
4.318 = 11410.490 à 10.495 = 5 
1.399 à 4.409 =  5110.776 et 10.777 = 2 
11490 À 4.43 =  5110.846 
4.450 11.055 et 11.056 =. 2 
41562 à 4568 = 7111234 à 1199 = 6 
5570 et 4.571 =  2111.469 à 117 = 
4.681 à 4.68% = 411.641 à 11.643 = 3 
5.099 À 5.049 = 10/11.765 et 11.766 = 2 
5 094 à = 6 
5.292 = 41141976 à 11.979 = 4 
5.231 11421103 et 42404 = 2 
5.70% à 5.715= 13119906 à 1291 = 6 
57149 5.70 10/12.257 et 12,958 = 9 
5.130 À 5.733 = 4112.40 "LE 
5.767 à 5.711 5112862 
5.872 à 5.875 = 41142.933 à 12.935 = 3 
5.005 et 5008 2113.16 
5.929 et 5.090 = 9143.702 À 13.705 = 4 
6.078 et 6.079  2113.718 et 19.19 2 
6,117 + 6.118 = 2113.784 à 13.793 = 140 


qui ont été annulées et: 


litre de: 


16.525, à 16.529 


13.959 à 13.962. — 4 116.683 et, 16.684 = 9 
13.966 à 13.909 = 4!116.815 à 46. 817 = 3 
13.218 =  11!16.917 = À 
11.335 et 11.326 =  2/}417.257 à 17.261 = 5 
14.477 à 141.480 =  4}117.266 = 
14.831 à 11.837 =. 4117.271 et 17.272 = 9 
15.026 à 15.031 =  6117.300 et 17.301 = 9 
19.143-et 45.144 = 21417.630 à 17.633 = 4 
45.451 et 15.152 =  2}17.982 = 1 
45.175 à 15.177 = à 18.038 = 5 
19.313 et 19.974 = :2/18,190 à 18.174 = 295 
15.488 118.209 = 
15.835 à 15.837 =  3/}18.523 = 
15.856 et 13.857 =  2/118,528 à 18.595 = 8 
15.908 et 15.909 = 21:8.563 à 18 565 = 3 
15.911 et 15.912 = 2!18.614 = 
16,061 = À 19.876 = 45 
16.170 et 16.171 =  2}18.886 à 18.89 = 5 
16.179 à 16.183 =  5/!19.156 à 19.165 = 140 
16.286 4 
16.401 à 16.106 = 6 520 


Liste des titres sortis aux tirages antérieurs 
et non encore présentés au rembourse 
ment. 

Tirage du 27 février 1031. 
Remboursement 15 mars 1941. 
9.226 13.215 
Tirage du 25 février 1932. 
Remboursement 15 mars 1942. 
43.712 15.611 


Société Automobile du Centre Gatty & (° 
ANONYME AU CAPITAL DE 9 MILLIONS DE FRANCS 


Sièc£ À SAINT-ETIENNE (LOIRE) 
M, RUE PRÉSIDENT-PAUL-DOUMER 


Liste des 119 bons de 2.000 F chacun 5 0/0 1942, 
sortis au sixième tirage au sort du 20 fé- 
vrier 1938 et remboursables le 15 mars 1948. 


7 19 23 51 43 79 83 
115 122 162 175 190 19% 210 253 
256 228 331 3210.35 43 4413 406 
523 D12 563 9572 990 630 65 
669 301 707 749 712 774 793 79: 
621 832 838 810 Si2 851 863 
898 994 922 970 998 1.006 1.07 

1.033 1.050 1.055 1.069 4.072 1.093 1.107 1.111 
1.122 1,141 1.144 1.153 4.196 1.172 1.177 1.150 
1.182 1.181 1.189 1.193 1.235 1.237 1.307 1.314 
1.316 1.953 1.376 1.386 1.397 1.999 1.414 1.416 
1.181 1.184 1,500 1.509 1.515 1.534 1.370 1.551 
1.630 1.631 1.618 1.664 1. 5 1.690 1.718 1.719 
1.774 1.787 1.703 1.798 1.709 1.825 1.833 1.810 
1.007 1.941 1.948 1.951 1.961 1.967 


Bons sortis aux tirages antérieurs 
et restant à rembourser, 


112 184 400 412 513 416 57% 63 

032 028 016 018 049 1.264 1.291 
1.905 1.306 1.156 1.045 1.089 
1881 1.909 1.929 1942 1 946 1.97 
1.999 1.997 


Les remboursements auront lie: u à partir du 
15 mars 198 dans les ge de banque ci 
après, à Saint-Etienne: Banque populaire d° 
la Loire, Crédit lyonnais, générale 
Banque nationale pour le commerve et l'in- 
dustrie, 
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8615 M) y 21178— 21182 (45) p 38699 5082 
NÉ 9123 21186 |: 28908 42) | 50340 | 
91 (43) | 22498 (7) | 39805 1) 
REMBOURSEMENT DE CAPITAL. | (63) | 40108 50025 50026 Lit 
AU 15 AVRIL 1948 9752— 9153 (44) | 22331 (43) | 40118 (43) | 50036— 50987 (41 
9191, 22516 (47) | 40310— 40911 (42) | 51197 
, 0813— 9819 {43}! 22518— 22519 - (47) | 40317 (42) | 51394— 51997 (17 
Au tirage qui a eu lieu aujourd'hui, condor |. | 22587— 22514 | 40435 (39) | 5185 (42 
mément au plan d'amortissement, sont sor- | 40) | 22554— 22556 (46) | 40576 (10)! 51484 (42) 
tis les numéros suivants de l'emprunt sus- 10461— 10468 40) | 22571— 2257 (46) |. 40655— 40657 (47) | S1489— 51492 (42 
indiqué. Les obligations respectives, pour |. 22595— 32596 (46) | 40698— 40700 (47) | 91497 (2) 
autant qu'elles ne soient pas inscrites dans 0) | 22320 (42) | 40730— 40732 (43) | 51499— 51500 
le Livre de la dette de la Confédération 10525— 10526 41) | 23605 (41) 40977 45) | 51515 (16 
suisse, seront remboursées dès le 15 avril | | 10983 15) | 51319 (16 
7) | 40995 (15) | 51925— 51927 (4 
de cette date : 10841 (41) | 21697 | 59246 (ai 
5 55751— 558001 102651—102700 | 10845— 10846 (47) | 24679 - (47) | 41126— | 52373 (38 
4900! - 56850! 105051105100 | — (45)! 95102 (46) | 41146— 41149 (45) | 52440— 59411 (13) 
2139 31951— 58000! 106051—107000 |: 10868— 40869 (45) | 25199— 23500 - UT 
5 7651 — 7 372 1 261— 4426 
7551— ‘7600! 59801 51—110100 9196 — 49 13) | 26270— 26281 | 41823— 41329 | 52600 (46 
995{— 10000! 60201— 60250 6) 97242 (41) | 42448% 33)| 52760— 52107 (42 
10001— 11000!  60301— 60350 12307 12584 3:524 (5) | 4578 52100— 52701 (42 
11551— 14600! 67501— | 46) | 27710— 27782 (42) 42765— 412707 (46) | 52851 (47) 
43) | 28919— 28320 (15) | 42916 (41) | 52838— 52840 (47) 
90000! | 13530 10) | 29568— 99574 | 4991 | 53595 (39 
(47) | 29958 (42) | (12) | 53600 (29 
47) | 30082 (46) | 43561— 43562 | 54872— 51875 (13) 
(45) | 30827— 90929 (41) | 44558— 41561 (47) | 55252 (45 
— 24278 (46) | Aigio— 41811 (47) | 26501 (47) 
21289 51292 (46) | 45505 (42) | 56504 (7) 
16901— 46950!  96451— 96400 16359— 16364 31896 (33) | 35760 (1) | 56704 (46) 
53600] 100001100050] 129061110000 | 16398 |: 25262 | 26119 
51101— 54499! 2246422169 | 45970 | 50851 (17) 
Le remboursement de ces obligations, d’un 416518— 16550 (45) | 32476 11) | 45979— 45980 (46) | 56885 (47) 
total de 2.610.000 F, aura lieu: 16602 (44) | 32185— 32494 (41) | 45984 (16) | 56887 1 (47 | 
En Suisse: 16609 (44) | 3H126— 33128 (46) | 45998— 46000 (46) — 56804 (47 | 
D: (an) | 33628 (47) | 46008 (39) | 57117 (42) 
A tous | 39625 (47) | 46019 (39) | 57450 (12) 
45 55) | 57 
3397 142 578 40) | 57: 
Au Crédit lyonnais, à Paris. 33085 (12 40700 (39) 57536 (11) 
16658— 16659 34162 (46) | 46812— 416813 (12) 57105— 57709 (47) 
Les titres suivants, sortis lors des tirages | 5601 (7) 31156 (46) 46980 (40) 
antérieurs, non pas encore été présentés | 569; 47)| 34326— 31227 (1) | 47252 te 9187 187 1h 
au payement: 16859 (40) | 34692 (15) | 47293 15) 51889 (13 
15) | 16868 (40) | 34757 (40) | 47405 ‘a 57 (13) 
49 | 1687 10) | 24783 (0) | 4708 15) | 37930 (45) 
190 | 4543 | 16971 13) | 31801 
(ar) | 16905— 16996 31907 #7) | 47611— 47612 (45) | 58350 (10 
742 (42) |  5081® 47006 17007 24811 | 47717 (11) | 58579% (37 
| 34810 (87) | 47749— 47720 (11) | 58629 (10 
288 | 91076 (13) | 47869 (42) | 586% (40) 
996 (47) | 5748— 5749 | (47) | 48036— 49028 16) | 59333 (45) 
1033 45) | 5701— 5754 (47) 5567 35173— 3517 (46) | 48041— 48042 50881— 50382 (41) 
1096— 1037 45)| 5773 (16) | 48366— 48974 (14) | 59151— 59453 45) 
1112— 4713 3 — 96055 40) | 18394 | 59483 (45) 
1805— 4807 (39) | 6142 47) 26832 (10) | 43156 (10) | 60299— 60300 (16 
fon | 31500 (11) | 48698— 49609 (10)| G0G06— 60609 (17 
0926— 3997 16) |  G582 (46) 19207 116) | 37504 (13) 49051 60638 47 
2392  (46)| 6588 46) | 37606— 21607 (41) | 49060 (40) | 60616  là7) 
(12) | 49062— 49063 (10) | 60618— 60650 (47) 
3400 16) | 19638 142) | 38024 (13) | 49006 (10) 60600— 60671 
2 2 4 
| 8106 10) | 20232— 20237 38190% (43) | 61103 (16) 
— 1269 (40 3 (17) | 88547 
47 9849 3 
1449 (40 8190 (40 179 3 28665— 38667 (47 50506— 50309 (47 61733— 61734 (13) 
4418 40 8193 28678— 38690 50323 (47)' 61789 (37) 
8246 13) | 20974— 2097 3673— 336 


LA 
] 
3 
L 
1 
1 
’ 
L 4 
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61978— 6194 7725 (45) , 92942 (41) } 109811—109815 (46) 1.123689 46) 1 128875—128878 (45) 
62251— 62257 (6) | 71296 (45) | 92915 {41} | 109841—109848 (46) | 123884123888 5) | 128880 (5) 
62271 (16) | 77436 (43) | 92954 (44) | 109865—-1 (43) | 124634 41) 129298 
6229;— (2295 (16) | 77652 43) | 92987 (it) | 109871—10987 (47) | 124645 (44) À 1 (45) 
(42) | 77682 | 92991 109905 125264% 129403 
62789 (43) | 71685— 77686 (43) | 94182— 94183 (44) | 109918 125653 129405—129406 (45) 
62791 (43) | 77689— 77695 43) | 94186— 94187 | 10u920— 109021 (49) | 125690 130351—130260 (45) 
62704 3) | 71963— 77966 91238 110015—110016 49) | 125723# | 120399—130100 (44) 
G2865 (43) | 78207— 78208 (44) 94210 142} | 110012—110050 43) | 126015 (42) | 130401 (43) 
G2870 (43) | 78225— 78224 (14) | 94266 (44) | 110821 1) | 126228 (393 | 130410—130412 (43 
6015 | 78701— 78708 (at) | 94289— 94284 (4h) | At) | 126309—126311 3023 
(Ah) | 78763— 78767 | 91295 (44) | 110829 (41) | 126339—126310 € 
Hi) | 78920— 78921 42} | M361— 94364 (46; | 110842—110813 (41) | 126343 (43) | 130979 (at) 
63235 | (39) | 79093 (2) | 94381 (46} | #10:56 (40) | 126905 131387—131389 (3) 
— 63278 | 79406— 7412 (39) 94391— 94302 111223—111225 (41) | 126928 A1) | (10 
(47) 79417— 79421 (39) | 91395— 94396 {46} | 114227—111930 (47) | 4127389 (A7) | 132565—132566 (42 
632% — 63288 (A7) | 79606— 79607 (39) | 94645 (47) | 141248 (47) | 12745t—127400 (47) | 132719 (47) 
— 63295 (47) | 79611 (39) | 94680 (38) | 122467—127479 (17 1327 (419 
63297— 63298 (A7) | 79633 (39) | 94692 | 127481— 197482 (47) 
62122 (49) | 79647 | 95203— 95207 | 111433 127515 134611— 134617 1; 
45) | S0151— 80455 96219— 96220 ! 12025 45) | 128321—128325 143) 134850 (43) 
63772 (41) | 80160— 80461 96229— 96230 112057 45} | 128403 135905-— 135906 it} 
64152 2) | 8060:— 80607 1} | 96231— 96235 {44} | 1 12082 5) | 128446 135925 {at} 
T— | 61129— 81134 } | 96698 (4) 12231 (43) | 128658 136136 - 
64982 (45) | 84471 96961 43) | 112296 | 3 1362H1 
61103 46) | 97121 112374 128675 47) | 136615 
(46) | 81701— 81704 45) | 98212 | 112422 } | 128618 (47) | 136617—196618 2) 
10 u6) | 45) | C8249— 98259 47) | 112522 (47) | 128737 4) | 137207 
(46) | 81920 42) | 98251— 98253 —112533 7) | 128746—128750 | 138421— 138426 
Gi7 | 82060 M7) | 98425— 98426* 39} 128751—128753 139624 — 2 | 
61708 (46) 12 1) | 98704— 98711 46} 512906 —112937 (41) | 128796 3) | 199738 (39 
64739 82160 | 99971-- 99371 43} 413703 Sorti au tirage pour le remboursement au; 
741 (46) | 82192— 82193 (4) | 9961:— 99617 45} 14028— 111020 41} (47) = #5 avril 4947. (42) = 45 avril 4942 
63006 (45) 17 | 99724— 99727 (43) F 14210 —14424t 42} | (16} = 45 avril 1946. = 15 avril 1941. 
6540 (47) | 83745 | 99771— 79772 40) 114358 46} = 45 avril 1945. = 15 avrit 1910, 
Goo (44) | 83855 (45) | 99940— 99945 | 414377 (46) = 15 avril 1914, 39} = 15 avril 1999. 
GS (42) | 83895 (4) | 100138 (45) | 114383 (HG) | (43) = 45 avril 1943. = 15 avril 1968. | 
66195 (42) | (47) | 400140—100143 (43) 114386—111388 (46) | Prescrits. 
G6606 (46} | (46) | 120377—100585 
46) | 84178 (16) | 100677— 100682 (38} } (ai Berne, le 45 janvier 198 
6665 (16) | 84263— 831966 (47} 100885-—100887% 137} 114757 (46) Services fédéraur de caisse - 
66630 | 84271 | 100988—100995 (41) | 1447 46) et de comptabité, | 
| 84642 45) 104380—10138t (16) } 46) | 
66798— 66729 (46) | S4879— 81890 7) | 104396—101297 (46) —114986 15) | 
6688 192 } | 401423—10t 107 2 | 
S016— SAPQ 7) | 401483—101488 (40} 115651—115655 | Docks du Bourbonnais 
673% 44) | 85015— 85046 47) | 102243 at} | 115681 (45) | 
G7866— 67871 6) | 85050 (47) | 102302 43 | 
67s8u2 (46) | 85223— 85224 (42) | 402369 4t} | 1158 44 AU CAPITAL DE 10 MILLIONS DR FRANCS 
68106 85537 | 102475—102178 Sièce soc: VICHY, 2, MARËCHAL-LYAUTES | 
(44) | 85054 43} | 102601—102602 39) | 115344 R. ©. Cusset 7084 | 
(42) 85553 (43) | 102951—102952 41} | 116067 & 108. | 
68236 85 108721 4—11646 "oblig 
69382 (43}} 66001 | 103783 (&4} 117079—117080 (46) jors À a procédé, par voie de 
61549 (39) | S6027— 86029 (42) | 103835—103836 (46) | 11722 |'rachat, au deuxième amortissement prévu 
— 86003 108847102850 pour le 45 avril 498. 
177 2— 8600 1 10385 | 11707 
70L72— 70474 (15) | 86079 | 408851—103885 (45) (38) 
71042 {16} | 86089— 86090 (16) | 103889 (15) | 118768—118772 47) 
(46) | 86350 (40) | 103908 | 118778 (Le tableau d'amortissement à été publié 
ie 718147 (47) | 86551— 86360 (39) | 4104112 (47) | 18783 (47) | au Journal officiel du 17 mai 1946.) 
(47) | S6518— 86520 5) | 104259—104260 L18791—118793 
71899— 7 207— 8820 47 6 (43) | 119652—11965 
TMOI— 72102 12) | 88652 (46 
73480 } 7 7 2 30 —1: 7 
73217 (47) | 89771— 89786 (43) | 105957—105958 (47) } 120784 | R. C.: Seine 253657 B, 
13506 90560— 102980 1411912150 510) 
73556 7 
73692 | 90764 (13} | 105998 (47) | 121186 
73608 (47) | 90787— 90789 (43) | 107126—107127 121196— 121 199 40) 45 52 80 119 205 218 274 31 
74135 (4) | 90933 (45) | 107266 (43) | 121218 A1) | 349 398 416 4% 417 455 49 47 
— 74443 (at) | 90941 35) 107540 (42) | 121300 (43),1 508 512 559 57% ,567 593 659 704 
"4807 45) (47 76 768 763 792 805 919 1.087 
713393 a1)| 9 (45) 7848 
75981 91051— 108846—1088 17 (15) | 122927— 122328 (46) lyonnais, agence du Raincy (Seine-et 
7086— 75980 (a5) | 91107 (42) | 109053—109058 (46) | 122353 (47) 
76111 (16) 30— € 42 7 23: 22392 
7 6002 (45) | 92254— 92257 109100 (16) | 122560 —122561 (45) 
76652— 7665 44) | 92278— 92279 (10) | 109105—109314 (41) | 122580—122501 (15) 140 39 65 68 
92287 (40) | 109461 (45) | 122851 
76695 (44) | 92301— 92305 (46) | 109192—109192 122909— 12201 (13) | 809 810 857 
76927 (12) | 92M2— 92318 (46) | 409541 {45} | 123376 (44) | 1.214 1.215 1.246 1.956 1.265 
76937 42) | 92319 | 109701—109706 (47) 123297— 123299 (44) | 1.306 1.307 1.308 4.309 1 
7713$— 77139 41 | 92661 (17) | 409731—4109722 (47) | 123400 (44) | 1.455 1.459 1.464 1.467 1 
77142 92699— 92700 (47) | 409788—109796 (46) | 122599—192506 (43) | 1.650 
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Société dés 


(Anviens établissements Dinin.)° 
Gociété dissoute par délibération Ge l'assemblée géné | 


pale extraordinaire des actionnaires en date du 3 mai 
1933 et absorbée’ par Compagnie générale d'électrt: 


suivant coiträt d’apport-fusion en date du #3 mai 


1933, déposé aux minutes de Me Lanquest, notaire à 
Paris, 


Liste numérique des 710 obligations 5 0/0 1930 
emorties au seizième tirage du 4 décem- 
bre 1947 remboursables à partir du 15 février 
1948 à 1.000 F net d'impôts, tant au porteur 
qu'au nominatif aux caisses: 

Du siège social de la Compagnie général 
d'é'ectricité, 54, rue La lie, à Paris; du 
Crédit LYORRALE, 19, boulevard des Italiens 
à Paris, ef dans ses agences de Paris el 
de provinee.. 


83 et 84 — 475 à 480 — 725 à 727 — 790 
Qu7 2t 918 — 971 — 4.094 à 100 — 1.962 
970 — 2.711 à 780 — 2.981 à 990. — 3.082 


cn 
a 
a 
| 
8: 
| 
1 
pi] 


— 12.611 à 619 — 12.864 et 865 — 
43.001 à 010 — 13.41 à 150 — 13.280 
à 4S1 — 13.488 à 490 — 13.761 

13.861 — 13,865 et 866 — 14.131 et 132 — 
41.174 à 40 — 14.823 à 2830 — 14.991 à 997 
— 15.138 à 1140 — 15.621 à 620 — 15.788 à 
700 — 15.848 à 850 — 16.071 à 074 — 16.201 
à 203 — 16.209 et 210 — 16.576 à 580 — 16.895 
à 900 — 16.991 à 994 — 16.997 à 17.000 — 
47.39% à 400 — 17.971 à 973 — 17.979 et 980 
— 18.221 à 230 — 18.361 à 370 — 18.421 à 
430 — 18.451 à_460 — 18.501 à 508 — 19.141 
à 150 — 19.911 à 920 — 19.411 à M6 — 
49.118 à 420 — 19,541 — 419.550 — 19.567 à 


à 120 — 21.164 -= 21.164 à 170 22,081 à 090 


23.696-à 700 =. 23 782 à 790 — 23.907 à 910 
23.031 à 934 — 23.940 148 
351 à 353 — 24.491 à 

24.981 à 990. 


t2 


Liste ces obligations 5 0/0 1930 amorties aux 
tirages antérieurs à décembre 1947 et non 
encore remboursées, 

Tirage juin 1941. 
207: 2e à 486 — 488 et 489 
à 


123 — 1.151 et 452 — 1.1 
590 — 2.791 à 798 — 2.791 € 


Land 

& 
| 


| 
co À ço © 
| 
red 
| 
res 
Bail 
| 
Les 
Fra 
1 
red 


| 

ot 


+ œ 
| 
| 
/ 
T 


8% — 
à 


Se 
kS 


| 


CE 
Led 


a 


LEE 


jen] 
88113 


"ee 


— 15.172 — 15. 
à 510 — 15.711 
à £80 — 16.163 
à 510 — 16.508 
à 124 — 17.221 
et 632 — 17.635 — 
186 — 18.271 à 279 
715 — 18.807 


a 


999 — 22.301 à 400 — 2 
à 180 — 23.975 à 279 — 9 


Tirage juin 1946. 


639 

14.931 à 910 — 14.955 à 960 — 15.301 — 15 308 
à 310 — 15.931 ‘ 

981 à 590 — 16.616 à 
17.871 et 872 — 18.031 à 
18.341 à 350 — 19.094 à 100 — 19.101 


re 


| 


13,841 — 141.025 à (07 


"4 

t 

| 

re Le] 


— 17,861 —- 17.866 à 810 — 17.991 
18.471 — 18.477 et 478 — 18.631 -- 18.65 
19.011 à 020 — 419.180 — 920,171 à 173 — 2%. 
€t 150 — 20.605 — 20.670 — 20.904 à 21. 
— 21.973 — 22.031 à 033 — 22.430 à 410 — 
22.661 à 670 — 22.763 et 764 — 28.211 à 220 
— 23.981 à 336 — 23.4%6 à 429 — 23,865 à 870. 
Tirage juin 1945. 

409 — 184 à 190 — 761 et 762 — 765 — 7 
nt 7170 — 4.011 à 014 — 1.261 à 263 — 1. 
à 694 — 1.696 à 698 — 1.871 à 873 — 1.875 & 


3.872 à S80 — 3.922 — 3.926 et 927 — 3.929 
-- 4 50 — 5.071 — 5.073 — 5.075 — 5.2 
—,6.403 à 495 — 5.511 — 5.518 à 520 — 
5,009 et -610 — 5.709 à 708 — 5.731 à 734 — 
5.726 et 731 — 6.224 et 222 — 6.230 — 6.253 
et : 


83 


t 253 — 7.091 — 7.058 à 060 — 7.181 à 193 
— TAQL À 200 -— 8.211 à 250 — 8.282 à 284 
— 8,286 à 200 — 8.478 et 479 — 8.977 à 979 
— 9.651 — 9.653 — 9.657 — 9,901 — 9.903 à 
905 —: 10.221 — 10.226 à 929 — 10.231 à 23 
— 10.575 à 580 — 14.01 à 015 — 11.099 et 100 
— 11,242 à 247 — 11.407 à 410 — 11.5 et 


092 — 11.841 à 845 — 13.073 et 074 — 13.234 
— 19.282 à 286 — 13.507 à 509 — 11.549 et 
550 — 15.011-et 012 — 45,015 — 15.03 — 
15.025 et 026 — 15.726 à 729 — 15.979 — 
16.241 et 242 — 17.401 à 404 — 17.450 — 17.958 
À 960 — 18.002 à 005 — 18.053 et Oh — 18.056 
— 18.326 à 230 — 18.331 à 9333 — 18.235: à 
3317 — 18.339 et 340 — 18.161 à 470 — 19.698 
et 609 — 20.159 et 160 — 20.249 et 250 — 
— 29.706 à 710 — 20.744 à 70 — 
04.507 — 92.141 à 145 — 22.486 à 490 — 
93,447 et 148 — 23.152 à 154 — 29.530 à 540 
— 93.701 à 708 — 23.799. 
Tirage décembre 1944. 

1.641 — 1.841 à 846 — 2.031 — 3.056 à 060 
— 3.700 — 4.957 à 960 — 5.101 — &.103 et 104 
— 5.210 — 6.579 et 280 — 6.697 — 6.981 à 
DA — 7.093 à 027 — 8.029 et 030 — 8.148 
à 1450 — 9.267 à 370 — 9.419 et 420 — 9.446 
à 450 — 9.581 à 5900 — 9.961 à 965 — 9.968 
à 970 — 10.370 — 10.611 à Go0 — 11.941 à 913 
— 411.936 à 950 — 13.701 — 13.821 à 830 — 
14.918 à 220 — 14.411 à 414 — 14.890 — 
14.941 à 943 — 15.241 et 242 — 16.216 à 220 
— 46.914 à 920 — 16.991 à 16.954 — 16.939 
— 17.312 — 17.672 à 670 —. 15.351 — 18.353 
à 300 — 18.411 à 420 — 18.491 -— 18.528 à 
520 — 19.350 — 19.363 à 370 — 19.598 — 
19.695 à 697 — 19.700 — 19.794 et 722 — 19.794 
et 735 — 21.171 à 173 — 21.201 — 21.203 — 
99.074 et 075 — 22.079 — 22,571 à 577 — 22.951 
à 955 — 23.107 et 108 — 23.121 — 23.124 à 129 
— 93.951 — 23.960 — 23.658 à 660 — 23.965 et 
966 — 23.969 et 970 — 24.171 à 153. 

Tirage juin 1944. 

262 à 269 — 1.277 — 2.802 à 807 — 3.111 à 
413 — 3.226 — 3.595 à 591 — 3.711 — 4. 
et 748 — 4.787 à 790 — 4.921 à 9235 — 5,421 et 
422 — #5.913 et 94 — G.181 à 19) — 6.913 
et 214 — 7.201 et 202 —.7.210 — 8.426 — 


et 780 — 92.021 à 090 — 22.061 — 22.064 à 068 
— 922,18 — 22,824 — 22.972 à 976. 
Tirage décembre 1943. 

410 — 3.381 — 6.325 À 290 — 11.171 — 11.968 
= 12.907 13.000 13,9 à — 15.881 — 
47.325 — 17.822 — 11.897 — 18.81 
et 817 — 418.877 à 879. , 


(#) 5.943 et 944 (opp. 4.370), 


14,964 — 15.153" 156 — 15.458 à p — 6.121 et 122 — 6.306 à 308 — 6.605 — 6.607 
électriques 15,491 à 198 — 45 à 220 — 46.091 à 610 — 7.231 — 7.239 À 250 — 7.H1 et 912 
6.174 — 8.176 à 179 
| 6.864 9.045 — 9.313 à 
10 — — 10.131 
| à 936 423 —"4 
| 007. à | 508 — 10,506 à 599 — 11,168 à 170 — 1 
| 9.681 | 14.240 — 41.744 — 12,149-et 450 — ! 
E — 19.744 à 74 20.084 à 090 — 20.84 | 
322 — 20.335 à — 90.516 et 517 — 
| 20.692 À 690 — 20. à 020 
| — 22,441 à 450 — et 
730 92:8%6 à- 838 23,191 
| — 23,194 à 200 — .364 à 
| 308 — 23.821 à 830 à 100 
— 21.695 à 700. 
4.081 
et 270 
6.651 12.441 à 450 — 42.511. à 520 — 12.527 à 530 
7.011 — 12,574 à 580 — 12.606 à-GI0 — 12.730 — 
7.173 49,757 à 759 — 12.771 à 775 — 13.012 à 
7.605 — 13.951 — 132255 .—- 13,960 -- 13.411 à 
420 — 13.595 à 600 — 13.611 à 620 — 13.801 
14.408 à 110 — 15.711 à 720 — 14.751 à 754 
à — 15.071 à 080 — 15,101 à 103 — 15.198 à 110 
41.071 à 080 — 41.449 à 450 — 11.581: à 10 
41.080 et 590 — 14.926 à 929 — 12.054 
18.182 — 46.190 — 16.503 
0 — 16.965 à 970 — 17.121 
0 — 17.941 à 943 — 17.631 
17:637 à 610 — 18.155 et 
— 18.579 et 580 — 18.741 
808 — 18.827 ct 828 — 
18.946 à 950 — 15.982 à 986 — 19.911 à 250 
— 19.791 à 798 — 19.817 à 820 — 19.949 et 
950 — 20.101 à 10% — 20.109 — 20.981 à 285 
— 20.990 — 20.441 à 444 — 20.650 — 20.931 
à 940 — 91.941 À 243 — 21.950 — 91.311 et 
S12 — 921.478 À 480 — 94.791 à 800 — 21.947 
050 22.171 — 99,911 à 
570 — 19,907 et 908 — 19.910 — 20.571 et 572 21 à 430 — 23.171 
— 20,577 à 580 — 20.602 À 604 — 20.606 à 610 — 3.626 à 610 — 24.725 
— 90.571 à 713 — 90.778 à 780 — 20.941 à | et 756. 
050 — %).054 à 05% -- 21.054 à 057 — 21.118 BE 
. 601 à G05 — 1.704 — 92.027 à 020 — 2091 
097 — 2.161 — 2.976 à 990 — 2.351 ot 
Lo 28 = 55.013 à 350 — 25.551 à 555 | 352 — 2.354 — 2.496 à 489 — 2.612 — 2.615 
à €20 — 2.63% — 2.900 — 3.011 — 3.016 à 
020 — 3.351 à 360 — 3.611 à 620 — 3.701 — 
3.706 à 708 — 3.956: à: 960 — 4.171 
à 178 — 5.041 à 050 —:5.33%1 — 5.495 
| MCE CU à 407 — 5.94 — 6.061 à 070 — 
— 6.503 à 567 — 7.81 à 6816 — 8.191 
à 193 — 8.199 et 200 — 8.961 et 262 — 8.311 
et 312 — 8.31% à 319 — 8.441 à 443 — 9.114 
| à 148 — 9.792 à 800 — 9.982 à 920 — 10.821 
— 10.827 et 823 — 11.391 à 395 — 11.421 
à 490 — 11.591 à 53 — 11.751 et 752 — 
41.757 à 760 — 12.174 à 179 — 412.370 — 
12.431 à 410 — 12.75 à 710 — 13.631 à 634 — 
11.032 à 035 — 14.181 — 414.309 et 310 — 
10 — 19.201 à 904 — 19.222 à 229 — 19.635 | 9.435 €T 494 — — ET — 
639 Be ty” Vols 19.973 à 975 — 20.360 — | et 180 — 11.032 à 010 — 11.959 — 13.352 — 
.001 à 005 — 21.010 — 91.144 à 147 — 21.927 | 13.356 à 358 — 13.899 et 900 — 14.654 — 14.659 
930 — 91.364 À 307 — 21.841 à Sii — 921.846 | et 660 — 14.674 à 676 — 17.503 à 508 — 17.764 
847 — 91.962 à 968 — 22.971 et 272 — | — 18.073 à 076 — 20.181 à 189 — 20.380 — 
283 et 284 — 22.291 — 23.451 à 460 — 23.832 
835 — 24.491 à 456. 
Tirage décembre 195. 
10.391 et 392 — 10.152 à 460 — 10.496 | 542 à 550 — 831 à 834 — 1.419 et 420 — 
— 11.001 à 010 — 11.381 à 384 — 11.390 | 1.62% et 625 — 1:769 et 770 — 1.951 — 2.863 
— 11.541 à 549 — 42.011 — 12.014 à 018 — | à 805 — 2.953 — 3.023 À 026 — 3.029 et 030 
42.020 — 12.987 — 12,491 à 500 — 13.191. à | — 3.621 à 626 — 3.856 et 857 — 3.860 — 
495 — 13.198 à 900 — 143.594 — 43.731 À 740 | 4.156 À 100 — 4.254 À 253 — 4.256 — 4.515 
7 13.751 à 760 — 13.941 à 950 — 14.194. à | et 516 — 4.520 — 4.964 à 967 — 4.970 — 5U6 | 
200 — 11.291 à 294 — 14.731 à 740 — 14.908 | à-250 — 5.384 — 5.380 et 390 — 5.878 à 880 | BE 
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11. 


20.131 à 140. 


Tirage juin 4941, 


Tirage juin 1922. 


Tirage décembre 1942. 
40.253 — 413.960 — 16.238 — 20.417. 


9.131 — 14.767 à 770 — 17.081 et 082. 
Tirage décembre 


2196 


< 

È 

= 

1 

à = 


Ceut guarante-{roisième tirage, 


ee 


4.870 41.681 4.893 4.99 4.934 5.0 — 5.941 — 5.247 à 5.250 — 5.749 et 5.7 
1.9? à 39 3 22 5. 1 — 6.7 .720 — 7.023 à 7.030 — 7. 
5.506 5.507 5.520 5.530 5.539 5.51 99 — 7.997 et 7.928 — 8.000 
L 46.823 et 821 — 17.420. — 17.720. 1017 54681 5.053 5.769 5.782 35.78 — 8.381 à 8.354 — 8.287 — 8.389 — 8.161 
13 5.821 5.862 35.906 5.970 3.97 70 — 9.291 — 9,294 — 9,197 À 9.199 — 
77 5.989 6.040 6.049 6.10 à 10.330 — 10.591 et 10.592 — 10.597 
36 6.127 6.128 6.130 6,126 6.44 .598 — 10.600 — 12.041 À 12.046 — 
92 6.196 6.200 6.214 1 6% 
53 6.272 6.276 6.282 G.31: 
AG 6.477 6.199 6.35% Remboursables depuis le 15 mars 1947. 
3 655 6.667 6.622 
‘2: 722 6.72% 157 6.755 6.766 
7112 850 6.861 13 6.902 6.915 
EE 026 7.155 163 185 
307 
GR2 
371 
955 
218 250 
108 606 
670 810 
871 916 
042 113 
134 179 
389 
596 
823 
35 
71 

265 annuités s 
1948 et re 4 
mars 1948 

77 
775 

1.351 
4.867 
2535 | 
2.989 : | 
3.34 
3.64 | 
981 7 | 

4,1] | 
«| 22 
1 
75 
82 7 
722 1 
599 
< 
57 
413 40 
52 

74 

MED peteries 

1 

12° 

44h55 14. 

(4. | PP SPP PP PP PP PP 

45.139 

Obligations restant à rembeurser 
eur tes tirages pr Tirage du 12 Jévrier 498 (troisième tirage). } GUY: 1903 
+ HS 48 511 Les obligations dont les numéros suivent 
sont remboursables à compter du 15 mars au trage 1948. 
9 84 95 108 136 155 201 222 231 278 
964 972 1.031 184 à 290 — 791 à 800 — 811 à 820 — 1.651 | 9-9 99 19 = 

1.438 1.515 | 739 

{ 155 1,5 AR | ja Sté Gle 

1 14 

2.417 2.01 

42 241 | 
393 2.4 
2,5 
2.61 
282 2.74 
2.97 
2160 3.17 

3.50 

2 A7 3.60 

26 2.81 

4.97 
4 5 41,2 

4 4.46 

155 4.57 
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1.73 7.872 7.922 7.973 7.995 8.003 8.006 8.057 | 9.261 9.301 9.312 0.#44 9.416 9.455 9.456 9.457 | bre 1948 attaché, à raison de 4.000 F, pour 
8.064 8.103 8.120 8.137 8.139 8.140 8.161 8,190 | 9.468 9.49% 9.590 9.595 9.608 9.654 9.666 9.667 | toutes les obligalions nominatives et. au por. 
8.206 8.209 6.219 8.230 8.235 8.3% 8.1 8.363 | 9.606 9.733 9.731 9.700 9.794 9.797 9.798 9.802 Fleur, au Crédit commercial de : France, 103, 
68.455 8.565 8.661 8.7%5 8.726 8.729 8.752 8.708 | 9.856 9.923 9.990 9,9% - + 1 avenue des Champs-Elysées, à Paris, ainsi que 
8.775 8.879 8.883 8.907 8.908 8.060 9.018 9.057 | Ces obligations seront remboursables à | dans ses succursales el agences do Paris et 
0.403 9.122 9.133 9.134 9.136 9.138 9.184 9.25 | partir du mars 1938, coupon au seplem- | de province, 
Liste des obligations restant à rembourser sur tirages antérieurs, 
ANNÉE ANNÉE ANNÉE ANNÉE ANNÉE ANXÉE 
NIMEROS | d'amortiese- NUMÉROS d'amertisse- NUMÉROS  d'amortisse- NUMÉROS | d’amortisse- NUMÉROS | d'amortisse- NUMÉROS | d'amortissæ 
ment, ment. ment. ment. ment. ment, 
41 19:6 41.513 1945 3.085 19:6 4.961 4957 6.343 1957 7.842 1947 
201 1944 4.515 1946 3.285 > 4.962 » 6.35 1944 7.942 » 
23 1945 1.517 » 3.331 » 4.063 1946 6.316 4955 7.90- 1946 
%4 1946 41.52% » 3.337 1947 4.984 1947 6.371 1947 71.963 1917 
205 1954 41.52 1947 3.343 » 4.986 » - 6.407 » 7.974 » 
209 41945 1.515 » 3.352 1946 4.990 Re - 6.410 » 7.998 » 
210 4.552 |: 41946 3.353 1944 5.00! » 6.435 1945 8-02 » 
241 1943 1.653 1947 8.357 1946 5.013 » 6.1% 1946 8.095 » 
212 1916 1.69% » 3.359 195 5.019 » 6.439 1947 8.098 » 
M3 1945 4.743 1945 3,361 . » 5.020 » 6.441 1946 8,119 1945 
215 1937 1.744 1036 3.365 1941 5.023 » 6.143 1947 8.445 1946 
218 1943 4.745 1944 3.366 » 3.020 » 6.483 » 8.146 1945 
1.743 1945 3.368 1945 5.09: » 6.190 8.147 » 
921 41947 1.749 41942 3.375 1947 5.026 » 6.502 2 8.148 1947 
22% » 4,751 193 3.382 » 5.01 6.527 » 8.459 
925 4194 4.755 » 3.412 » 5.055 » 6.530 » 8.165 » 
996 1947 1.780 1946 3.414 » 5.056 1947 6.541 » 8.277 1946 
1946 4.794 3.449 1956 5.060 » 6.543 » 8.335 
385 1947 1.796 19:5 3.450 195 5.062 1946 6.568 1916 8.339 40947 
388 - 4915 1.797 1947 3.459 1947 5.071 1947 6.630 1937 8.242 196 
390 » 1.807 1946 3.562 19:15 5.072 1946 6.632 » 8.362 1947 
293 1947 41.855 1941 3.566 1947 5.094 » 6.676 : 8.366 195 
394 » 2.006 | 1936 3.594 » 5.195 195 6.677 » 8.456 4947 
400 1946 2.043 1947 3.099 2 5.226 4917 6.685 » 8.168 1946 
402 2 046 » 2.60 » 5.280 6.130 » 8.469 1947 
405 1947 2.047 1944 3.697 > 5.350 1946 6.764 » 8.518 » 
406 » 2.018 1947 3.880 1946 2.363 1947 6.769 » 8.542 1946 
591 1943 2.051 1945 3.883 1947 5.371 » 6.77 41946 8.551 1947 
502 1911 2.054 4947 4:021 » 5.378 1916 6.802 4947 & 571 : 
5 1943 2.058 1954 4.025 - 1946 5.379 1945 6.87 1946 8.574 : 
601 1947 2.063 1917 4.026 5.491 1946 6.886 1917 8 376 196 
610 2.070 1946 4.051 5.434 1947 6.891 » 8.618 
709 4.052 » 5.142 » 8.619 4945 
735 1946 2.092 1946 4.054 » 5.445 1916 6.992 1946 8 620 1966 
8% 1947 2.094 4.065 » 5.446 1955 7.003 1937 195 
838 2.15 1947 4.061 1945 5.449 . 1947 7.045 » 8.692 
8540 1946 9.93 1946 4.070 1957 5.493 » 7.095 » 1946 
52 » 2.242 1947 4.219 4941 5.497 » 7.09% » 873 1945 
956 1944 2.243 4.223 1947 5.551 7.119 774 4947 
066 1947 2.944 1945 4.415 1945 5.556 1946 7.121 » 8.873 » 
71 1947 2.258 1956 4.416 1946 5.562 » 7.133 » 4 
74 1916 2,985 4.419 1954 5.563 1947 7.126 8.916 
1916 2.933 1947 4.422 5.566 » 7.130 -_8.918 
989 » 2.340 1945 4.424 5.568 1946 7.160 1942 
4947 2.102 1936 4.425 1945 5.574 7.463 1936 
955 2.503 1947 1947 5.660 1947 7.164 1944 9. 1956 
1.008 2,592 » 4.490 1945 5.661 » 7.165 » 
4.027 2.604 1946 4.431 1947 5.664 1936 7.308 1947 
4.045 1915 2.625 » 4.436 1916 5.697 1947 7.310 » 9.112 1956 
41.039 1936 2.638 1946 4.438 1947 5.708 1936 7.366 9.118 
1.061 5,62) 41947 4.440 3.709 7.373 1947 9.120 1915 
1.082 1947 9,78 4.441 5.713 » 7.375 9.126 
4.097 » 4.442 1946 5.756 1946 9.132 1947 
1.113 2.846 1945 4.416 195 5.762 » 7.414 1947 9:172 
1.132 » 2.857 1946 4.419 1946 5.770 1947 7.133 1946 9.190 1946 
1.134 2,860 1915 4.451 1945 5.829 » 7.458 1935 9.227 
41.137 » 2.868 1917 4.452 1947 5.821 : 7.471 1917 1947 
1.199 2.870 | 1954 4.453 1955 5.824. | 4946 7.507 | 496 1 
1.162 » 9,874 4.454 4947 5.83) 1947 7.535 » 9.25 4947 
1.171 2.878 1955 4.459 5.832 7.536 » 9.413 
1.219 2,881 1916 4.460 1915 5.893 7.540 9.467 
1.25 » 2.883 1947 4.461 49:6 5.900 » 7.545 1947 9.495 19H45 
2,890 » 4.384 5.909 4946 7.548 9.504 4947 
1.62 » 2.892 1946 4.523 : 5.955 » 7.587 » 9.540 » 
1.965 9.894 1935 4.520 4947 5.960 » 7.578 4946 9.535 .| 4946 
4.270 » 2.895 “| 1946 4.531 4941 5.961 »° 7.597 » 9.604 1947 
1.291 9.897 4.533 1952 5.977 1947 7.599 1944 2.66 4 
1.334 2.903 1954 4.535 1944 6.015 1912 7.508 4947 9.665 1946 
1.377 » 3.005 1.536 4947 7.598 9.673 4955 
1.381 2.910 1916 4.538 «076 1935 7.600 » 9.697 4947 
1.282 2.020) 1947 4.539 1946 6.135 1946 7.621 9.727 
1.384 » 2.940 » 4.692 1947 6.147 1947 7.627 1946 9.73% » 
1.427 , 2.963 » 4.701 » 6.322 1946 7.620 1947 9.7 » 
1.437 » 2.971 4.703 6.875 1943 7.664 9.741 
1.463 » 2.973 » 4.70 19356 6.23% 4git 7.756 9.799 495 
1.467 ” 2.983 » 4.709 191 6.28 4917 7.762 » 9.821 1947 
1.402 1916 2,04 » 4.713 » 6.329 1946 7.763 » 9.924 » 
1.493 1947 2.991 4.821 7.77 9.925 19:6 
1.497 4945 2.992 1945 4.871 496 6.330 7.785 9.990 
4.503 » 2.994 » .872 6.331 1947 7.789 9.982 
1.506 » 3.08% 1947 4.876 1945 6.340 1946 7.795 » 9.987 4947 
41.510 . 3.084 1943 4.877 1946 6.341 4943 7.810 . 9.994 1944 
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ANNONCES JUDICIAIRES 
ET LÉGALES 


CONFISCATIONS DE PATRIMOINES 
(Lot n° 47-520 du 21 mars 1947, art. 19.) 


Par arrêt de la cour de justice, 10° sous- 
section, en date du 8 décembre 1947, le 
nommé  Petilpas (Romain-Valentin-Gabriel), 
mécanicien-électricien, demeurant 5, boule- 
vard Voltaire, à Paris (tte), né le 11 février 
1900 à Donceiles {Sarthe), fils de Romaïn et 
d'Adélaide Benier, a élé condamné à la peine 
de totale de ses biens présents 
et à venir. 


Par arrêt de la cour de justice, 7 sous- 
section départementale de la Seine, en date 
du 5 janvier 1948, le nommé Florescu (Mau- 
rice), né le 48 juillet 1919 à Antony (Seine), 
d'Alexandre et de Bourcier (Yvonne), en 
fuite, ayant résidé 196, boulevard de la Vit- 
lette, à Paris po a été condamné à la peine 
de la + gs ion lotale de ses biens présents 
et à venir. 


ex-L. 
condamné à la peine de a confiscation totale 
de ses biens présents et à venir. 


Par arrêt de ja cour de justice, 3° sous- 
section départementale de la Seine, en date 
du 5 janvier 1948, le nornmé Villegoureix {Gé- 
rarnd), né le 18 février 1948 à Limoges (Haute- 
Vienne), fils de Michel et de Julie-Marthe 
Gérard, étudiant, demeurant à Paris (5°), 
10, rue Berthollet, ex-employé au commissa- 
riat aux questions juives, a été condamné à 
la peine de la confiscation tolale de ses 
présents et à venir. 


Par arrêt de la cour de justice, 5° sous- 
section, en date du 24 décembre 1947, le 
19 juillet 1963 à Belicy (Ain), de Jeen et de 
Monnet (Marguerite), écrivain, demeurant à 
Paris (7), 2%, ruè de Bellechasse, a été 
condamné à la peine de la confiscation totale 
de ses biens présents et à venir. 


Var arrêt de la cour de justice de la Seine, 
7 sous-section, en date du 27 octobre 1947, 
le nommé Chaumet (André) dit Alain de 
Saint-André, né le À 1917 à Paris (1°), 
fils d’Armand de Bigouret journa- 
liste, ayant demeuré %0, rue Faber, à Paris, 
actuellement en fuite, a été condarané à la 
peine de la confiscation totale de Ses biens 
nt) et à venir pour atteinte à la sûreté 

at. 


Par arrêt de la cour de justice de la Seine, 
2 chambre civique, en date du 28 novembre 
1917, le nommé Vazel (Marcel-Elie), né à 
Montrouge (Seine) le 7 juin 1597, lils de 
Jules-Joseph et de Marie-Elise Colbeau, de- 
Mmeurant à Paris, 1, rue- Rubens, à été 
condamné à la pelne de la confiscation des 
biens, à concurrence de dix mille francs, pour 
indignité nationale. 


Par arrêt de la cour de fustice de la Seine, 
2 chambre civique, en date du 25 novembre 
1917, la nommée Graffle, femme Coulon 
alice née le 19 mars 1910 à Mulhouse 
llaut-Rhin), fille d'Emile et de Mirey 
(Louise), ayant demeuré à Paris (19%), 
100, avenue Jean-Jaurès, a été condamné à la 
Pèine de la confiscation des biens, à concur- 
ne de dix mille francs, pour indignité 


Par arrêt de la cour de justice de la Seine 
2° chambre civique, en date da 2% novembre 
1917, le nommé Guillard (Charles), né le 
29 mars 1912 à Bruxelles (Belgique), 
d'Henri et de .… (Emma), demeurant à Pa- 
ris (19°}, 43, rue de Belleville, a été condamné | 
à la peine de la conf:scation des biens, réduite 
à dix mille francs, pour indignité nationale. 


Par arrêt de la cour de justice de la Seine, 
2 chambre civique, en date du 26 novembre 
1947, la nommée Gasser (Jeanne), mée le 
3 décembre 1907 à Paris (20e), fille de Jules- 
Emile et de Marie-Anne Coroiler, demeurant 
à Paris (19%), 62, rue Meana, a été 
condainnée à la peine de la confiscation des 
biens, à concurrence de vingt mille francs, 
pour indignité nationale. 


Par arrêt de la cour de justice de la Seine, 
f° chambre civique, en date du 9 janvier 1948, 
la nommée Galliana (Louise), épouse ée 
Jucchi, née le 5 mars 1907 à Nice (Aïlpes- 
Maritimes), gérante de société, 233, rue Dide- 
rot, à Vincennes (Seine), a été condamnée à 
la peine de la confiscation des biens présents 
et à venir à concurrence d'une somme d’un 
million huit cent soixante-sept mille francs 
pour indignité nationale. 


Par arrêt de la cour de justice de la Seine, 
{re sous-seclion, en date du 16 décembre 1947, 
le nommé Celor (Pierre-Louis-Joseph}, né le 
19 avril 1902 à Tulle {Corrèze}, fils de Pierre- 
François et de Marie-Antoinette Bournel, chef 
de service commercial, demeurant à Paris, 
52, boulevard Rochethouart, a été condamné 
à la peine de la confiscation totale au profit 
de la nation de tous ses biens présents et à 
venir de quelque nature qu'ils soient: meu- 
bles, immeubles divis ou indivis, etc., pour 
intelligences avec l'ennemi. 


Par arrêt de la cour de justice de la Seine, 
{re sous-section, en date du 16 décembre 1947, 
le nominé Simon {Auguste-Roland), mé le 
15 septembre 1902 à Bordeaux (Gironde), fils 
d’Etienne et de Marie Barry, tourneur, demeu- 
rant à Saint-Denis, 24, rue Catulienne, a été 
condamné à la confiscation totale au profit de 
la nation de tous ses biens présents et à ve- 
nir de age nature qu'ils soient: meubles, 
immeubles, divis ou indivis, etc., pour intel- 
ligences avec l'ennemi. 


Par arrêt de la cour de justice de la Seine, 
6° chambre civique, en date du 8 janvier 1948, 
le nommé Dortignac (Emile), né le 14 jan- 
vier 1904 à Ardentes (Indre), de Paul et de 
Joséphine Germinet, professeur d'éducation, 
14 bis, rue de Milan, Paris, a été condamné 
à la peine de la confiscation des bicns pré- 
sents pour indignité nationale. 


Par arrêt de la cour de justice de la Seine, 
2% chambre civique, en date du 12 janvier 1918, 
le nommé Chapelle (Alfred), né le 28 mai 1924 
à Dakar (Sénégal), fits de Chapelle (Jacques) 
et de Pucelle (Simone), demeurant à Pa- 
ris (16°), 89, rue de la Pampe, employé de 
commerce, a lé condamné à la peine de la 
confiscation des biens à concurrence de dix 
mille francs pour indignité nationale. 


Par arrêt de la cour de justice de la Selne, 
2% chambre civique, en date du 12 janvier 1948, 
le nommé Coutan (Michel), né le 13 septem- 
bre 1921 à Courlon (Yonne), fils de René et 
de Roblot {Marcelle}, détenu à la marson 
d'arrêt de Dijon (Côte-d'Or), a été condamné 
à la peine de la confiscation des biens à con- 
currence de dix mille francs pour indignité 
nationale. 


Par arrêt de la cour de justice de la Seine, 
% chambre civique, en date du 5 janvier 1958, 
le nommé Gravier (Raymond), né le 21 fé- 
vrier 1903 à Saint-Benoît-du-Sault (anal fils 
d’Arsène et de feue Dupertuis (Ernestine), 
aide-comptable, demeurant à Bois-Colombes 
(Seine), 63, rue Victor-Hugo, a été condamné 
à la peine de la confiscation des biens à con- 
currence. de dix mille francs pour indignité 
nationale, 


Par arrêt de la cour de justice, 1® sous-se0= 
tion, en date du 5 janvier 49%8, le nommé 
Urraca Renduelles (Pedro), né le 22 février 
190: à Valladolid (Espagne), fils d'Emilio et 
de Conception Renduelles, ayant demeuré À 
Paris, 7 rue de l'Université, à été con- 
darané à la peine de la confiscation générale 
de ses biens présents et à venir. 


Par arrût dp la cour de justice, 8° sous-see- 
tion, en date dun 3 janvier 1918, le nommé 
Devilaine (Jean-Paul-Ernest), mé le 11 juillet 
1905 à Paris (%*), fils de Louis-Ernest et de 
Gounin (Marguerile-Jeanne-Violette), direc- 
teur de sociétés, français, 107, rue de la 
Pompe, Paris (16°), a été condamné à la peine 
de la confiscation de ses biens jusqu'à con- 
«gg de la moitié de la quotité dispo- 
nible, 


Par arrèt de la cour de justice de la Seine, 
5° chambre civique, en date du 16 janvier 1943 
le nommé Giffard : (Maurice), mé le ?1 aoû 
1916 à Oullins (Rhône), de Jean-François et 
Rabilland (Marie-Jeanne), ayant demeuré à Vi- 
chy, 15, rue Lardy, a élé condamné à la peine 
de a confiscation des biens présents et à 
venir pour amille francs. 


Par arrêt de la cour de justice, 5° sous-seo- 
tion, rendu le 6 janvier 1948, le nommé Ger- 
main (Joanny-Robert), né le 26 jaillet 1903, à 
Paris (4°), de Joseph et de Baudinet (Marius- 
Justine), ingénieur agricole, demeurant à Pa- 
ris (15°), 48, rue dc l’Abbé-Groult, a été con- 
damné à la peine do la confiscation totale 
de ses biens présents et à venir. 


Par arrêt de la cour de justice, 11° sous 
section, en date du 8 janvier 1948, le nommé 
Valke (Pierre-Cyrille), né à Roulers ({Belgi- 
que). le 17 février 1905, de Léopold et de Maes 
(Elodie), ouvrier spécialisé, demeurant à Bois- 
Colombes (Seine), 21, avenue Albert, a été 
condamné à la peine de la confiscation totale 
de ses biens. 


Par arrêt de la cour de justice, 3° sous-sec- 
tion départementale de la Seine, en date du 
5 janvier 1938, le mommé Viret (Maurice), 
né le 1er juin 1889 à Paris (2°), fils d'Emile et 
de Juliette-Augustine Lorgnet, industriel, de- 
meurant 7, chemin des Trois-Rois, à Lausanne, 
canton de Vaud (Suisse), a Éié condamné à 
la peine de la confiscation générale de ses 
biens présents et à venir. ; 


Par arrêt de la cour de justice, 8° sous-Seo- 
tion, en date du 27 décembre 1947, le nommé 
Raîneroff (Alexandre), né le 11 janvier 1838 
À Irkoutsk Mussic), fils d'Mexandre «et de 
Orloff (Olga), éditeur, de nationalité russe 
1, rue Christine, à Paris (6), a été condamné 
à la peine de la confiscalion totale de ses 
biens présents et à venir. 


Par arrêt de la cour de justice, 19° sous-sec- 
tion départementale de la Seine, en date du 
23 décembre 1947, le nommé Delemer (André- 
François), né le 26 ocobre 18%4 à Lille (Nord), 
fs de François et de Berihe Cantrain, indus- 
triel, demeurant à Paris, 1, ruc Richeraud, à 
été condamné à la peine de la consfiscalion 
de ses biens présents el à venir à concur- 
rence des trois quarts. 


Par arrêt de la cour de Justice, 6 sous 
section départementale de la Seine, en date 
du 7 janvier 1948, le nommé Bautes (Fran- 
çois), né Île 4 juin 1905 à Castres (Tarn), flls 
de Jean et de Bernard (Aimée), ajusteur, en 
fuite, ayant résidé à Paris (9+), 50, rue Saint- 
Lazare, a été condamné à la peine de Ja 
conliscation totale de ses biens présents et 
à venir. 


Par arrêt de la cour de justice de la Seine, 
% chambre civique, en date du % décembre 
1947, le nomé Garnier (Marceli, né le 1% oc- 
tobre 1991 à Paris (14), fiis de feu Raphaël 
el de feu Eugénie Philippe, demeurant à Pa- 


| 2 Mars 1938 
| 
Par arrêt de la cour de justice, 3° sous- 
section départementale de la Seine, en date 
du 6 pese 198, le nommé Versapuech | 
- (Rogerlenri), né le 26 mars 1914 à Asnières 
{Seine}, fils de Joseph-Antoine et de Marie- 
Louise (Roland), demeurant à Paris 
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ris (11e), 77, rue du Chemin-Vert, a été con- 
damné à la peine de la confiscation des biens 


à concurrente de dix mille francs pour indi- | 


gnilé nationale. 


Par arrêt de la cour de justice de la Seine, 
2e khambre civique, en date du 23 décembre 
4947, le nommé Lainé (Alfred), né le 23 dé- 
cembre 1901 à Paris (15°), fils de feu Jean et 
de feu Delmas (Rosalie), demeurant à Paris 
(20), 67, rue Olivier-Métra, entrepreneur de 
transports, a été condamné -à la peine de Ja 
confiscation de ses biens à concurrence de 
enquee mille francs, pour indignité natio- 
maic, 


Par arrêt de la cour de justice de la Seine, : 


2 chambre civique, en date du 2 décembre 
4947, le nommé Elkänn (Lucien), né le 4 sep- 
tembre 1911, à Gênes (Helie), fils de Lucien 
et de Van Ileste {(Clotilde-Aurélie), demeurant 
à Paris, 87 bis. avenue de Wagram, liquida- 
teur des Elablissements métallurgiques réu- 
nis, a été condamné à la peine de la Confisca- 
tion des biens à concurrence d’un million 
de francs pour indignité nationale. 


Par arrêt de la cour de justice, 3° sous- 
section, en date du 12 janvier 1948, le nommé 
Wiecrorek (Robert-Jean), dit Wieézorek, né le 
48 mars 1923 à Metz (Moce:le), fils de Misce- 
lina Wiecrorek, ex-L.V.F., Français, ayant 
demeuré en dernicr lieu 1, rue Général-Düval, 
à Chätenay-Malabry, a été condamné à la 
peine de la confiscation générale de ses biens 
présents et à venir. » 


Par arrêt de la cour de justice, 3° sous- 
section, en date du 12 janvier 1943, le nommé 
Leblanc ‘Pierre), né le 14 octobre 191 à Pa- 
ris (12e), fils d'Alexandre et de Prades (Phi- 
lomène-Marie), manœuvre, ex-L.V.F., ayant 
demeuré en dermer lieu 3%, rue Dony-Del- 
culpé, à Montreuil-sous-Bois (Seine), a été 
condamné à la peine de la confiscation géné- 
rale de ses biens présents et à venir. 


Par arrêt de la cour de justice, 14e sous- 
section, en date du 12 janvier 1948, le nommé 
Gerber !Eugène), âgé de cinquante-deux ans, 
né le 1% mai 1895 à Dambaeh-la-Ville (Bas- 
Rhin), fs de Pierre et de Munsh (Marie), 
ex-directeur du journal Paris-Soir, ayant de- 
meuré en dernier lieu à Paris (8e), 30, cours 
Albert-ïer, a été condamné à la peine de la 
confiscation totale de ses biens présents et 
à venir. 


Par arrût de la cour de justice, 14° sous- 
section départementale de la Seine, en date 
du 12 janvier 1948, la nommée Wolf (Dorrit), 
âgée de vingt-cinq ans, née le 22 février 1922 
à Ilambourg (Allemagne), épouse divorcée de 
Landy (Jean), ayant 616 domiciliée à Paris 

e), 78, avenue des Champs-Elysées, a été 
condamnée À la peine de la confiscation totale 
de ses biens présents et à venir. 


Par arrêt contradictoire rendu le 21 décem- 


bre 1944, la chambre civique siégeant près 
la cour de justice de Valence a condamné le 
nommé Chadenson (Louis-Régis), âgé de 
soixante-neuf ans, né le 4% avril 1878 au Puy 
(Haute-Loire), tils de Lucien et de Chante- 
messe (Louise), ingénieur des ponts et chaus- 
sées en retraile, dexneurant à Valence, 1, rue 
Ronsard, pour indignité nationale, à la con- 
ne tülale de ses biens et à l'interdiction 

e résidence dans les départements de Ja 
Drôme et de l'Ardèche. En marge de la mi- 
nute de l'arrêt précité se trouve la mention 
suivanle : 

« Arrêt cassé ct annulé sans renvoi par 
arrêt de la chambre des mises en accusation 
de Grenoble, statuant en cassation, en date 
du 19 janvier 1955 ». 

(Le présent ertrait annule celui paru au 
Journal officiel du 25 novembre 1947.) ; 


Purgeant l'arrêt de contumace du % avril 
2955, rendu par la chambre civique près la 
gour de justice de l'Isère, qui avait condamné 


gnité nationale. 


à la dégradation nationale à vie et à la confis-, 
cation totale de ses biens Grillet (Pierre-Au- 
guste), âgé de cinqante et un ans, né de 
5 mars. 1896, à Paris (lie), fils d'Henri et de 
Bois (Guillaume-Claire), marié, quatre enfants, 
bibliothécaire, à Paris, 20, rue Cuvier. 

La chambre civique siégeant près la cour da 
justice de Grenoble, sur opposition, et par ar- 
rét contradictoire du 25 juin. 1946, a déclaré 
Grillet non coupable d’indignité nationale, l’a 
acquitté et renvoyé des fins de la poursuite 
sans dépens. 

Pour extrait certifié conforme délivré pour 
insertion au Journal ofliciel.et comme suite: 
à l'insertion au Journal officiel du 3 décem- 
bre 1917, page 11873. 


Au grefte de la cour de justice, à Grenoble, 
le 7 février 1948. 


Par arrêt de la cour de justice, 2e sous-sec- 
tion, rendu à la date du 31 janvier 4948, le, 
nommé Saget (André), né le-13 juin 1917 à 
Dijon (Côte-d'Or), de. Maurice et de Suzanne 
Bazot, cuisinier-pâlissier, démeurant à Paris, 
12, rue Sauffroy (17%), a été condamné à la 
peine de la confiscation totale de ses biens pré- 
sents à venir. 


Par arrêt de la cour de juste de la Seine, 
Ge chambre civique, en date du 5 février 1948, 
le nommé Brémond (René-Jutes-Emile), né le 
4 septembre 198 à Paris (2), de Jules et 
Laure Tranchant, standardiste, 4, rue du Cha- 
banais, Paris, a été condamné à la peine de: 
la confiscation des biens présents pour l- 


Par arrêt de la cour de justice, 11° sous- 
section départementale de la Seine, en date 
du 16 janvier 1938, le nommé Le Bozee. (Jean), 
né à Paris, le 12 septembre 1907. d'Auguste- 
Marie et de Carofe (Jeanne-Mafie), entrepre- 
neur de fumisterie, ayant été domicilié à 
Paris (18e), 91 bis, rue Truffaut, a été con- 
damné à la peine de la confiscation totale de 
ses biens. 


Par arrêt de la cour de juste, 3°.sous-sec- 
tion départementale de la Seine, en date du 
2 février 1918, le nommé Panis- (Joseph-Mi- 
chel), né le 19 février 14890 à Anvers (Belgi- 
que), négociant, 9, rue Jacqués-Cœur, à Paris, 
a été condamné à la peine de Ja confiscation 
totale de ses biens présents et à venir. 


Par arrêt de la cour de justice, 3e sous-sec- 
tion départementale de la Seine, en date du 
2 février 1948, la nommée Minoret {Suzanne- 
Marie-Sophie-Pauline), femme Panis, née à 
on À (Seine), le 12 avril 1898, de Charles- 
Iéon-René-Victor et de Burg {Estelle-Aiphon- 
sine), commerçante, 9, rue Jacques-Cœur, à 
Paris, a été condarninée à Ja peine de la confis- 
cation tota'e de ses biens présents et à venir. 


Par arrêt de la cour de. justice, 5e sous- 
section, én-date du 28 re 1918, le nommé 
Manereck (Maurice), né le 8 avril 4923 à Eper- 
nay (Marne), de Georges et de Carret 
(Maris), pompier, ayant demeuré 52, avenue 
des Champs-Elysées, a été condamné à la 
peine de la confiscation générale de ses biens 
présents et à venir. 


Par arrêt de la cour de justice, re sous- 
section départemen'ale de la Seine, en date 
du 29 décembre 19%7, le nommé Roesch 
(Pierre-Robert), né le 17 mars 41921, fils de 
Robert et d’Aimée Desclée, demeurant au 
Pin (Calvados), sans profession, a été cn 
damné à la confiscation totale de ses biens 
présenis el à venir. 


Par arrêt de la cour de justice, 1le sous- 
section, en date du 26 décembre 1947, le 
nommé Rollin {André-Louis), né à Puteaux 
(Seine), de père non dénommé et de Dési- 
rée Rollin, ajusteur, 130, rue de Neuilly, 
à Puteaux (Seine), à été condamné à la peine 


1948, 


de la confiscation tokbale dé sés biens présents 
el à venir, L 


Par arrêt de la cour de justice, 4ie sous. 
section, en date du 24 janvier 1948, le nommé 
Vieux (Marcelin-Auguste-Camille), né à Mont. 
‘blanc (Hérault), le 17 novembre 1900, de Ca. 
mile et de Berthe Priou, ex-capitaine de gen. 
darmerie, dernièrement domicilié à Paris, 
42,-rue des Pyrénées, a été condamné. à la 
peine de la confiscation totale de ses bieng 
présents et à venir. « 


Par arrêt de la cour de justice de la Seine 
8e. sous-section, : en date du 8 janvier 1948 
le nommé Marchal (Marcel-Antoine), né le 
8 septembre 1901 à Saint-Denis (Seine), fils 
de Victor et de Hausswald (Sophie), journa- 
liste, français, demeurant 80, rue de Prony, 
Paris (17e), a été condämné à la peine de 
la confiscation totale de ses biens présents 
et à venir pour intelligences avèc l'ennemi. 


présents 
pour indignité nationale. 


Par arrêt de.la cour de. justice, Ge sous 
section départementale de la Seine, en date 
du 21 janvier 1948, le nommé Lemire (Pierre- 
Jean-Eugène), né le 30 octobre 1913 à Pa- 
ris (7°), de Jacques et de Paule Monnier, 
administrateur adjoint des colonies, en fuite, 
ayant demeuré à Vichy (Allier), villa des 
Comminges, rue H.-Colombier, a été con- 
damné à la peine de la confiscation totale de 
ses biens présents et à venir. 


Par arrêt de la cour de justice de la Seine, 
fe chambre civique, en date du 30 janvier 
le nommé Duchêne (Fernand-Jules), 
né le 6 octobre 1902 à Saint-Cyr-en-Val (Loi- 
ret), de Jules-Stanislas et arthe-Mélanie 
Thévenin, entrepreneur, 17, rue Erlanger, à 
Paris, à été condamné à la peine de la Confis: 
cation des biens présents et à venir pour in- 
dignité nationale. 


Par arrêt de la cour de justice, 5° sous-sec- 
tion, en date du 19 janvier 1948, le nommé 
Matusiak (Walter-Edmond), né le 12 juin 1923 
à Steppenberg (Allemagne), de Ignatz et de 
Kwieczok (Lucie), vendeur, domicilié à Pa- 
ris (9e), 9, rue Mansard, a été condamné à 
la peine de la confiscation générale de ses 
biens présents et à venir. 


Par arrét de la cour de justice, 5° sous-secs 
tion, rendu à la date du 19 janvier 1948, le 
nommé Baudière (René-Louis-André\, alias 
Bayer, alias Barbier, dit Henri, né le 19 juin 
1923 Rabat (Maroc), d'André et de Mar- 
uen Contuché, technicien en radio ayant 

emeuré à Sète, 6, quai Aspirant-Hébert, a 
été condamné à la peine de la confiscation 
générale de ses biens présents et à venir. 


bar arrêt de la cour de justice, 5e sous-sec- 
tion, en date du 19 Janvier 1948, le nommé 
Kentzel (Richard), né le 5 juin 1902 à Hotten 
(Bas-Rhin), d'Emile et de Goutte (Berthe) 
ex-merabre de Waffen S.S., ayant demeuré 
16, rue Hébert, à Grenoble (Isère), a été 
condamné à la peine de la confiscation géné 
rale de ses biens présents et à venir. 


Par arrêt de la cour de justice, 8e sous-sec- 
tion, en date du 22 janvier 1948, la nommée 
Peyneau (Marie-Madeleine), divorcée Expert, 
née le %5 mars 1883 à Leslas (Gironde), fille 
de Louis et de Verdrey (Anne), sans profes- 
sion, française, 35, rue du Rocher, à Pa- 
ris (8e), a été condamnée à Ja peine de la 
confiscation totale de ses bieris présents ei 
à venir, 
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tion, en date du 22 janvier 1948, le nommé 


sec Paris (17e le 9 se 


Tusseau {Pierre}, né 
tembre 1 


sabeth), 


étudiant, demeurant à Paris Ge, 
416, boulevard Lavout, a été condamné à 


à 


présents et à venir. 


par arrêt de la cour de justice 
section, en date du 24 janvier 1948, le nommé 
Hamelin (Henry), né le 21 juillet 4944 à Oli- 
vet (Loiret), de Charles. et de .Chalniaton 
(Léonie), industriel, demeurant 84, rue de 
Longchamp, Paris, a été condamné à la peine 
de la confiscation générale de ses biens pré- 
gents et à venir », 


Par arrêt de la cour de justice, 5e sous- 
e 


section, en date du 26 janvier 1948, le nommé 
Mornet (Hubert), né le 28 décembre 1925 à 
Angers (Maine-et-Loire), demeurant rue 
André-Chénier, sentier des Peiattes, à Antony 
(Seine), a été condamné à la peine de la 
confiscation générale de ses biens présents et 


à venir. 


par arrêt de la cour de justice de la Seine, . 


& chambre ayiues en date du 31 janvier 
4918, le nommé Rougé né le 
49 octobre 1902 au Pré-Saint-Gervais’ (Seine), 
d'Augustine-Marie-Louise, ayant demeuré 

Magnagnox, route de Nice, par Grassé (Alpes- 
Maritimes), a été condamné à la peine de la 
confiscation de ses biens à concurrence de. 
deux millions, pour indignité nationale, 


Par arrêt de la cour de justice, 8e, sous- 
section, en daée du décembre 
nommé Schreiber - (Henri-Joseph), né le 
28 avril 1895 à Thionville  (Muselle), fils 
d'Antoine et de Leuck (Elise), ingénieur mé- 
E tallurgiste, français, 7, rue de la Faisanderie, 
} le Vésinet (Seine-et-Oise), a été condamné à 
Ja peine de la confiscation totale de ses biens 
présents et à venir. 


Par arrêt de la cour de justice, 3° sous- 
section départementale de la Seine, en date 
du 26 janvier 1948, la nommée Bourgne (Ju- 
liette), née au Broc (Puy-de-Dôme), le 1er avril 
15%, de Pierre et de Chanvier, matelassière, 
47, rue Ioche, la Varenne (Seine), a été 
condainné à la peine de la confiscation de $es 
res à concurrence de cinquante mille 
rancs. 


Por arrêt de la cour de justice, 3e sous- 
seclion départémentale de la Seine 
du 26 janvier 4948, le nommé Champagne 
(Roger), né à Neuilly (Seine) le 14 mai 1914, 
‘Auguste et de Vérdière (Marie), mécani- 
cien, 76, rue (Chevreul, Maisons-Alfort 
{Seine), a été condamné à la peine de la con- 
scalion de ses biens, à concurrence de cinq 
cent mille francs, » 


Par arrêt de la cour de justice, 3° sous- 
section départementale de la Seine, en date 
du 26 janvier 1948, le nommé Champagne 
(Auguste), né à Patis (18e) le 26 février 1884, 
d'Auguste et de Champagne (Juliette), ingé- 
hieur mécanicien, 11, passage du Progrès, à 
Paris, a été. condamné à la peine de la con- 
fscation de ses biens à concurrence de cinq 
cent mille franes. 


Par arrêt de la cour de justice, 6° sous- 
£eclion départementale de la Seine, en date 
du 20 janvier 1948, le nommé Barbatis (Nico- 
las}, dit de Benevent, dit commandant Cellier 
Où Sellier, dit Maxime Le Franc, fils de Pho- 
ion et de Reilles (Antoinette), né le 4 no- 
Yembre 1909 à Paris (17e), journaliste, en 
fuite, ayant résidé-à Paris (17%), 5, rue Do- 
et à Marseille 
“12, boulevard Périer, a été condamné à: la 
Pine de la confiscation totale de ses biens 
présents et à venir. 


par arrêt de la cour de justice, 41° sous- | 
922, de Stanislas et de Motion (Eli- 


eine de la confiscation totale de ses biens 


2e sous- |: 


de. Vol 


en date: 
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Par arrêt de la cour de justice, Ge sous- 
seclion départementale de la Seine, en date 
du.14 janvier. 1948, le nommé Laporte (Mau- 
rice), né le 28 janvier 1901 à Courbevoie 
(Seine), d’Edmond et de Victorine Bé- 
pard, journaliste, en fuite, dont le dernier 


. domicile connu est à Paris (17), 92, rue de 


Lévis, a élé condamné à la peine de la con- 
fiscation totale de ses biens présents et à 


venir. 


Par arrêt de la cour de justice, 11e sous- 
section «départementale de la Seine, en date 
du 15 janvier 1918, la nommée Meéyffroodt 
(Irène), épouse Wybouw, née à Ostende, le 
2% avril 4916, serveuse, ayant été domiciliée 
Saint-François à Ostende (Belgique), 
a été condamnée à la peine de la confiscation 


totale de tous ses biens. 


Par arrêt de la cout de justice, 3% sous- 


‘section départérhentale de la Seine, en date 


dû 19.jänvier 1948, le nommé Vaulot (Eugène- 
Gustave), né à-Paris (13e) le 1er juin 1923, de 
Luc'en-Eugène et de Caro (Jeanne-Hortense), 
manœuvre, dernier domicile connu, 
des Sept-Arpents, à Pantin (Seine), a élé con- 
damné-:à la peine de la confiscation totale 
de ses biens présents et à venir. 


- Par arrêt de la cour de’ justice, 3e sous- 
section départementale de la en date 
du 19 février 1918, le nommé Walter (Ed- 
anond), né à Paris (15°), le 13 septembre 1922 

kmar (Richard-Hermann) et de Vernet 


{Jeanne-Andrée), ex-L. V. F., dernier domicile 


-<onnu, 57, rue Falguière à Paris (15°), a été 


condamné à la peine de la confiscation totale 


.de ses biens présents. et à venir. 


Par arrêt de la cour de justice, 5° sous- 
section départementale de la Seine, en date 
du 22 décembre 1947, le nommé Chatain (Jean- 
Pierre-Henri), agent commercial, né le 18 juil- 


let 1918 à Cambes (Calvados), de Pierre et de 


Madeleine Colve, demeurant à Paris (15°), 
76, rue Cambronne, a été condamné à la peine 
de la confiscation lotale de ses biens présents 
et à venir. 


Par arrêt de la cour de justice, {re sous- 
section départementale de la Seine, en date 
du 16 janvier 1918, le nommé Pérennes (Jean- 
Louis-Marie), né le 15 avril 1910 à Pionevez- 
Porzay, fils de François et de Pavec (Jeanne), 
pois. demeurant à Saint-Denis, 4, rue de 
a Ferme, a été condamné à la peine de la 
totale de ses biens présents et à 
venir. 


Par arrêt de la cour de justice, {re sous- 
section départementale de la Seine, en date 
du 16 janvier 4948; le nommé Morin (Adrien- 
André-Alphonse), né à Montreuil-sous-Bois, le 


-8 mars 1901, fils d’Alphonse et de Vouriot 


Berlhe), boucher, demeurant à Paris, 265, 
aubourg Saint-Antoine, a élé condamné à la 
pesne de la confiscation totale de ses biens 
présents et à venir. 


Par arrêt de la cour de justice, {re sous- 
section départementale de la Seine, en date 
du 16 janvier, le nommé Duteil (Jean), né à 
Paris (10e) le 20 août 1914, fils de Jean et de 
Marie-Clémence Villeneuve, représentant de 
commerce, demeurant à Paris, 4, rue Puget, 
a été condamné à la peine de la confiscation 
totale de ses biens présents et à venir. 


Par arrêt de là cour de justice, {re sous- 
section départementale de la Seine, en date 
du 16 janvier 19:8, le nommé Dautun (Yves- 
Marius-Etienne), né à Bordeaux le 6 août 1903, 
fils de Raoul-Louis-Einile et de Mitard (Jeanne), 
ournaliste, demeurant à Paris, 261, rue de 

ivoli, a été condamné à la peine de la confis- 
cation totale de ses biens présents et à venir. 


Par arrêt de la cour de justice, {re sous- 


section départementale de la Seine, en dat 
du 16 janvier 1948, le nommé Beugras (Albert- 


4i, rue 


Louis-Roger), né au Creusot (Saône-et-Loire), 
le 21 février 1903, fils de Louis t de Claudine 
Berger, ingénieur-chimiste, demeurant à Paris, 
%, avenue Rodin, a été condamné à la peina 
= ve confiscation totale de ses biens présents 
e v2nir, 


Par arrêt de la cour de justice, 14e sous« 
section départementale de la. Seine, en date 
du 13 janvier 1918, le nommé Freis (Antoine) 
dit Canton, âgé de quarante et un ans, n 
1 20 septembre 1906 à Dulange (Luxembourg) 
de Nicolas et de Steichez, (Anne), ayant été 
domicilié à Colombes (Seine), 72, rue de, 
Paris, a été condamné à la peine de la 
fiscation totale de ses biens présents et à 


venir. 


Par arrêt de la cour de justice, 3e soug- 
section, en dale du 19 janvier 1948, le nommé 
Labadie (Jean-René-GeorgesMarcel), né 
Montreuil-sous-Bois, le 7 mars 1911, de Léons« 
Jean-Pierre.2t de Léonore Bessède, imprimeur, 
43, rue Théodoze-Dick, Paris (15%), a été con- 
damné à la peiné de la confiscalion de <ses 
biens, à coneurrente de cing-cent mille francs, 


Par arrêt de la cour de Justice, 3e sous 
section, '2n date du 20 janvier 4948, le nommé 
Defanti (Pierre-Henri), né à Paris (12e), le 
21 mars 1916, d’IHenri-Albert et de Gagnepain 
(Juke-Maria), entrepreneur de chauflage, 68 
avenu2 Michel-Bizot, Paris, a été condamné à 
la peine de la confiscation de ses biens, à 
concurrence de cinq mille francs. 


Par arrêt de la cour de justice de la Seine, 
2° chambre civique, en date du 27 janvier 1938, 
le nommé Merc:y {André-François), né le 
3 septembre 1905 à Bléré (Saône-et-Loire), 
fils de Claude-François et de Quenard (Mar 

uerite), demeurant à Paris (9%), 91, rue de 

a Victoir:, a été condamné à la peine de la 
confiscation des biens présents et à venir pous 
indignité nationale, 


Par arrêt de la cour de justice, {re sous 
seciion départementale de la S>ine, en data 
du 46 janvier 1948, le nommé Michaut (Jean- 
Louis), né le 24 mars 1911 à Paris (14°), flls 
de Fernand-Louis-César et de Jeanne Buteau, 
mécanicien, demeurant à Paris (18°), 7, rue 
d> la Vieuville, a €té condamné à la peing 
de la confiscation totale, de ses biens pré- 
sents ct à venir. 


Par arrêt de la cour de justice de la Seine, 
2e chambre civique, en date du 20 janvier 1948, 
la nommée V2anderstukken (Yvonne), femmes 
Fontaine, née le 3 juin 1921 à Gentilly Gene) 
fille d'Emile et de Tregoat (Jeanne-Marie), 
demeurant à Paris, 148, rue des Quatre-V2nts, 
a été condamné à la peine de la confiscation 
des biens présents et à venir pour indignité 
nationale. , 


Par arrêt de la cour de justice de la Seine, 
2% chambre civique, #n date du 20 janvier 
1948, le nommé Fontaine (Louis-Emile), né le 
2 août 1921 à Rennes (lle-et-Vilaine), fils 
d’Emile-ProSper et d'Anne-Marie-Joséphine La- 
mour, demzurant à Paris, 18, rue des Quatre- 
Vents, a été condamné à la peine de la con- 
fiscation des biens présents et à venir pour 
indignité nationale. 


Par arrêt de la cour de justice de la Seine, 
5° chambre civique, en dat2 du 24 janvier 1948 
le nommé Defrance (André-Viclor-Louis), né 
le 30 novembre 1912 à Flers-de-l'Orne, d’Al- 
phonse-Louis et d’Andrey (Blanche-Louise), 
ayant demeuré 5, ru2 Keller, Paris (2°), à 
été condamné à la peine de la confiscation 
de mille francs pour indignité nationale. 


Par arrêt de la cour de justice, 3° sous- 
section départementale de la Seine, en date 
du 12 janvi2r 1948, le nommé Heynen (Jean- 
Roger-France), né le 9 novembre 1918, à 
Paris (2, file de Mercel-Gaston et de Piirou 
(Jeanne-Eugénie-Etiennette), manœuvre, 
çais, ayant demeuré en d2rnier lieu à, rue 
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Jcan-de-Beauvais, à Paris (5°), a été condamné 
à la p’ine de la confiscation totale de ses 
biens présents et à venir, 


Par arrêt de la cour de justice, 11e sous-sec- 
on départementale de la Seine, en date du 
46 janvier 1948, la nommée Volant (Made- 
leinco-Béatrice), née à Amaye-sur-Orne, Île 
25 janvier 1923, de Célestin-Jostph et de Gayet 
(Marie-Iouise), sténodactylo, ayant été dorni- 
ciliée à Caen, cité Bon-Secours, a élé con- 
damnée à la peine de la confiscation totale 
de ses biens. 


Par arrêt de la cour de fustice, 14° sous-sec- 
tion, en date du 13 janvier 1918, le nommé 
Reichert (Rodolphe-Nicolas), âgé de vingt-cinq 
ans, né le 14 mai 1922 à Carling (Moselle), 
de Jaseph et, de Schnaebele, boulanger, de- 
meurant aux Yuccas à la Pomponnette, par 
Pomponne, a été condamné à la peine de la 
confiscation de ses biens présents et à venir. 


Par arrêt de la cour de justice, 44° sous-sec- 
tion départementale de la Seine, en date du 
43 janvier 1948, le nommé Lebettre (Yves- 
Louis), âgé de vingt-neuf ans, né ke 16 octo- 
bre 1918 à Paris (17e), de 
et de Polland (Yvonue-Marie), ayant résidé à 
Par!s 20, rue de la fonquière, a été 
condamné à Ta peine de la confiscation géné- 
rale de ses biens présents et à venir. 


Par arrêt de la cour de justice, 11° sous-sec 
tion départementale de la Seine, en date du 
43 janvier 1948, le nommé Tsolakis (Georges). 
dit L'Hegaret, de vingt-six ans, mé Île 
28 mars 1921 à l'aris (16°), llls de Georges e! 
de L'Iegaret (Marie-Rose), ayant demeuré en 
dern'er lieu à Faris (5°), 11, rue du Pot-de- 
Fer, a été condamné à la peine de la confisca- 
tion générale de ses biens présents et à venir. 


Par arrêt de la. cour de justice de la Seine, 
& chambre civique, en date du 22 janvier 
1948, la nommée Salle (Marie-Thérèse), épouse 
Tubœuf, née à Elbeuf le 21 novembre 1882, 
de Jean-Emile et Magnand (Pauline-Victoire), 
demeurant 25 bis, rue Kléber, à Levallois- 
Perret, a été condamnée à la peine de la 
confiscation de mille francs pour indignité na- 
tionale. 


Par arrêt de la cour de fustice de la Seine, 
5e chambre civique, en date du 2 janvier 
4948, le nommé Tubœuf Le), né à 
Elbeuf (Seine-Inféreure) le 29 octobre 1880, 
de Louis-Edouard et Pouay (Marin-Anna), de- 
meurant 25 bis, rue Kléber, à Levallois-Perret, 
a été condamné à la peine de la confiscation 
de mille francs pour fndignité nationale, 


Par arrêts de la cour ‘de justice de Lyon, 
section de la Loire, rendus par contumace, 
aux dates ci-après indiquées, les condamna- 
tions suvantes ont élé prononcées par appli- 
cation des articles 27, 28 et 39 du code pénai 
et de l'ordonnance du 28 novembre 1944, avec 
confiscation des biens an profit ge la nation, 
en répression de faits de Collaboration. 


Arrût du 14 mai 1945, — Collard (Pierre), 
né 12 11 août 1904 à Saint-Genest-Lerpt (Loire), 
chaufleur, domicilié à Saint-Etienne, 43, rue 
Louis-Granger, mais actuellement sans dorni- 
cile connu, en fuite: peine de mort pour tra- 
hison (art, 75 du code pénal} et confiscation 
totale des biens présents et à venir. 

Arrêt du 44 mai 1945. — Baron (Albert), né 
le 2S septembre 1905 à Yokohama (Japon), 
employé, domicilié 9, rue Paul-Bert, Saint- 
Etienne, mais actuellement sans domicile 
connu, en fuite: travaux forcés à perpétuité 
pour trahison et confiscation totale des biens 
présents et à venir. 

. Arrêt du 47 mai 1945. — Day (René-Jean), 
né le 20 novembre 1920 & Saint-Etienne 
(Loire), employé de bureau allemand, domi- 
Cilié 28, ruë Mulatière, à Saint-Etienne, mais 
actuellement sans domicile connu, en fuite: 
travaux forcés à perpétuité pour trahison et 
totale des biens présents el à 
nir. 


Arrêt du 17 mail 419453. — Chaussedoux 
(Serge), né le 17 janvier 14911 à Paris (3%}, do- 
micilié 41, rue Gambetta, à Saint-Étienne, 


À mais sans domicile connu, en fuite: peine de 


mort pour trahison (art. 75 du code pénal 
ot totaice des biens présents et 
venir. 

Arrêt du 17 mai 1945. — Barralon (Mare), né 
le 28 janvier 1924 à Saint-Etienne (Loire), 
monteur en cycles, domicilié 28, rue de Fir- 
miny, à Saint-Etienne, mais actuellement 
sans domicile connu, en fuite: peine de mort 
pour trahison (art. 75 du code pénal) et con- 
fiscation totale des biens présents et à venir. 

Arrêt du 17 mai 4945, — Montegazzi (Jo- 
seph), né le 2 avril 1899 à Vienne (Isère), 
domicilié à Saint-Etienne, 37, rue Arago, mais 
actuellement sans domicile connu, en fuite: 
peine de mort pour trahison (art. 75 du code 
pénal) et confiscation totale des biens pré- 
sents et à venir. : 


Arrêt du 22 mai 1945. — Mesmin (Augustin), 
né le 9 novembre 1921 à Nanterre (Seine), 
domicilié 47, rue Saint-Jacques, à Saint- 


Etienne, mais actuellement sans domicile 
connu, en fuite: peine de mort pour trahison 
715 du code pénal) et confiscation totale 
ès biens présents et à venir. 

Arrêt du 22 mai 1945. — Chenevrier (Sébas- 
tien-Claudius), né le 15 octobre 1926 à Saint- 
Chameond (Loire), domicilié 33, rue Alsace- 
Lorraine, à Saint-Chamond, mais actuelc- 
ment Sans domicile connu, en fuite: peine de 
mort por trahison (art. 75 du code pénal) et 
confiscation totale des biens présents et à 
venir. 

Arrêt du 25 mai 1945, — ÇCurtil (Paul), né 
le 27 novembre 1923 à Villofranche-sur-Saône 
(Rhône), domicilié 39, rue Boisson, à Saint- 
Etienne, mais: actuellement sans domicile 
connu, en fuite: peine de mort pour trahison 
(art. 75 du code pénal) et confiscation totale 
des biens présents et à venir. 


Arrêt du 25 rmai 1945. — Claudinon (Albert), 
né le 6 mai 1897 au Chambon-Fugerolles 
Loire), domicilié S$88, rue Emile-Zola, au 
“hambon-Fugerolles, actuellement sans domi- 
cile connu, en fuite: peine de mort pour tra- 
hison (art. 75 du ccde pénal) et confiscation 
totale des biens présents et à venir. 


Arrêt du 25 mai 1945. — Melet (Robert), né 
le 42 août 1919 à Saint-Aubin-d'Eynet (Dordo- 
gne), domicilié 140, rue de l'Abbaye, à Saint- 
Etienne, actuellement sans domicile connu, 
en fuite: peine de mort pour trahison (art. 75 
du code pénal) et confiscation totale des bions 
présents et à venir. 


Arrôt du 29 mai 19453, — Jorjet (Lucien- 
Fernand), né le 2 octobre 1921 à Saint-Etienne 
(Loire), domicilié 40, rue Montebello, à Saint- 
Etienne, actuellement sans domicile connu, 
en fuite: vingt ans de travaux forcés et vingt 
ans d'interdiction de séjour (art. 75 du code 
pe pour trahison cet confiscation totale 
es biens présents et à venir. 


Arrêt du 29 mai 1945. — Massard (Simon- 
Antoine), né le 42 août 1916 à Saint-Etienne 
(Loire), manœuvre, actuellement sans domni- 
cile connu, en fuite: vingt ans de travaux 
forcés et vingt ans d'interdiction de séjour 
(art, 55 du code pénal) pour trahison et con- 
fiscation totale des biens présents et à venir. 


Arrêt du 4 juin 494%, =- Volozan (Suzanne- 
Marie), née le 27 décembre 4920 à Saint- 
Etienne (Loire), domiciliée 6, rue dé lAt- 
tache-aux-Bœufs, à Saint-Etienne, mais actuel- 
lement sans domicile, connu, en fuite: vingt 
ans de travaux forcés, vingt ans d'interdic- 
tion de séjour pour trah’son (art. 75 du code 
pénal) et conf.scation totale des biens pré- 
sents et à venir. 


Arrêt du 4 juin 1945. — Jomoron (Pierre- 
Auguste), né le 2 avril 48% à Grenoble 
(Isère), domicilié à Dourg-Argental (Loire), 
mais actuellement sans domicile connu, en 
fuite: peine de mort pour trahison (art. 75 
du code pénal} et confiscation des biens 
présents et à venir. 

Arrêt du 4 juin 4935, — Michel (Marc-Lu- 
cien), né le 30 novembre 1898 à Roanne 
(Loire), représentant de commerce, domicilié 
22, rue Emlile-Nôirot, à Saint-Etienne, mais 
actuellement sans domicile connu, en fuite: 
peine de mort pour trahison (art. 45 du code 
pénal) et conliscation totale des biens pré- 
sents et à venir, 


| 


Arrêt du 4 juin 1915. — Perrin (Mathier) 
né le 18 décembre 1966 à Paris (1%), offies 
de paix, domicilié rue Baton, à Voiron, actu 
lement sans domicile connu, en fuite: psjy 
de mort pour trahison (art, %5 du Code p4 
nal} <t confiscation totale des biens 
et à venir. 

Arrêt du 6 1955. — Lucchin! (Anton 
Dominique), né le 17 juin 1949 à Marseh 
domieilé 79, rue de Roanne, à Saint-Etienne 
mais acluellement sans domicle connu, 
fuio: peine de mort pour trahison {art % 
du code pénai) et confiscation totale 
biens présents et à venir. 


Arrêt du 6 juin 1945. — Samyn uen, D 
le 12 avril Lille (Nord), domicilié } 
Saint-Etienne, hôtel Coudert, mais actuelle. 
ment sans domicile connu, en fuite: pc 
de mort pour trahison (art. 75 du code 
nal} et comiscation totale des biens présenk 
et à venir. 

Arrêt du 6 1955. — Rimaud (Lou. 
Alexandre-Gabrie!), né le mars à 
Saint-Etienne (Loire), docteur, domicilé à 
Saint-Etienne, 5, ruc François-Gillet, mais @- 
tuellement sans domicile connu, en fuite: 
peine de mort pour trahison (art, 75 du code 
pénal} et confiscation totale des b'ens pu 
sents at à venir. 

Arrêt du 6 juin 31945. — Rimaud (Louk 
Pierre), né le 21 juin 1893 à Saint-Etienne 
Loire}, domicilié 4, place Jean-Jaurks, à 
aint-Elienne, maïs actuellement sans dom! 
Cile connu, en fu.te: peine de mort pou 
trahison (art, %5 du code pénal} et conlises. 
tion totxe des biens présents et à venir. 

Arrêt du 8 juin 1945. — Lacombe (Marcel. 
Denis), né le 19 mars 1925 à Saint-Etienne 
(Loire), domicilié 3, rue du Mont, à Saint 
Etienne, mais actuellement sans tdomiik 
connu, en fuite: travaux forcés à perpétuité 

ur trahison (art, 75 du code pénal) ct con 
iscation tolale des biens présents et à venir. 

Arrêt du 8 juin 1915. — Cond:er (Pierre), n 
le 15 novembre 1921 à Bordeäux (Gironde), 
dom cilié à Feurs, mais actuellement sans do- 
micile connu, en fuile: peine de mort pour 
trahison (art, 75 du code pénal) et conlisa 
tion totale des biens présents et à venir. 

Arrèt du 8 juin 1915. — Renouf (Jean), n4 
le 18 juin 1919 à Paris (14), domicilié 20, rue 
José-Frappa, mais actue:lement sans domic.le 
connu, en fuite: travaux forcés à pe 
our trahison (art, 75 du Code pénai) et Con 
iscation totale des biens présents et à venir. 

Arrêt du 12 juin 1945. — Bouvier (Robert 
Paul), né le 8 janvier 1914 à Saint-Denis-en- 
Bugey (Aïn), domicilié à la Voulte-sur-Rhône 
(Ardèche), actuellement sans domicile conn 
én fuite: peine de mort pour trahison {ar 
au code pénal) et confiscation totale des 
biens présents et à venir. 

Arrêt du 12 juin 1945. — Duchêne (Joseph 
Célesün), né le 46 mai 1924 à Dunières- 
(Haute-Loire), ouvrier agricole, domicilié à 
Dunièresies Pinarelles, actuellement sans do 
micile connu, en fuite: peine de mort pour 
trahison (art, 75 du code pénal) et confisté 
tion totale des biens présents et à venir. 

Arrêt du 44 juin 1945, — Montagne 
Joseph), né le 24 novembre 1904 à Néronde 
(Loire), chaufleur d'auto, domieilé à Sunt- 
Etienne, 4, rue de læ Charité, mais actuelit- 
ment sans domicile connu, en fuite: peine 
de mort pour trahison (art. 75 du code pé 
na) et confiscation totale des biens psenis 
et à venir. 

Arrêt du 44 juin 149%5. — Krempleurle 
(Jeanne), née le 20 mars 1926 à Merleback 
(Moselle), domiciliée 40, rue Jean-Marie-Pons, 
à la Ricamarie, mais actuellement sons d0- 
micile connu, en fuite: 20 ans de travaux 
forcés pour trahison (art. 7% du code 
nal) et confiscation des biens présents et 
à venir, 

Arrêt du 49 juin 1945. — Badelon (Louis), 
né le 23 avril 1926 à Saint-Etienne (Loire), 
domicilié à Bellegarde-en-Forez, mais actuel- 
lement sans domicile connu, en fuite: peine 
de mort pour trahison (est 15 du code pénal) 
et confiscation totale de ses biens présents 
et à venir. 

Arrêt du 49 juin 1945. — Couteel (Gustaaf), 
né le 5 janvier 1921 à Anvers (Belgique), d0- 
micilié 44, rue Papillon, à Paris, et à Anvers, 
mais actuellement sans domicile connu, en 
fuite; 20 ans de travaux forgés et 20 a 
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de séjour pour trahison (art. 75 
nterdiction Ge 
pénal) et confiscation totale des biens 
arrèt du 19 juin’ 1945. — Roméas (Jean-Ni- 
eols), né le 22 juillet 1927. à Firminy (Loire), 
domicilié 49, rue dé Ha République, x Firminy, 
mais actuellement sans domicile connu, en 
tuile: peine de mort pour irahison (art. 75 du 
code pénal) et confiscation. totale des biens 
résents et à venir. 


Arrêt du 19 juin 4945, Collard (Auguste), 


né le mars 1891 à la Talaudière (Loire), do- 
miciié à Lorette, 21, place de Grézieux, ac- 
tuellement sans domicile connu, en fuite: 
eine de mort pour trahison (art. 355 du code 
Pénal) et confiscation tolale des biens pré- 
sentis et à venir. 

Arrèt du 20 juin 1915. — Guillaume (René), 


“né le 6 février 4904 à Paris (3°), employé de 


bureau, domicilié 41, rue Sainl-Jean, à Saint- 
Etienne, mais actucllement sans domicile 
connu, en fuite: travaux forcés à pomeuLé 
our trahison (art, 75 du code pénal) et con- 
sation totale des biens présents et à venir, 

Arrèt du 20 juin 1945. — Bouvier (Germain) 
né le 2 janvier-1927 à Saint-Elienne, domicilié 
95, rue du Mont, à Saint-Elienne, mais actuel- 
kment sans domicile connu, en fuite: peine 
de mort pour trahison (art. 75 du éode pénal 
et confiscation lotale des biens présents et 
venir. x 

Arrêt du 20 juin 1945. — Dupuis (Paul- 
Charles-Gustave), né le 26 avril 4897 à Rou- 
baix (Nord), domicilié 24, ulevard Jules- 
Ferry, à Roanne, maïs actuellement sans do- 
micile connu, en fuile: peine de mort pour 
trahison (art. 75 du code pénal) avec confis- 
cation totale des biens présents et à venir au 
profit de l'Elat. 

Arrôt du 21 juin 1945, — Barrau (Louis-Al- 
fred), né le 23 novembre 1919 à Aubin (Avéy- 
ron), domicilié 4, rue Saint-Jacques, à Saint- 
Elenne, mais actuellement sans domicile 
connu, en fuite: peine de mort pour trahi- 
son (art. 75 du code pénal) avec confiscation 
re biens présents et à venir au profit 
e 1 


Arrêt du 25 juin 1945. — Robert (René}, né 
le 22 seplembre 1898 à Nantes, domicilié 
2, rue de la République, à Saint-Etienne, 
mais actuchement sans domicile connu, en 
fuite: travaux forcés à perpétuité pour tra- 


hison ‘art, 75 du code pénal) avec confisca- 


tion totale des biens présents et à venir 
profit de l'Etat. 


Arrêt du 25 1945. — Revoul (Antoine), 
né le 2 avril 1909 à Saint-Chamond (Loire), 
domicilié %6, Grande-Rue, à Saint-Julien-en- 
Jarez et à Nice, 22, quai Galliéni, mais actuel- 
lement sans domicile connu, en fuite: tra- 
vaux forcés à rm pour trahison (art. 75 
du code pénal) avec confiscation totale des 
biens présents et à venir au profit de l'Etat. 


Arrét du 25 juin-4915. — Blanc 
né le 11 mars 1892 à Sedan (Ardennes), do- 
Micilié 11, rue de la Charité, à Saint-Etienne, 
écluellement sans domicile connu, en fuite: 
Pane de mort pour trahison (art, 75 du 
Code ptnal) avec confiscation totale des biens 
présents et à venir au profit de l'Etat. 


du 6 juillet 1945. — Pozzi: Bernardo 
{Givanni), né.le 40: avril 490 à : Kalgovälie 
domicilié 32, quai Saint-Antoine, 
connu, en 
ar, 75 du code pénal) avec confiscation to- 
biens et à venir au profit 


dre du 6 juillet 1945. — Duchêne {Joseph}, 
le 46 mai 4924 à Dunières. (Haute-Loire), 
Le lié route de Roche, à Firminy, mais ac- 
uellement sans : damicile connu, en fuite: 


mu À de mort pour tranison (art, 7% du code 
Pénal) avec conliscalion totale de ses biens 


Présents et à venir au profit de l'Etat, 


du 6 juillet 4945. — Belloy (Jean- 
Mile), né le’ 43- septembre 1921 à Saint- 
pass, (Loire), domicilié 4, rue Bon- 
à Saint-Etienne, mais actuellement 
S domicile connu, en fuite: peine de mort 
(art. 75 au code énal) aveo 
olale des bie ents € 
Yenir au profit de l'Etat. 


ajyrét du 20 juillet 195. — Boudjema ben 
pe ben Ali, né en 1915 à Aït Amar 
aroc), domicilié 8, rue de Ja République à 


mais actuellement sans ‘domicile 
fuite: peine de mort pour trahison : 


Vaux fércés- 


Saint-Genest-Lérp' boire), actuellement sans 
domicile connu, en fuite:"quinze ans de 1ra- 
| trahison (ärt. 75 du code pé- 
nul) avec confiseation lotale des biens pré- 
sents et à venir au profit de l'Etat. 


Arrêt du 20 juMièt 1945. — Oriol (Jean-Bap- 
liste-Alphonse), né le 44 mai 1925 à Saint- 
Etienne (Loire), ajusieur, domicilié 6 rue du 
Pilat, à Saint-Chamond (Loire), mais actuelle- 
ment sans domicile connu, en fuite: peine 
de mort pour trahison (article 75 du code pé- 
nal) avec confiscation totale des biens pré- 
sents, et à venir au profit de l'Etat, 


Arrêt du 29 juillet 1943. — Maisonneuve 
(Eugène), hé lé 7 mai 1921 à Fraisses (Loire), 
domicilié 33, rue Chavassieux à Saint-Etienne, 
raais actuellement sans domicile connu, en 
fuite: travaux fofcés à perpétuité pour trahi- 
son (article 75 du: code pénal) avec confis- 
cation totale des biens présents et à venir 
au profit de l'Etat. 


Arrêt du 20 juillet 1945. — Réal (André-Dé- 
siré), né le 22 embre 1888 à Hirson (Aisne), 
domicilié 1, rue de la République, à Saint 
Etienne, mais actuellement sans dormmicile 
connu, en fuite: peine de mort pour trahison 
{arlicle 75 du € pénal) avec confiscatica 
et à venir au 

de l'Etat, 


Arrêt du 23 juillet 1945. — Prud'hon (4AI- 
fre, né 12 & avril 189% à Lyon ‘5’, cour- 
lier, domicilié. 4, rue Waldeck-Roussvau, à 
Lyon: dix ans dé travaux forcés, par arrût 
contradictoire, pour relations avec lernemi, 
avec confiscation totale des biens présents 
et à venir au profit de l'Etat. 


_ Arrêt du 25 juillet 1945. — Bréat (Francis- 
que), né le 8 août 1910 à Grand-Croix (Loire), 
méiallurgisle, domicilié 9, Meyraud, à 
Lorette, mais actuellement sans domicile 
connu, en fuite: vingt ans de travaux forcés 
pour trahison (art. 75 du code pénal) avec 
confiscalion totale des biens présents et à 
venir au profit de l'Etat. 


Arrêt du 8 août 1945. — Bicot (Jean), né 
le 23 février 1915 à Lyon (4), domicilié à 
Roanne, . impasse. Villemontais, et 20, place du 
Marché, mais actuellement sans domicile 
connu, en fuite: rer de mort pour trahison 
{article 75 ru code pénal) avec confiscation 
biens présents et à venir au profit 
e l'Etat. 


Arrêt du 10 août 1945. — Brunner (Ber- 
nard), né le 3 juillet 1918 à Saint-Ursaume 
(Suisse), domicilié 36, rue Voltaire à Saint- 
Elienne, mais. actuellement sans domicile 
connu, en fuite: vingt ans de travaux forcés 
(art. 75 du code pénal) pour trahison avec 
confiscation totale des biens présents et à 
venir au profit de l'Etat. 


Arrêt du 10 août 4945. — Arnaud (Jacques- 
Laurent), né le 19 octobre 1923 à Saint-Elienne 
(Loire), domicilié 9, place Mi-Car@me, à Saint- 
Etienne, actuellemént sans domicile connu, 
en fuite: peine de mort pour trahison (art. 75 
du code pénal) avec confiseation, totale des 
biens présents et à venir au profit de l'Etat. 


Arrêt du 10 août 1945. — Poyeton (Henri), 
né le 43 avril 1924 au Chambon-Feugerolles 


‘(Loire), domicilié 16, rue Gambetta, au Cham- 


on-Feugerolles, mais actuellement sans domi- 
cile connu, en fuite: peine de mort pour {rahi- 
soir ‘ärt. 75 du code age avec confiscation 
totale des biens présents et à venir au profit 
de l'Elat, 

Arrêt du 20 août 1945. — Freconnet (Geor- 
ges), né le 21 janvier 1923 à Saint-Etienne 
(Loire), domicilié 21, rue de Ja Charité, à 
Saint-Elienne, mais actuellement sans domi- 
cile connu, en fuile: peine de mort pour trahi- 
son {art. 75, 8 5, du code pénal) avec confisca- 
tion totale des biens présents et à venir au 
profit de l'Etat. 

Arrêt du 20 août 1945. — Cernderelli Mené) 
né le 16 novernbre 1920 à Marseille, domicilié 
à Toulon, rue Larmodieu, mais actuellement 
sans domicile connu, en fuite : peine de mort 
pour trahison (art. 75, 5, du code pénal) 
avec confiscation totale des biens présents et 
à venir au profit de l'Etat, 

Arrêt du 20 août 1945. — Prou (Roger-Jean), 
né le 3 janvier 1897 à Bordeaux, domicilié 


"26, Pey-Berlaud, à Bordeaux, mais ac- 
tuel 


ement sans domicile connu, en fuite: 
vingt ans de travaux forcés pour commerce 


avec l'ennemi (art. 75, 8 5, du code pénal 
avec confiscation totale des biens présents 
à venir au profit de l'Etat, 

Arrêt du 21 avût 1945. — Cassardo (Luciano), 
né ie 23 juillet 1920 à Turin (Italie), domicilié 
rue du Réservoir, à Saint-Elienne, mais ac- 
lueilement sans domicile connu, en fuite: 
peine de mort pour trahison (art, 75, $ 5, du 
code pénal) avec confiscation totale des biens 
présents et à venir au profit de l'Etat. 

Arrêt du 22 août 4945. — Cortial (Albert), 
n6 le 21 mai 1918 à Saint-Chamond (Loire), 
domicilié à Pouilly-les-Nonains (Loire), mais 
actuellement sans domicile connu, en fuite: 
peine de mort pour trahison (art. 75, $ 5, du 
code pénal) avec confiscation totale des biens 
présents et à venir au profit de l'Etat. 

Arrêt du 22 août 1945. — Hermann (Jost}), né 
le 10 novembre 1917 à Tlemcem (Algérie), do- 
micilié à Roanne, mais acuellement sans d- 
miciie connu, en. fuite: travaux forcés à per- 
pétuité pour trahison (art. 75, $ 5, du code 
pénal) avec confiscalion totale des biens pré- 
sents €t à venir au profit de l'Etat, 

Arrêt du 22 août 1945. — Giraud (Francois), 
né le 29 juin 1921 à Roncourt (Moselle), doml- 
cilié 9, rue Raspail, à Saint-Etienne, actuel- 
lement sans domicile connu, en fuite: travaux 
forcés à perpétuité pour trahison (art. 75, 8 5, 
du code pénal) avec confiscation totale des 
biens présents et à venir au profit de l'Etat. 

Arrêt du 22 août 1945. — Calmel (Louis), né 
le 6 juillet 1915 à Mézin (Lot-et-Garonne), do- 
micilié 3, rue de la Charité, à Saint-Etienne, 
actuellement sans domicile connu, en fuite: 
cinq ans de prison, douze mille francs 
d'amende avec interdiction de séjour pour 
trahison (art, 75, 8 5, du code pénal) avec 
confiscation totale des biens présents et à 
venir au profit de l'Etat. 

Arrêt du 22 août 1945. — Ruel (Marc), né le 
6 décembre 1913 à Saint-Etienne (Loire), domi- 
cilié 9, rue Basson, à Saint-Etienne, mais ac- 
tuellement sans domicile connu, en fuite: tra- 
vaux forcés à perpétuité pour trahison (art. 75, 
À du code pénal) avec confiscation totale des 

iens presents et à venir au profit de l'Etat. 

Arrêt du 22 août 1945. — Guerguineff (Geor- 
ges), né le 6 mai 1896 à Varna (Bulgarie), do- 
micilié 4, rue Brossard, à Saint-Etienne, mais 
actuellement sans domicile connu, en fuite: 
peine de mort pour trahison (art. 55, $ 5 du 
code pénal) avec confiscation totale des biens 
présents et à venir au profit de l'Etat. 

Arrêt du 22 août 1945. — Peyrard (Lucien) 
né le 2 juin 1925 à Saint-Etienne (Loire), do- 
micilié 45, rue Denis-Epitalon, à Saint-Etienne, 
mais actueliement sans domicile connu, en 
fuite: travaux forcés à perpétuité pour trahi- 
son (art. 75, $ 5 du code pénal) avec confisca- 
tion totale des biens présents et à venir au 
profit de l'Etat. 

Arrêt du 28 août 1945. — Gniosdorz (Joseph), 
né le 148 août 1595 à Smoltiz (Haute-Silésie), 
domicilié 18,'vallée de Couzon, à Rive-de-Gier, 
mais actuellement sans domicile connu, en 
fuite: peine de mort pour espionnage (art. 77 
et 75 du code pénal) avec confiscation des 
biens présents et à venir au profit de l'Elat. 

Arrêt du 31 août 4945, — Desevaux (Jean- 
-Paut-Antoine), né le 3 mai 14921 à Montbrison 
{Loire), domicilié à Roquebrune-sur-Argues 
{Var), mais actuellement sans domicile connu, 
en fuite: peine de mort pour trahison et meur- 
tre (art. 75,8 5, 295, 2% du code pénal) avec 
confiscation totale des biens présents el à ve- 
nir au profit de l'Etat. 

Arrêt du 31 août 1945. — Neyret (Adrien), né 
le 4 décembre 1922 à Saint-Etienne (Loire), 
domicilié à Saint-Priest-en-Jarez (Loire) et à 
Paris, 4, rue des. Trois-Frères, mais acluelle- 
ment sans domicile connu, en fuite: travaux 
forcés à perpétuité pour trahison (art. 75, 8 5 
du code pénal), avec confiscation totale des 
biens présents et à venir au profit de l'Etat. 


Arrêt du 31 août 1945. — Hernandez (An- 
toine), né le 13 mars 1926 à la Talaudière 
(Loire), domicilié lieu de Soleymieu, à la Ta- 
laudière, mais actuellement sans domicile 
connu, en fuite: travaux forcés à perpétuité 
pour trahison {art. 75, $ 5, du code pénal) avec 
confiscation totale des biens présents et à 
venir au profit de l'Etat. 

Pour extraits certifiés conformes délivrés en 
exécution de l'article 472 du C. I. C. et de 
l'article 49 de la loi du 21 murs 4919, 
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Par arrêis de de justice de L Laurent né le 30 février à | née | 
ar arrûts a cour de ent- e}, e er emme 
conliscation partielle totale des présents et à Venir. 

à concurreñce de cinquante pour Arrêt du 45 mai 4945. — rance (Georges 
Arrêt du 6 avril 4915. — Monvert Joseph}, né le 24 mars à Calais, 
après indiquées ont été prononcées au profit | 15 4908 à Saint-Etienne Caire: merçant, domicilié 91, boulevard Voltire* 
de la nalion, en répression de faits de colla- commercante, domiciliée 8, rue Saint totale des biens 
boration avec l’ennemi. À Saint-Elienne, confiscation totale des et à venir. Fc 


Arrôt dun 2 décembre 41944. Paret 
{Antaine-Victeri, né de 18 février 1906 | à Saint- 
Etienne (Laire), reslaurateur, domicilié rue 
PDenis-Esceftier, à Saint-Etienne, confiscation 
totale des biens présents et à venir. 

Arrêt du décembre 1944. — Chazelles 
(Antonin- Gabriel}, né le 19 février 1914 à Bal- 
su pou. domicilié à Saint-Etienne, 
4, rue four ouipssn totale des biens 
présents et à, venir 


Arrèl du 18 déiiièes 4944. — Point (Jean- 
Antoine), né k 2 janvier 1888 à Bussières 
(Loire), industrict, à  Néronde 
(Loire), confiscation partielle des biens, à 
concurrence de cinq eent mille francs. 

Arrêt du 2% janvier 4945 — ge 4 
(Auguste-Julien), né le 25 mal 1920 à Sain 
Etienne, domicilié 32, rue Tarentaize, À Saint- 
Etienne, CONS totale des biens présents 
et à venir 


Arrêt dun 24 vier 1945. — Portafaix 
(Pierre), né le 81 août 4873 à Saint-Etienne 
(Loire), agent d'assurances, domicilié à 


Saint-Etienne, 33, rue Gambetta, confiscation 
des biens présents et à venir, à concurrence 
d'un dixième. 

Arrût du 34 janvier 4945. — Bonhomme 
{Matinette), née le 22 février 4903 à Villars 
(Loire) érante de restaurant, domiciliée 
43, ni iu Grand-Moulin, à Saint-Etienne, 
confiscation partielle des biens, à concurrence 
de 25 p. 100. 

Arrêt du 7 février 4945. — Morel (Jeanne- 
Antoinette), épouse Meillaud, née le 24 à 
cembre 1901 à Villars (Loire), commerçante, 
domicilite 49, rue Michelet, à Saint-Etienne, 
confiscation des biens présents ct à venir, à 
concurrence de 20 p. 100. 


Arrêt du 16 février 1945. — Rogacki 
seph}, né le 8 novembre 1890 à Przeradz ( 
logne), machiniste, domicilié à Rive-de-Gier, 

TT Voitaire, confiscation totale des biens 
présents et à venir 


arrèt du 17 des 1945. — Noiret (Henri- 
Hector), né le 8 avril 1903 à Liévin (Pas-de- 
Calais), domicilié 44, rue des Tilleuls, à 
Saint-Eienne, confiscation totale des biens 
présents et à venir. 

Arrêt du 241 février 4945. — | 
Claude), né le 12 juin 1903 à -Etienne 
(Loire), ouvrier imprimeur, domicilié 46, bou- 
levard Jules-Janin, à Saint-Etienne, confisca- 
tion totale des biens présents et à venir. 

Arrêt du fe mars 4945. — Boutte (Louis- 
né te 23 octobre 41913 

aint-Etienne re bonne- 
biens présents 


Jo- 


lerie, confiscation tota 
et à venir. 
Arr0t du 8 mars 4945. — Barrère (Edouard- 
Jacques), né le 29 avril 4909 à Arcizac-Adour 
Hautes-Pyrénées), ex-gendarme, domicilié à 
ge, evard , confiscation 
totale des présents et 
Arrêt du 13 mars 41945. — (Léon) 
le 10 avr!l 1898 au 
agent d'assurances, Gam- 
betta, à Roanne, 
présents et à venir. 


Arrêt du 13 mars 1945. — Giraud (Marie), 


À Prun, née le 17 janvier 14902 à Mazem- 
(Haute-Loire), épicière, domiciliée 
2, avenue Gambetta, à Roanne, confiscation 


totale des biens présents et à venir. 


Arrèt du 44 mars 1945. — Pérard (Juliette), 
née le 14 juillet 1906 à Saint-Etienne gr 
débitanie de boissons, domiciliée 16, place du 
Peuple, à Saint-Etienne, confiscation tielle 
ir biens, à concurrence de cent mille 
rancs 

Arrêt du 2% mars 1945. — Bachelet (Clau- 
dien-Pierre), né le 14 novembre 4905 à Igue- 
rande (Saône-et-Loire), négociant, domicülié à 
Iguerande, con tolake des biens pré- 
ents et ve 


présents et à venir. 

Arrêt du 47 avril 4945. — Presle (Claudia), 
née le 24 novembre 1919 à Sa ux-en-Fo- 
rez (Loire), cultivatrice, domiciliée à Savi- 

neux-<n-Forez, confiscation partielle des 

ens à e<oncurrence de cinquante pour cent. 

Arrêt = 48 avril 49%, — Monteiller 
(Yvonne), épouse a née le 46 avril 1920 
à Grand-Croix domiciliée à 
Saint-Etienne, rue Horace-Vernet, confis 
cation totale des biens présents et à venir. 

Arrôt du 18 avril 4945. — Machabert (Au- 
né le 26 — 19 < 

omicitié à Saint-Etienne are la Sa- 
blière, confiscation partielle < es biens à con- 
currence de dix mi 

Arrêt du 18 avril 4945. — Palle (Antoine), 
métallurgiste, né le 29 mars 4906 à Grézieu- 
le-Fromentel (Loire), domicilié à Luminière, 
commune de Saint-André-le Puy (Loire), con- 
fiscation partielio des biens à concurrence de 
dix mille francs. 

Arrêt du 49 avril gs 
lemy-Marius), né le 30 4903 à Saint- 
Elienne (Loire), domicilié 5, rue Jean-Mer- 
moz, à Saint-Etienne, confiscation totale des 
biens présents et à venir. 

Arrêt du 25 avril 4945. — Nodière ass | D 
né le 149 octcbre 1887 à Roanne date, dom 
cilié à la Fouillouse (Loire), confiscation par- 
tielle des biens à concurrence de cinquante 
pour cent. 

Arrêt du 24 avril 1945. — Mounier (Jean), 
né le 21 mars 4890 à Saint-Rambert-sur-Laire, 
domicilié à Saint-Just-sur-Loire, rue de Ja 
Marine, confiscation totale des biens présents 
et à venir. 

Arrêt du 24 avril 4945. — Mounier, née Guil- 
lermain (Marie-Louise), née le 27 avril 1899 
à Mouticers (Suisse), domiciliée à Saint-Just- 
sur-Loire, rue de la Marine, confiscation to- 
tale des biens présents et à venir 

Arrêt du 24 avril 1915. — Leconte (Josep), 
domicilié à Saint-Rambert  æ ire), place Gui- 
tolale des biens présents 
e 

Arrêt du 24 avril 1915. — Gilès (Edouard), 
le 8 novembre 1941 à Satnt-Priest-en-Jarez 

ne domicilié à Terrenoire, 47, rue de la 
que, totale ‘des biens pré- 

sents et à venir 


Arrêt du 24 avril 4945. — Charrière 

zanne), femme Sauzéon, née le 2 mai 

à Lyon, domiciliée à Saint-Just- re con- 

fiscation totale des biens présents et à venir. 
Arrôt du 24 avril 4915, — Sauzéon nn. 

né le 4 novembre à Saint- 


Just-sur-Loir totale des biens 

Arrêt 24 avi 195. — Dréan (Xavier), 
né le 2 4913 (rue. Mareng, 
confiscation totale — ésents et à 


Arrêt du 14% mat 1945. -— Py (Jultette), née 
le 23 décembre 1917 à Rive-de-Gier 
domiciliée rue de Roanne, à Saint- 
confiscation totale des biens présents 
venir. 

Arrêt du 25 avril 1945. — Guillaud (Eugène), 
né le 2 pes 1885 à F'Horme (Loire), domi- 
cilié 53 avenue Alsace-Lorraine, à Mont- 
brison, conËscation partielle des biens à con- 
currence de vingt mille francs. 

Arrêt du 11 mai 1945. — Lassalle (Marie- 
Antoinette), femme Zito, née le 4 novembre 
4916 à Saint-Pierre-la-Palud (Rhône}, fille sou- 
mise, sans domicile fixe, confiscation totale 
des biens présents et à venir. 

Arrêt du 12 mai 4%5. — De Saint-Légier 
(René-Paui-Georges}, né le 6 avril 1888 à Corme- 
Royal (Charente-Maritime), domicilié à Bor- 
deaux, 1, rue Combes, administrateur de so- 
eiétés, confiscation partielle des biens à con- 
currence de 25 p. A 


Arrêt du 15 mai 195, — Comby Gilbert. 
Georges), né le 2 novembre 1886 
(Lo domicilié 29, place du 

in 
présents ct à venir. totale de 

Arrêt du 17 mai 4945. — Teyssier (Achills 


Dutour, 
Saint-Et 


Arrêt du 47 mai 4915. — Colomb 


do 

Arrêt du 28 mal 1945, — ga mg (Made. 
née le 10 1915 à la Ricamark 
(Loire) usineuse, domiciliée 51, rue Dard-x 
à Saint- Étienne, confiscation partielle de 
Fr Ag à concurrence de dix mille francs. 

Arrêt du 28 pmai 1945. — Chambron (Vr 

née le 1er juin 4920 au Cham 

-Feugeroll es Loire), coiffeuse, domiciliés 

rue César-Bertholon, à Saint-Etienne, con 
See ielle des biens à concurrence ds 
vingt mille francs. 

Arrêt du 31 mai 4945. — Aubert (Camille. 
Mathieu), né le 49 octobre 41891 au Pougel 
ES dounicilié 9, rue Gambetta, à Saint 

tienne, confiscation partielle des biens à cat 
currence de cinquante mille francs. 

Arrêt du 4er juin 4945. — Laeroix (Emil 
Ludovic-Charles}, né le 30 octobre 1917 à Or 
{Jura}, domicié 16, rue Aïlléon-Dulac, À 

nt-Etinene, confiscation totale des bien 
présents et à venir. 

Arrêt du 5 juin 1945. — Caubère (Louis), 26 
le 23 juillet 1896 à Salies-du-Salat (Haute-Gx 
ronne), domicilié à Saint-Etienne, 28, boule 
vard Chantalouette. . 

Arrêt du 12 juin 4915, — Nowak (Wladislas), 
né le 7 février 1917 à Wanme (Allemagne), à 
à Schiltigheim, route de Bischwi 

pee confiscation totale des biens 


à venir. 
sh du #4 juin 4945, — Venet (Albert, 
né le 29 t 4910 à Saint-Etienne (Loire), 


fabricant de fourneaux, domicilié 7, place Mr 
rengo, à Saint-Etienne, confiscation partiels 


Arrêt du 45 (Reine), 
à Salut Cyrles Van 


8 192 à Saint-Etienne (aire), 


Saint-Etienne, confiscation totale des bien 
présents et à venir. sui 
Arrêt du 26 juin 1945. — Brun Û 
né le 28 # + 


1910 à Roanne (Loire), 
triel, domicilié rue de Renaïson, à R 
confiscation partielle des biens à LR 
de 50 p. 100. 

Arrêt du 26 juin 4943 — Bouzu (Paul-C# 
mille-Aristide)}, né le 29 avril 4945 à Bourg: 
de-Thizy manœuvre, dernicilié 1, 
de Thizy, à Bourg-de-Thizy, confiscation P# 
tielle des biens à concurrence de 25 p. 40. 

Arrêt d" 26 jte 4945. — Bretagne 
ingénieur textile, né le #6 novembre 192 
Nogent-sur-Marne (Seine), domicilié 13, 
Anatole-France, à Roanne, confiscation total 
des biens présenis et à year. 
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à concurrence de 56 p. 1400 F 

Arrêt du 149 juin 4945. — Lhote (Louis), 

le mars 1894 à Bourges (Cher), agent tecb 

nique, domicilié 4%, rue Gambelta, à Wieu 
(Loire), pertiae des biens à 

currence de p. 
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uin 1945. — Bernardin (Jcan- 
arrêt du 26 au ! Louis-Marie), né le 14 mai 1910 à Saint-Etienne 


boulanger, né en août 1 
Faire), domicilié 56, rue Maréchai- 
totale des biens 
prése et à venir 

de 96 juin 1945. — Pré (Rnger-Marius- 
alexis), né le 9 mars 1918 à Pont-Trambouze 
Rhône), cheutleur de fours, domieilié à Saiat- 
Victor-sur-Rheins, confiseation rtielle . des 
biens à concurrence de cinquante pour cent. 

Arrét du 3 juillet 195. — Chochoïs (Jac- 

s), né le 26 juillet 1924 à Roanne (Loire), 
artisan maquettiste, domicilié 45, rue Pierre- 
Depierre, à Roanne, confiscalion totale des 
biens présents et à venir. 

Arrèt du 6 juillet 1915. — Ribeiro (Georges), 
né le 13 décembre 1949 à Sant-Etienne (Loire), 
domicilié à Saint-Elienne 1, rue de la Pa- 
relle, confiscation totale des biens présents 
et à venir. 

arrét du 7 juillet 1935. — Blanc (G es- 
Louis), né le 10 mars 1893 à Desaignes (Ar- 
dèche), domicilié à Boën-sur-Lignon, confisca- 
tion partielle des biens à concurrente de cin- 
quanle pour cent 

Arrét du 40 juillet 4945. — Leuner (Rodel- 
phe), né le 3 novembre 1913 à Ræschwig (Bas- 
Rhin), ballolier, domicilié quartier des Sables, 
Orange, confiscation totale des biens présents 
et à venir. 


Arrét du 12 juillet 1945. — Stugski (Made- : 


Jeine), née le 2 mai 1920 à Paris (46°), domi- 
ciliée 11, rue Victor-Basch, à Charenton, con- 
fiscation totale des biens présents el à venir. 

Arrét du 12 juüllet 1945. — Denis (Georges- 
Fleury-Juseph), né le 14 janvier 1922 au Coteau 
(Lo.re), étudiant, domicilié au Coteang6, rue 
Carnot, confiscation to'ale des biens présents 
et à venir. 

Arrét du 16 juillet 4945. — Murard (Paul). 
né le 2 mars 1896 à Roanne {I0ire), dornirilié 
avenue Gambetta, à Roanne, Confiscalion 
{olale des biens présents et à venir. 

arrêt du 49 juillet 1945. — Fontvieille {AI- 
bert), né le 13 juin 192 à Seint-Eticunur 
(Loïre), mécanicien dentiste, domicilié 7, rue 
de la Corre, à Saint-Etienne, confiscat on par- 
tielle des biens à concurrence de cinquante 
pour cenl. 

Arrêt du 20 juillet 1945. — Renau (Louis- 
Jacques), né le 11 mai 1922 à Laurent-sur- 
Rochetort (Loire), domicile inconnu, confis- 
cation totale des biens présents et à venir. 

Arrêt du 20 juillet 1945. — Merle {Jean- 
Frédéric), né le 29 juiilet 1899 à Saint-Cyrgues 
(Haute-Loire), mécanicien, domicilié à Paris, 
9, rue Sainte-Marthe, ou à Saint-Genest-Ierpt 
(Loire), confiscation totale des biens présen 
et à venir. 

Arrût du 24 juillet 4945. — Chevalier {Jean- 
Marie), né le 9 mars 1908 à Pouzy-Mezangy 
(Allier), mécanicien, domicilié route Natio- 
nale, à Saint-Didier-en-Velay, confiscation to- 
tale des biens présents et à venir. 

Arrêt du 26 juillet 1945. — Moretti (Anto’ne- 
Etienne), dit Stève, né le 4 mars 1915 à Cortès 
(Corse), domicilié 217, rue de Lyon, à Mar- 
seille, confiscation tolale des biens présents 


et à venir. 
Arrét du et 4945. — Bouchet (Joan- 
nès), né le 2 janvier 4922 à Firminy (Loire), 


boulanger, domicilié %, rue des Abatloirs, à 
confiscation totale des biens présents 
enir. 


Arrêt du 27 juillet 1945. — Brust (Jcan-Léon- 
Louis), né le 23 avril 1922 à Saint-Etienne 
Loire), domicilié 22, rue Paul-Bert, à Saint- 
confsceion totale des biens présents 

enir. 


Arrêt du 10 août 1945. — Favier {Antoîne- 
Jean), né le 13 août 1908 à Yssingeaux (Haule- 
Loire), domiciñé à Saint-Maurice-de-Lignon, 
totale des biens présents ut à 


drrêt du 10 août 1945. — Latrace (Benoit), 
né Je 9 juillet 1896 à Faz:lly 
fant, domicilié à Saint-Etienne, 1, rue Faure- 
Belon et à Saint-Honoré (Nièvre), confiscation 
red biens à concurrence de quarante 


Arrêt du 11 août 1945. — Febvrier (Désiré), 

16 le 12 novembre 19 à Lyon {%), mécani- 

cien, domicilié 98, rue Saint-Georges, à Lyon, 
sation totale des biens prise 


(Nièvre), commer- ! 


| 


‘ tielle des blens à 


Arrêt du 11 août 1945, — Colcombet {Yves- 
(Loire), ustriel, domicilié 65, rue Désiré- 
Claude, à Saint-Etienne, confiscation totale des 
biens présents et à venir. 

Arrêt du 11 août 1945. — Colcombet gas), 
né le 16 mai 1877 à Saint-Elienne (Loire), in- 
dustriel, domicilié 3, rue de l'Isle, à Saint- 
ee totale des biens présents 
et à venir. 


. Arrêt du 11 août 1935, — Colcombet (Alexan- 
dre-Léon-Marie-Francois), né le 8 février 1905 
à Saint-Etienne (Loire), industriel, domicilié 
Palais Anatole-France, rue Vollaire, à Saint- 
Etienne, confiscation tofale des biens présents 
et à venir. 

Arrêt du 20 août 1945. — Séror (Joseph), né 
le 15 noverabre 1899 à Salonique (Grèce), com- 
merçant en bonneterie, domicilié 34, rue Mon- 
tavet, à Vichy, confiscation partielle des biens 
à concurrence de cinquante pour cent, 


Arrêt du 20 août 145. — Campagnolle (Jean), 
né le 18 avril 4891 à Bordeaux, mandataire 
aux halles, domicilié 129, cours de la Marxe, à 
Pordeaux, confiscation partielle des biens à 
concurrence de cinquante puur cent. 


Arrèt du 21 août 1945. — Frankel (Erwin), 
né le 2 août 1901 à Sarrebourg (Alsace), repré- 
sentant, domiclié 3, rue de la Comédie, à 
Saint-Elienne, confiscation totale des biens 
présents et à venir. 

Arrêt du 22 août 1945. — Barnay (Eticnne- 
Claudius}, ambulancier, né le 13 novembre 

‘1911 à Pouilly-les-Nonains (Loire), domiciiié 
31, rue Jacques-Rousseau, à Roanne, econ- 
fiscation pariielle des biens à concurrence de 
pour cent. 

Arrêt du 27 août 1945. — Le Guillou er 
mond-Marcel}, né le 10 juillet 1914 à Saint-Gil- 
das-de-Rhuys (Morbihan), domicilié à Saint- 
Etienne, 12, rue Gambetta, confiscation totale 
des biens présents et à venir. 


Arrêt du 28 août 4945. — Hendrikx (René), 
né le 2 novembre 1914 à Raulte (Pays-Bas), 

ent d'assurances, domicilié à Ambierle 
{Loire}, confiscation totale des biens présents 
rt à venir. 


du août 1945. — Chaïze (Isabel'e), 
femme Gniosdorz, née le 6 novembre 1900 à 
Avilès (Espagne), domiciliée à Villeurbanne 
goes. , Tue Dédieu, confiscation totale 

es biens présents et à venir. 


Arrêt du 28 août 1945. — Roy (Michel), né 
le 6 juillet 1924 à Brioude (Haute-Loire), do- 
mich 3 rue Navarin, à Paris, confiscation 
partielle des biens à concurrence de cinquante 
cent. 

Arrèt du 22 août 1945. — Guyot (Jean- 
Claude), préparateur en pharmacie, né le 
4 avril 4903 à Saint-Etienne (Loire), domicilié 
13, rue du Mont, à Saint-Etienne, mais actuel- 
lement en fuite, vingt ans de travaux forcés 

r contumace pour trahison et confiscation 
ota'e des biens présents et à venir. 


Pour ext'aits certifiés conformes délivrés en 


exécution de l'article 19 de la loi du 21 mars : 


Par arrêts de la cour de justice de Lyon, 
section de la Loire, la chambre civique a pro- 
noncé, aux dates ci-après, les confiscations de 
biens au profit de la nation, er répression de 
faits de cokaboration, par application de l’or- 
donnance du 26 décembre 1944 et des articles 
37, 38 et 39 du code pénal: 


Arrêt du 29 janvier 1945. — Voron (Mar- 
celle), épouse Yellet, née le 25 octobre 1924 
à Saint-Etienne, domiciliée 3, rue Jacques- 
Cartier, à Saint-Etienne, confiscation partielle 
des biens à concurrence de cinq mille francs. 


Arrêt du 29 janvier 4945. — Voron (Ma:i- 
nette), née le 18 juillet 1927 à Saint-Etienne 
{Loire}, domiciliée 3, rue Jac- 
ues-Ciutier, à Saint-Etienne, confiscation par- 
concurrence de cinq mille. 


francs. 
Arrêt du 2 janvier 1945. — Marto:y (Mar- 
cel), né le 6 février 1919 à Saint-Etienne 


(Loire), emp'oyé de bureau, domicilié 8, cours 
Saint-Paul, à Saint-Etienne, confiscation par- 


nts et à | 8 des biens à concurrence de vingt pour 
cen 


Arrèl du 1 février 1945. — Faure (Francis- 
Benoît), né le 11 octobre 1910 à Perigueux 
(Loire), commercant, domicilié à Andrézieux, 
rue Marcelin-Girinon, confiscation totale des 
biens présents et à venir. ! 

Arrêt du fr févriez 4945. — Chirat (Marcel- 
Marius), né le 6 novembre 1918 au Chambon- 
Feugerolles (Loire), employé, domicilié au 
Chambon-Feugerollos, nu Potit-Fraisse, confis- 
cation partielle des biens à concurrence de 
vingt mille francs. 

Arrût du 3 février 1945. — Ta-dif (Louise), 
née le 6 avril 1920 à la Fouilleuse (Loire), dac- 
tylographe, domiciliée à la Fouilleuse, confis- 
cation des biens présents et à venir, par con- 
tumace. 

Arrêt du 12 février 1945. — Bonnelon (Vic+ 
tor), né le 25 septembre 1887 à Roanne (Loire), 
quincaillie”, dounicilié 22, rue 
à Roanne, confiscation partielle des biens 
concurrence de cinquante mille franes. 

Arrêt du 21 février 194% — Golteland 
(Pierre), né le 22 mars 1895 à Grenobie (Isère), 
docteur, domicilié 149, rue Verdié, à Firminy, 
confiscation partielle des biens à concurrence 
de vingt pour cent, 

Arrêt du 15 mars 1955 -—— Nenoulet (Pierre- 
Marie}, né le 31 mai 1900 à Terrenoire {Loire}, 
marchand forain, domicilié à Saint-Etienna, 
26, rue de la Ville, confiscation partielle des 
biens à concurrence de soixante peur cent. 

Arrét du 22 mars 1945. — Delmeule, domi- 
cilié 7, rue de la Bourse, à Saint-Etienne, con- 
fiscation des biens présents et à venir (par 
contumate). 


Arrêt du 23 mars 19%, — Vincent (Louise- 
Antoinette), femme Barge, née le 46 niai 4908 
à Le (4), commerçante, domiciliée 4, ruse 
Emik-Reymond, Saint-Elienne, confiscation 
partielle des bicns à concurrence de vingt- 
cinq pour cent. 

Arrêt du 23 mars 1945. -— Jouve François 
Jules-Etienne}, né le 27 mai (913 à Saint 
Etienne, mécanicien, domicilié 15, rue Praire, 
à Saint-Elienne, confiscation partielle des 
biens à concurrence de cinquante pour cent. 

Arrêt du 7 avril — Chevalier (Jeank, 
né le 3 juin 1921 à Saint-Etienne (Loire), &o- 
micilié Saint-Etienne 9, rue de la Croix, 
confiscation totale des biens présents et à 
venir, par contumace, 

Arrêt du 7 avril 4945. — Jacquemond (An- 
dré), né le 3 décembre 1910 à Saint-Elienne 
(Loire), domicilié 74, rue de Saint-Chamond, 
Saint-Elienne, confiscation totale des biens 
présent et à venir, par contumace, 

Arrût du 7 avril 1943. —- Bertrand (Odette), 
née le 16 mars 19% è& Saint-Etienne (Loire), 
domiciliée 110, rue de la Monlal, Sain 
Etienne (Loire), confiscation totale des biens 
présents et à ‘enir, par contumace. 

Arrêt du 7 avril 19%, — Chenevier (Mathieu), 
né le 1% octobre 1599 à Saint-Etienne (Loire!, 
chiffonnier, domicilié boulevard Jules-Garcin, 
Saint-Etienne, confiscation totale des biens 
présents et à venir, par conlumace. 

Arrêt du 7 avril 1945. — Joumard (François), 
né le 21 mai 1901 à Saint-Etienne (Loire), do- 
miciié 350, boulevard Jules-Janin, Saint- 
Etienne, confiscation totale des biens présents 
et à venir, par contumace. 

Arrêt du 7 avril 1945. Salichon ({Jean- 
Marie), né le 18 juin 1895 à Saint-Etienne 
wire), domicilié à Saint-Etienne, rue A.-La- 
mandin, confiscation totale des biens présents 
èt à venir, par cenlumace. 

Arrêt du 7 avril 1945. — Salichon {Antoine} 
né le 30 mars 1922 à Gayon (Eurc), donicibé 
rue Lamandin, à Saint-Etienne, manœuvre, 
confiscation totale des biens présents et à 
venir, par contumare. 

Arrêt du 7 avril 14915. — Tosi (Hilaire), né 
le 4 janvier 19% à Lyon (2e), domicilié C9, rue 
âu Treuil, à Saint-Etienne, confiscation tota!a 
des biens présents et à venir, par contumace. 


Arrêt du 7 avril 1945. — Roure (René), né 
ke 25 mai 1919 à Saint-Etienne (Loire), roa- 
nœuvre, domicilié 2, rue Soleysel, Saint- 
Etienne, confiscation totale des biens pré- 
sents et à venir, par contumace, 


Arrêt du 7 avril 1945. — Pigeon (Jean- 
Claude), né le 25 avril 4900 à Saint-Etienne, 
maçon, domicilié rue Praire, à Saint. 
Etienne, confiscation totale des biens présenis 
et à venir, par contumace, 
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Arrêt du 7 avril 1945. — Chabert (Emile), 
né le % octobre 4901 à Saint-Etienne (Loiret, 
contremalire, domicilié 28, rue de Saint-Cha- 
mond, à Saint-Etienne, confiscation {otale des 
biens présents ci à venir, par coniumace. 

Arrêt du 7 1945. Bodin {Marcel}, né 
le 11 mars 199 à Saint-Bonnet-le-Châtcaa 
(Loire), imprimeur, domicilié 71, rue Conte- 
Grandchamp, à Saint-Etienne, confiscation <0- 
tale des biens présents <t à venir, par contu- 
mace. 

Arrêt du 7 avril 1945. — Gery (Jean), né le 
31 janvier 1923 à Saint-Etienne, imprimeur, 
domicilié à Saint-Elienne, 25, rue Montaigne, 
confiscation partielle @es biens à concurrence 
de vingt-cinq pour cent. ; 

Arrêt du 9 avril 14945. — Pras (Alexandre- 


Marius),* né le 9 juin 1908 à Givors (Rhône), ; 


peigner, domicilié à Carlieu, confiscation -par- 


tielle des biens à concurrence de vingt pour | 


cent. 

Arrêt du 40 avril 1945, — Pinel (Georges), 
né le 19 février 1996 à Pont-de-Claix (Isère), 
fraiseur, domicilié à Roanne, 45, rue Prou- 
don, confiscation partielle des biens à.concur- 
rence de vingt pour cent. 

Arrêt du 10 avril 14945. — Foussard (Jac- 
ques), né le 24 avril 1920 à Bolbec (Seine- 
inférieure), bijoutier, domicilié 4, place Do- 
rian, à Saint-Etienne, confiscation partielle des 
biens à concurrence de vingt-cinq pour <ent. 

Arrêt du 13 avrik 1945. — Frield (Laurent), 
né le 3 juillet 4%8 à Sopion (Hongrie), do- 
micilié rue du Château-d'Eau, Chambon-Feu- 
gerolles (Loire), confiscation totale des biens 
présents 2t à veuir, par contumace. 

Arrêt du 16 avril 1945. — Bonnefond (Clau- 
dius), né le 14% juin 4909 à Lyon (3°), ma- 
aœuvre, domicilié 63, rue Conte-Grandchamp, 
À Saint-Etienne, confiscation totale des biens 
présents et à venir, par contumare. 

Arrêt du 46 avril 1945. — Badiou (Marie), 
femme Marceau, né> le 28 juillet. 49M à Saint- 
Etienne (Loire), domiciliée 9, rue de la Visi- 
tation, à Saint-Etienne, confiscation totale des 
biens présents et à venir, par contumace. 

Arrêt du 16 avril 1945. — Ponset (Antoim> 
François), né le 29 juin 1901 à Villars (Loire), 
chaufleur, domicilié 69, rue Neyron, à Saint- 
Etienne, confiscation totale des biens présents 
et à venir, par conlumace. 

Arrêt du 16 avril 4945. — Monschein (Mars), 
né le 13 juillet 14897 à Grasse (Alp>s-Marili- 
mes), cuisinier, domicilié 15, rue Denis-Es- 
coffier, à Saint-Etienne, confiscation total2 
des biens présents et à venir, par conturmnace. 

Arrêt du 16 avril 1943. — Lagrevol (Elise), 
né> le 29 janvier 1910 à Saint-Etienne (Loire), 
domiciliée 149, rue Rouget-de-l'Isle, à Saint- 
Etienne, confiscation totale des biens pré- 
sents et à venir, par coniumace. 

Arrêt du 16 avril 195. — Dello (Gabriel), 
né le 10 décembr2 1897 à Vendôme (Loir-et- 
Cher), peintre en voitures, domicilié 78, rue de 
Saint-Chamond, à Saint-Etienne, confiscation 
totale des biens présents et à venir, par €on- 
tumace. 

Arrût du 16 avril 1945, — Grangon (Juiiette- 
Jeanne-Catherine), née le 19 février 119 à 
Roche-la-Molière (Loire), domiciliée 32, rue 
du Champrond, à Saint-Elienne, confiscation 
totale des biens présents ‘t à venir, par Con- 
tumace. 

Arrèt du 16 avril 1945. — Baccaglioni (Jean- 
Louis), né le 13 décembre 1920 à Saint-Etienne 
(Loire), monteur en cycles, domicilié à Saint- 
Étienne, cité Solaur?, confiscation totale des 
biens présents et à venir, par conlumace. 

Arrèt du 46 avril 1945. — Jallat (Louis), né 
le 18 novembre 1916 à Saint-Etienne (Loire), 
sculpteur sur bois, domicilié 2, place Jules- 
Ferry, à Saint-Etinne, confiscation totale des 
biens présents et à venir, par contumace. 

Arrêt du 16 avril 1945. — Ayel (Pierre), né 
le 2 novembre 1921 à Saint-Étienne (Loire), 
ajusteur domicilié 10, rue du Solail, à Saint- 
Etienne, confiscation totale des biens présents 
et à venir, par <onlumace. 

Arrôt du 17 avril 4945. — Ducrin (Claude- 
Jean), né le 16 novembre 1906 à Saint-Etienn2 
(Loire), pohsseur, domicilié 2,- rue André- 
Delorme, à SaintÆticnne, confiscation totale 
des biens présents et à v2nir, par contumace. 

Arrêt du 17 avril 4945. — Bernelin (Marie), 
née le 22 septembre 1914 à Saint-Marcel-de- 


| Félines (Haute-luire), domicilié» rue Eugène- 
Sûe, 8, à Saint-Etienne, confiscation totale des 

biens présents et à venir, par.contumace. 
Arrêt du 17 avril 1945, — Celle (Romain), 

né le 27 janvier 1895 À Saint-Jsan-Bonnefonds 


laize, à Saint-Etienne, confiscation totale des 
biens présents et à venir, par contumace. 

Arrêt du 17 avril 4945. — Noël (Pierr>-An- 
toine)}, né le 2 avril 1908 à Saint-Etienne 
(Loire, voyageur de commerct, domicilié . 72, 
rue Saint-Roch, à Saint-Etienne, confiscation 
totale des bieñs présents ":t à venir, pur con- 
tumace. 

Arrêt du 17 avril 1945. — Parizot (Marie- 
Louise), née le 31 décembre 1924 à Firmin 
(Loire), domiciliée 58, rue Mulatière, à Saint- 
Etienne, confiscation totak> des biens présents 
et à venir, par contumace. 

Arrêt du 17 avril 1945. — Bernard (Pierre), 
né le 12 novembre 1911 à Saint-Etienne 
(Loire), domicilié 64, rue Doctéur-Charcot, à 
Saint-Etienne, confiscation totale des biens 
présents et à venir, par contumace. 

Arrêt du 17 avril 19%3. — Régis (Marius), 
né le 16 mai 194% à Comportagnis (Italie), 
coiffeur, domicilié rue Emile-Zola, à Saint- 
Etienn?, confiscation totale des biens présents 
et à venir, par contumace. 

Arrêt du 17 avril 1945. — Roche (Pierre), 
né le 6 septembre 1906 à Saint-Etienne {Loire}, 
manœuvre, domicilié 68, rue de Roanne 
(Loire), confiscation totale des biens présents 
el à venir, par contumace. : 

Arrêt du 17 avril 4945. — Ville (Claudius}, 
né le 20 avril 1909 à Rontalen (Rhône), sa- 
bleur, domicilié aux Molières-Neuves, à Saint- 
Etienne, confiscation totale des biens présents 
et à venir, par contumace. 

Arrêt du 17 avril 1945, — Filiouse (Louise), 
née le 25 avril 4912 à Montluçon (Allier), mi- 
neure, domiciliée 5, place Boivin, à Saint- 
Etienne, confiscation totale des biens présents 
et à venir, par contumace. 

- Arrêt du 17 avril 4945. — Faïdherbe (Pier 
rette), née le 30 août 1921 à Saint-Etienne 
(Loire), domestique, domiciliée à  Saint- 
Etienne, rue Arthur-Lamendin, confiscation 


| 


| 


| 


tolale des biens présents .età venir, par con- 
tumace. 
Arrêt du 17 avril 1945. — Roy (Gaston), né 


| le 8 février 1898 à Nuit (Deux-Sèvres), journa- 


lier, domicilié 3, rue Léon-Portier, à Saint- 
Etienne, confiscation totale des biens présents 
et à venir, par contumace. 

Arrêt du 17 avril 1945. — Evrhard (Geor- 

ette), née le 24 juin 1909 à Hénin-Liétard 

Pas-de-Calais), domiciliée ‘31, rue Conte- 
Grandchamp, à Saint-Etienne, confiscation 1a- 
tale des biens présents et à Venir, par contu- 
mace. 

Arrût du 17 avril 1945. — Gay (Jeannine), 
née le 12 octobre 1921 à Nervieux (Loire), do- 
miciliée rue Alberl4e, à Saint-Etienne, con- 
fiscation totale des biens présents el à venir, 
par contumace. 

Arrêt du 17 avril 1945. — Brouty (Marthe), 
née le 4 juiilet 1948 à Rochepol (Ardèche), 
domestique, domiciliée 71, rue du Puy, à 


Saint-Etienne, confiscation totale des biens ! 


présents et à venir, par contumace. 
Arrêt du 18 avril 4945. — Faccheti (Adèle). 


née le 27 mars 4901 à Sarrezo (Italie), domi- ! 


ciliée 73, rue Liogier, à Saint-Etienne, confis- 
cation totale des biens présents et à venir, 
par contumace. 

Arrêt du 18 avril 4945. — Dubessy (Marie), 
née Piot, née le 14% février 41911 à Saint- 
Etienne (Loire), fille soumise, domicilite 
5, place Boivin, à Saint-Etienne, confiscation 
a des biens présents ct à venir, par con- 
umace. 


Arrêt du 48 avril 494%. — Reynaud (Maric- | 
Louise), épouse Aimain, née le 11 mars 1911 | 


à Saint-Etienne (Loire), fille soumise, domi- 
ciliée à Saint-Etienne, la Jamayère, confisca- 
ion totale des biens présents et à venir, par 
contumace. 

Arrêt du 18 avril 1945. — Dispot (Maurice), 
né le 22 mai 41903 à Paris (6°), burineur, do- 
micilié 41, rue José-Frappa, à Saint-Etienne, 
confiscation totale des biens présents et à ve- 
nir, par contumace. 


Arrêt du 18 avril 4945. — Pascal (Yvonne), 
née le 8 mars 1922 à Lyon (6°), sans profes- 


(Loire), manœuvre, demicilté 28; rue. Taren- - 


. sion, dermiciliée chemin dela Bérandière. 
Saint-Etienne, confiscaton. totale 


. présenis et.-à venir, par contumace. 


Arrêt du 48 Grand (Rang 
-Saint-Etienng 


le 11° septembre 41916 - à 
(Loire), fraîiseur, -domicilié 28, rue 
Baptiste-Cessier, à Saint-Etienne, Confiscatig 


tumace. 


Arrêt du 18 avril 1945. — Faccheti (Tacien 
né le 7 septembre 1926 à Sarrezo (Italie), dy 


par contumacé. 


Arrêt du 18 avril 1935. — Celle (Renée), 4 


épouse Titolet, née lé 15 septeabre 1%9 À 
Saint-Etienne (Loire), domicilée 41, rue de 
Rivière, à Saint-Etienne, confiscation total 
des biens-présents et à venir. 

Arrèt du 18 avril 1945. — Descot (Louise) 
née le 15 septembre 1921 à Saint-Etienne, ou. 
vrière, domiciliée à Saint-Etienne, 6, rw 
Barra, confiscation totate des biens présents 
et à venir, par contumace. 5 

Arrêt du 48 avril — Facehetti (Bag. 
liste}, né’ le 11 juillet 4€98 à Gardone (Italie) 
mécanicien, domicilié 73, rue Liogier, à Saink 
Etienne, confiscation totale des biens pré 
sents et à venir, par contumace. 

Arrêt du 18 avril 1945. — Beérnaud 

ette). née le 21 mai 1924 à Wurlemberg 
Allemagne), usineuse, -domiciliée 57, rie 
Royet, à Saint-Etienne, confiscation totale deg 
biens présents et à venir, par contumace, 


Arrêt du 18 avril 4945. — Stephani (Pascal) 
né le-5 juin 1907 à Veiraca (Italie), domicilié 
à Saint-Etienne, hôtel Moderne, confiscation 
lotale des biens présents et à venir, par con 
tumace. 

Arrêt du 20 avril 1945. — Murat (Etienne), 
né le 18 août 1891, à la Tour-en-Jary (Loire), 
industriel, domicilié à Saint-Priest-en-Jary-h 
Paa, confiscation des biens à concurrence de 
50 p. 100 

Arrêt du 20 avril 1943. — Colombet {Anna 
Pierrette). femme Beraud, née le 20 janvier 
1920, à Saint-Etienne (Loire), domiciliée À 


Saint-Etienne, rue G.-Roannet, maison Mou- 
lard, confiscation totale des biens présents et 
à venir, par contumae-e. 


Arrêt du 20 avril 1945. — Gaspard (Flort- 
mond), né le 5 décembre 1919 à Valières {Mo- 
selle}, secrétaire, domicilié 2, rue dé la Berg, 
à Roanne, confiscation totale des biens pré- 
senls et à venir, par contumace. 


Arrêt du 20 avril 1945. — Ruffo {César-An- 
tnine), né le 29 juület 19%6 à Saint-Etienne 
(Loire, employé de brasserie, domicilié 4, 
rue Maurice-Praudière, à Saint-Etienne, confis- 
cation totale des biens rrésents et à venir, 
par contumace. 


Arrêt du 20 avril 1945. — Ruffo (Emmanué, 
Gilbert), né le 27. avril 1924 à Saint-Etienne 
(Loire), magasinier, domicilié 4, rue Maurice- 
Praudière, à Saint-Elienne, confiscation totale 
des biens présents et à venir, par contumace 


Arrêt du 20 avril 4955, -— Combat (Jeanne- 
Louise, née le 18 septembre 1903 à Brest 
(Finistère), domiciliée rue Kléber, chez Four- 
nel, à SaintÆtienne, confiscation totale des 
biens présents et à venir, par contumacc. 

Arrêt du 20 avril 1945. — Jansy (Roger, 
né le 4 janvier 4912 à Saint-Anthème (Puy 
de-Dôme). facteur P. T. T., domicilié 99, rus 
Ri‘helandière, à Saint-Etienne, confiscation 
totale des biens prés:nts et à venir, 
contumace. 

Arrêt du 20 avril 4945. — Martinez (Marie), 
épouse Blanc, née le 17 janvier 195 à Gre- 
nade (Espagne), domiciliée rue Octave-Feuil- 
let, à Saint-Etienne, confiscation totale des 
biens présents ct à venir, par contumace. 


Arrêt du 20 avril 1945, — Garnier (Antoine, 
né le 2 mars 189 à Saint-Etienne, mineu', 
domicilié 15, rue de la Pereille, à Saint 
Etienne, confiscation totale des biens pré 
sents et à venir, par contumace. 


Arrêt du 20 avril 1945. — Gay (Emile Joseph, 
né le G février 1908 à Saint-Ætienne (Loire), 
cultivateur, domicilié rue  José-Frapft, 
Saint-Etienne, confiscation totale des bienÿ 
présents et à venir, par contumacc. 


Arrêt du 20 avril 4945, — Ilomeyer (Urbain}, 


né le 16 mai 1906 à Saint-Ftienne (Loire, 


totale des biens présents et à-venir, par com A 


micilié 73 rue Liogier, à Saint-Etienne 
fiscation totale des biens présents et à ‘vec, 
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icilié 26, rue Saint-Jacques, à 
'eunliscat n totale des biens 
venir, par contumace. 
avril 4945. — Martinengo (Félix), 
4 le 18 janvier 1906 à Saint-Etienne (Loire), 
piâtrier, domicilié 11, rue José-Frappa, 
Leuint- tienne, confiscation tolale des biens 
ésents et à venir, par contumace. 
arrèt du 20 avril 1945. — Grosjean (FEmile- 
erréol), n6 le 3 octobre 1904 à Saint-Etienne 
Loire), domicilié 73, rue de la Sablière, à 
sint-Elienne, confiscation totale des biens 
sents et à venir par contumace. 
arrêt du 20 avril 1945, — Vey (Maurice), né - 
1912 à Cheylard (Ardèche), usinier, 


manœuvre, do 
nésents et à 

arrêt du 20 


e 19 mars - 
domicilié 17, rue Montierré, à Saint-Etienne, 
oMscation totale des biens présents et à 


arrêt du 23 avril #943, — Laval (Philippe), 
Li le 4 octobre 1884 à Mailly (Saône-et-Loire), 
ericulteur, domicilié à la Pacaudière (Loire), 
onfiscation partielle des biens à concurrence 
de p. 4 
arrèt du 23 avril 4945, — Delorme (Simone- 
Madeleine-Prançolse), femme Reynaud, née le 
juillet 1921 Chalon-sur-Saône (Saône-et- 
Loire), domiciliée 2, place Bellevue, à Saint- 
Ftienne, confiscation fotale des biens présents 
t à venir, par contumace. ; 
arrêt du 23 avril 1945, — Ruel (Marc-Jean), 
le 6 décembre 1943 à SaintÆtienne (Loire), 
ajueteur, domicilié 9, rue Basson, à Saint- 
Etienne, confiscation totale des biens présents 
et à venir, par contumace. 

Arrtt du 23 avrii 14945. — Policard (Marie), 

née le 7 février 1924 à la Ricamarie (Loire), 
domiciliée 49, rue Jean-Marie-Pons, confisca- 
tion totale des biens présents et à venir, par 
contumace. 
Arrêt au 23 avril 4915. — Richard (Simon), 
né lo 44 mars 498 à Lorette (Loire), domi- 
eilié 5, rue de la Boirie, à Rive-de-Gier, confis- 
cation totale des biens présents ct À venir, 
pir contumace. 

Arrêt du 93 avril 1945. — Valentincie (Jean), 
né le 11 dérembre 4904 à Hrastnik (Yougo- 
slavic), domicilié au Chambon-Feug 
cité TrémoiHin, confiscation totale des biens 
présents et à venir, par c<ontumacce. 

Arrêt du %3 avril 4945. — Hernia (Agoïphe), 

pné le 25 mai 1927, domicile inconnu, conlisca- 
lon totale des biens présents et à venir, par 
contumace. 
Arrêt Gu 23 avril 4945. — Brunet (A'bert), 
né le 22 août 1919 à Châteauneuf (Drôme), 
domicilié eilé Pontebarra, au Chambon-Feu- 
gcrolles, confiscation: totale des biens présents 
et à venir, par contumace. 

Arrêt du 23 avr1 4945. — Monchand (Marie- 
Louise), née le 25 août 1922 à Firminy (Loire), 
dmicillée 66, rue Emile-Zola, au Chambon- 
Feugerolles, confiscation totale des biens pré- 
sents et à venir, par contumace, 


Arrêt du 23 avril 4945, — Austernaud 
né le 21 mars 4925 à Saïnt-Chamond (Loire), 
domicilé 5, rue Quartier-Neuf, à Saint-Cha-- 
mond, confiscation totale des biens présents 
el à venir, par contumace, 

Arrêt du 23 avril 4945. — Mathias (Fran- 
Gsque), né Le 29 janvier 1914 à Izieux (Loire) 
Maiçon, domicilié 7, rue Croix-Gauthier, à 
SintChamond, confiscation totale des biens 
Présents et à venir, par contumace. 


Arrêt du 23 avril 4945. — Dubien (André), 

Né le 21 juin 1912 à Jeansagnière (Loire) 
Mineur, domicilié rue Quarlier-äu-Fort, à 
Süni-Chamond, confiscation totale des blens 
Présents et à venir, par contumace, 


Arrèt du 23 avril 14945. — Colomh (Antaïne), 
Né le 13 avril 1906 à Grand-Croix (Loire), con- 
fsration totale des biens présents et à venir 
contumace. 


Arrêt du 23 avril 1945. — Russier (Antoine), 
Ré le à août 1915 au Chambon-Feugerolles 
Loire), domicilié aux Platanes, au Chambon- 
tUgero!es, confiscation totale des b:ens pré- 
el À venir, par contumace, 

nATit du 23 avril 1945. — Monnot (René- 
jee), né le 8 février 1920 à Saint-Ram- 
etdu-Pugey (Ain), domicilié à Saint-Ram- 
Loire, chemin du Port-llaut, confis- 
‘07 tolale des biens présents et à venir, 
contumace, 


Arrêt du 24 avril 14945, — Vermillière 


Adèle), née Je 31 août 1923 à Perreux (Loire), 


pontonnière à l’Arsenal, domiciliée 29, rue du 
Commerce, à Roanne, confiscatlon totale des 
bjens présents et à venir, par conlumace, 

Arrêt du 24 avril 4945. — Liothard (Gabriel), 
domicillé 140, rue Robert, à Saint-Etienne, con- 
fscation tota.e des biens présents et à venir, 
par contumace. 

Arrêt du 2% avril 1945. — Checa 
né le 20 septembre 1920 à Baza spagne), 
manœuvre, domicilié 46, rue Tarentaize, con- 
tiscation totale des blens présents et à venir, 
par contumace. 

Arrêt du 24 avril 4945, — Rousset (Benoît), 
né de 12 juillet 1903 à Saint-Etienne (Loire), 
manœuvre maçon, domicilié 2, rue du Puy, 
à Sasnt-Eñenne, confiscation totale des biens 
présents et à venir, par contumace. 

Arrêt du 24 avr. 4%5. — Surrel (Antoine), 
né le 30 septembre 1910 à Saint-Elienne 
Loire), manœuvre, domicilié rue Evrard, à 

aint-Etienne, confiscation totale des biens 
présents et à venir, par contumace. 

Arrêt -du 24 avril 4945, — Léonard (Gabriel), 


né le 16 février 4909 à Saïnt-Etienne (Loire), 


cha ticr, domicilié 17, rue Pointe-Cadet, à 
Saini-Etienne, confiscation totale des biens 
présents et à ven:r, par contumace, 
Arrêt du 24 avril 1945, — Chauvin (Louis), 
né le 4 mai +909 à Saint-Etienne (Loire), 
chozon, domicilié 3, rue L.-Portier, à Saint- 
Etienne, confisealion tola:e des biens présents 
et à venir, par eontumace. 
Arrêt du 24 avril 4945. — Roset (Andrée), 
née le 24 février 1208 à Cleps (Maine-et-Loire), 
domiciliée 49, rue Preynat, Saint-Etienne, 
confiscation lotale des biens présents et à 
venir, par contumace. 
Arrêt du 24 avril 1945. — Lagos (Charles), 
né le 22 février 4904 à Annale (Seine-Infé- 
rieure), ajusteur, domicilié Saint-Etienne, 
84, rue E.-Mulier, confiscation totale des biens 
présenis et à venir, par cuniumace. 
omici Tue n-Porlier, - 
Etienne, confiscation totale des biens présents 
et à venir, par conlumace, 

Arrêt du 24 avril 4945. — Joannon (Antoi- 
nevte), née le 19 juin 1905 à Sain-Bel (Rhône), 
demicilée 4, place Villebœuf, à Saint-Etienne, 
confiscation totale des biens présents et à 
venir, par conitumaoce. 

Pour extraits certifiés conformes délivrés 
en exécution de l'article 19 de la loi de fi- 
nances du 21 mars 1947. 


Par arrêt contradictoire de la chambre civi- 
que de Lille en dale du 24 février 15, le 
nommé Perreau (Claude), né le 21 janvier 
1903 à Vindicaucase (Russie), dessinateur in- 
dustriel, demeurant à Lesquien, 4, rue du 
Creusot, a été condamné pour Indignité na- 
tionale à la confiscation de ja moitié de ses 
biens prents el à venir. 


Par arrêt contradictoire de la chambre civi- 
que de Lilie en date du 7 avril 495, la nom- 
mée Delbergue (Marthe), née le 5 mai 1907 
à Marcq-en-Barœul, sans profession, ‘ demeu- 
rant à Lille, 33, rue de Paris, a été condamnée 
pour indignité nationale, à la confiscation de 
ses biens présents et à venir à concurrence 


de cinquante mille 


Par arrêt contradictoire de la chambre civi- 
que de Lille en date du 19 mai 4945, la nom- 
mée Elleboode (Emma), née le 30 juillet 1876 
à Watten, commerçante, demeurant à Bour- 
bourg, 49, ruse de nkerque, a été condam- 
née pour indignité nationale à la confiscation 
de la mohjé de ses biens présents. Par décret 
en date du 3 janvier 1946, la confiscation a 
été limitée à cent mille francs. 


Par arrêt contradictoire de- la chambre civi- 
que de Lille en dale du 16 juin 4915, le nommé 
Debreu (Gaston), né le 10 janvier 1887 à Haze- 
brouck, bottier, demeurant à Hazebrouck, 
Grand-Place, no 51, à été condamné pour indi- 
gnité nationale, à la confiscalion de ses biens 

résents et à venir, limitée à cinquante mille 

ancs. 


Par arrêt contradictoire de la chambre civi- 
que de Lille en date du 7 juillet 495, le 


nommé Delescluse (Louis), né le 21 décem- 
bre 1858 à Roubaix, cafelier, demeurant à 
Roubaix, 29, boulevard de Paris, a été con- 
damné pour indignité nationale à la confisca- 
tion du quart de ses biens présents. 


Par arrêt contradictoïre de la chambre clvi 
que de Lille en date du 7 juillet #45, la 
nommée Peteaux (Léonline), née le 11 juin 
1893 à Paltes (Belgique), cafetière, demeurant 
à Roubaix, 29, boulevard de Paris, a été con- 
damnée pour Indignité nationale à la confisca- 
tion du quart de ses biens présents. 


Par arrêt contradictoire de la chambre civl- 
que de Lille en date du 28 juillet 19:5, le 
nommé Anthony (Maurice), né Te 42 mars 
1900 à Lille, commerçant, dergeurant à Lille 
22, rue Royale, a été condamné pour indignité 
nationale à la confiscation de ses biens pré- 
sents et à venir, à concurrence de cinquante 
mille francs. 


Par arrêt contradietolre de la chambre civl- 
que de Lills en date du 1° août 1915, Je 
nommé Rommès (Arthur), né le 20 janvier 
1908 à Lille, blanchisseur, demeurant à Lie, 
161, rue des Bois-Blancs, a élé condamné pour 
indignité nationale à la confiscation de ses 
biens présents et à venir, à concurrence de 
cinquante mille francs, 


Par arrêt contradictoire de la chambre civi- 
ue de Like en date du 2 août 1945, le nommé 
us (Maurice), né le 20 septembre 1821 à 
Paris (20e), commerçant, demeurant à Lille 
32, rue Neuve, a été condamné pour indignité 
nationale à la confiscation de ses biens pré- 
sentis et à venir, limitée à cent mille francs, 


Par arrêt contradictoire de la chambre civi- 
ue de Lille en date du 2 août 1945, le nommé 
acq (Georges), né le 3 octobre 1924 à Mons- 
en-Pévèle, opérateur de cinéma, demeurant 
à À, route nallonale, a été condamnée 
ur indignité nationale, à la confiscation 


ses biens présents el à venir, 


Par arrêt contradictoire de la chambre civi- 
_ de Lille en date du 8 août 1945, le nommé 

urgeois (Joseph), né le 28 janvier 1:83 à 
Bailleul, cultivateur, y demeurant, hameau 
du Stentje, a été condamné, pour indignité 
nationale, à la confiscation de ses biens pré« 
sents et à venir limitée à cent mille francs. 


Par arrêt contradictoire de la chambre civlt- 
que de Lille en date du 5 septembre 1945, le 
nommé Duez (Roger), né le 20 juin 1906 à 
Ascq, représentant de commerce, demeurant 
à Marcq-en Barœul, 50, avenue de Verdun, a 
été condamné, pour indignité nationale, à la 
confiscation de la moitié de ses biens présents 
et à venir. Par décret en date du 4x mars 
1946, la confiscation a été réduite au quart. 


Par arrêt contradictoire de la chambre civt- 
que de Lille en date du 5 septembre 41945, la 
nommée Demesmacker (Julienne), née le 14 oc- 
tobre 1919 à Roubaix, sans profession, Cemeu- 
rant à Roubaix, rue Fourcroy, à été condam- 


née, pour indignité nationale, à Ja confisca- 
pen e la moitié de ses biens présents et à 
enir. 


Par arrêt contradictoire de la chambre civil. 
que de Lille en date du 12 septembre 1945, le 
nommé Piotrowicz (Edmond), né le 15 octo- 
bre 1920 à Siekarth (Pologne), ouvrier mineur, 
demeurant à Ostricourt, 137, cité Forelet, a 
été condamné, pour indignité nationale, à la 
confiscalion de ses biens présents et à venir, 
liaitée à cinq mille francs. 


Par arrêt contradictoire de la chambre civi- 
que de Lille en date du 43 septembre 1945, Ja 
nommée Cockempot née le 
46 août 1923 à Crochte, sans profession, de- 
meurant à Crochte, a élé condamnée, pour 
indignité nationale, à la confiscation de ja 
moiüé de ses biens présents et à venir, 
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Par arrêt contradictoire de la chambre civi- 
que de Lille en date du 19 septembre 1945, le 
nomimé Verdier (André), né le 21 juin 1891 à 
Lomme, boucher, demeurant à Toufflers, 36, 
rue de Roubaix, a été condämné, pour indi- 

nité nationale, à la confiscation du cinquième 

é ses biens présents et à venir. 


Par arrêt contradictoire de la chambre civi- 
que de Lille en date du 20 septembre 1945, le 
nommé Delebecque (Vincent), né le 4 avril 
1889 à la Bassée, commerçant, demeurant à 
la Basse, 20, rue d'Estaises, a été condamné, 
pour indignité nationale, à la confiscation du 
dixième de ses biens présents et à venir. 


Par arrêt contradictoire de la chambre civi- 
que de Lille en date du 26 septembre 1915, la 
nommée Duterte (Marthé), née le 10 juillet 
4907 à Tourcoing, débitante de boissons, de- 
meurant à Tourcoing. 378, rue de Gand, a été 
condamnée, ur indignité nationale, à la 
confiscation de ses biens présents et à venir 
limitée à trente mille francs. 


Par arrêt contradictoire de la chambre clvi- 
que de Lille en date du 30 octobre 1945, 1e 
nommé Poulin (Jean), né le 7 avril 1896 à 
Roubaix, cafetier, demeurant à Roubaix, 55, 
rue Pierre-Molte, a été condamné, pour indi- 

nité nationale, à la confiscation de la moitié 

e ses biens présents et à venir. 


Par arrêt contradictoire de la chambre civi- 
que de Lille en date du 9 octobre 1913, le 
nommé Dobritz (Adrien), né le 26 janvier 1907 
à Thumesnil, pharmacien, demeurant à Wat- 
trelos, 1, rue Carnot, a été condamné, pour 
Andignité& nat'onale, à la confiscation de la 
moitié de ses biens présents et à venir. 


Par arrêt contradictoire de la chambre civi- 
que de Lille en date du 40 octobre 19%, le 
nommé Houzet (Louis), né le 19 mai 1879 à 
Wattrelos, cultivateur, demeurant à Wattre- 
Jos, a été condamné, pour indignité nationale, 
à la confiscation du quart de ses biens pré- 
sents et à venir. Par décret en date du 15 mal 
4916, la confiscation a été limitée à dix mille 
francs. 


Par arrêt contradictoire de la chambre ci- 
vique de Lille en date du 11 octobre 1945, le 
nommé Callens (Jérôme), né le 25 septembre 
4876 à Flecclaere (Belgique), boucher, demeu- 
rant à Wormhoudt, 4, rue de Bergues, a été 
condamné pour indignité nationale à la confis- 
cation du quart de ses biens présents et à 
venir. 


Par arrtt contradictoire de la chambre ci- 
vique de Lille en date du 11 octobre 1945, la 
nommée Vadenberghe (Emma), née le 3 jan- 
vier 4880 à Ghélinveet (Belgique), bouchèfe, 
demeurant à Wormhoudt, 4, rue de Bergues, 
a élé condamnée pour indignité nationale à 
la confiscation du quart de ses biens présents 
et à venir. 


Par arrêt contradictoire de la chambre cl- 
tique de Lille en date du 11 octobre 1945, le 
nommé Troyaux (Robert), né le 411 janvier 
4907 à Marquise, arrondissement de Boulogne- 
sur-Mer, commerçant, demeurant à Marcq-en- 
Barœuil, 15, rue Général-Gouraud, a élé con- 
damné pour indignité nationale à la confisca- 
tion de la moitié de ses biens présents et à 
venir. 


Par arrêt contradictoire de la chambre cl- 
vique de Lille en date du 18 octobre 195, le 
nommé Dal (Henri), né le 7 novembre 1900 à 
Annœullin, débitant de, boissons, demeurant 
à Annœullin, a été condamné pour indignité 
nationale à la confiscation du quart de ses 
biens présents et à venir. 


Par arrêt contradictoire de la chambre ci- 
Lique de Lille en date du 18 octobre 1945, le 
pommé Lelebvre (Paul), né Je 18 janvier 4901 


à Lenselles, cultivateur, y demeurant, a été 
condamné pour indignité à la confis- 
cation du dixième de ses biens présents et 
à venir. Par décret en date Au_{1 octobre 1946, 
la confiscation a été commuée en une amende 
de cinq cent mille francs. 


Par arrêt contradictoire de la chambre ci- 
vique de Lille en date du 30 octobre 1945, la 
nommée Lang (Cécile), née le 15 mai 1910 
à Gravelines, employée de commerce, y de- 
meurant 5, rue Ado!phe-Toris, a été condam- 
née pour indignité nationale à la confiscation 
du quart de ses biens présents et à venir. 


Par arrêt contradictoire de la chambre ci- 
vique de Lille en date du 8 novembre 1945, la 
nommée Samarcq (Eva), né le 11 février 4892 
à Tourcoing, commerçanta, y demeurant 
22, rue de Lille, a été condamnée pour indi- 
gnité nationale à la confiscation de ses biens 
présents et à venir. 


Par arrêt contradictoire de la chambre ci- 
vique de Lille en date du 13 novembre 1945, le 
nommé Heffinck (Maurice), né le 140 janvier 
1908 à Roubaix, négociant, y demeurant 121 
rue de l'Ouest, a été condamné pour indignité 
nationale à la confiscation du quart des ses 
biens présents et à venir. 


Par arrft contradictoire de la chambre 
vique de Lille en date du 20 novembre 1945, la 
nommée Fruleux (Laure), née le 8 juillet 4915 
à Salomé, épicière, demeurant à Lille, 134, rue 
Verhaeven, a été-condamnée pour indignité 
nationale à la confiscation de la moitié de ses 
biens présents et à venir, 


Par arrêt contradictoire de la chambre ci- 
-Yique de Lille en date du 21 novembre 1945, la 
nommée Verdicre (Raymonde), née le 16 juin 
4899 à Lille, sans profession, demeurant à 
Lille, 20 bis, rue Sainl-Baibe, à été condamnée 
pour indignité nationale à la confiscation du 
quart de ses biens présents et à venir. 


Par arrêt contradictoire de la chambre ci- 
vique de Lille en date du 22 novembre 1945, la 
nommée Foulon (Louise), né le 16 mai 1896 à 
Roubaix, couturière, derneurant à Roubaix, 
54, rue Saint-Amand, à élé condamnée pour 
indignité nationale à la confiscation du quart 
de ses biens présents et à venir. 


Par arrêt contradictoire de la chambre ci- 
vique de Lille en date du 27 novembre 1945, le 
nommé Schmidt (Firmin), né le 1er juin 1893 
à Thonne-le-Song, ex-surveillant de prison, de- 
meurant à Béthune, a été condamné pour indi- 
gnité nationale à la confiscation de ses biens 
présents et à venir. ÿ 


Par arrêl contradictoire de la chambre ci. 
vique de Lille en date du 3 janvier 1946, la 
nommée Bupont (Gisèle), née le 15 août 1915, 
à Mouveaux, sans profession, y demeurant 
48, rue de Roubaix, a été condamnée pour 
indignité nationale à la confiscation dé la 
moitié de ses biens présents et à venir. 


Par arrêt contradictoire de la chambre civi- 
que de Lille en date du 23 janvier 1946, la 
nominé Vandenberghe (Virginie), née le 18 fe- 
vrier 1910 à Bergues, sans profession, demeu- 
rant à Bergues, rue du Collège, a été condam- 
née pour indignité nationale à la confiscation 
de la moitié de ses biens présents et.à venir. 


Par arrêt contradictoire de la chambre civt- 
que de Lille en date du 23 janvier 1946, le 
nommé Libert (Charles), né lé 22 juillet 1912 
à Roubaix, fabricant, demeurant à Lys-les-Sa- 
moy, Tue J.-Guesde, a été condamné pour 
indignité nationale à la confiscation de ses 
biens présents et à venir limitée à deux cent 
mille ancs. 


Par arrêt contradictoire de la chambre civi- 
que de Lille en date du 20 février 1946, la 


nommée Stubbe (Simonne), née le 21 novem- 


bre 1912 à Berchem-les-Audenaesde (Belgique), 


sans profession, demeurant à Pre 

ronc 

teur, a. été condamnée pour 
nale à la confiscation 6 vingt pour cent ds 
ses biens présents ét à venir, -- 


Par arrêt contradictoire de: la cham 
que de Lille en date du 20 février net 
nommé Dumorlier (Julien), né le 9 mars 1389 
à Neuville-en-Fevrain, cultivateur, demeurant 
à Lenseiles, hameau des Bois-Blanes, à 
condamné pour indignilé nationale à La co 


fiscation de cinquanle pour cent de ses bieng 


présents et à venir. 


Par arrêt contradictoire de la chambr 

que de Lille en date du 20 février ue JE 
nommée Dumortier (Marie-Thérèse), le 
10 novembre 1919 à LenseHes, cullivalrice, de- 
meurant à Lenselles, hameau des Bois-Blan 

a condamnée pour indignilé nationale à 1a 
confiscation de soixante-dix pour cent de ses 
biens présents ct à venir. 


Par arrét contradictoire de la chambre 
que de Lille en date du 26 février 1916, ls 
nommé Feria (Louis), né le 27 avril 1901 à 
Comines, complable, demeurant à la Made- 
leine, 55, rue Fontaine, a été condamné pour 
indignité nationale à la confiscation de trente 
pour cent de ses biens présents et à venir. 


Par arrêt contradictoire de la chambre civt 
que de Lille en aate du 28 février 1916, Ja 
nommée Tirant (Georgette), née le 7 mal 
1920 à Rosendaël, serveuse, demeurant à Dun- 
kerque, %5, place Ca'onne, a été condamnée 
our indignité nationale à la confiscation de 
rente pour cent de ses biens présents et à 
venir. Par décret en date du 30 août 1946, Ja 
contiscaliou a été limitée à vingt mile francs, 


Par arrêt contradictoire de la chambre civl. 
que de Lille en date du 2 avril 1946, la nam- 
mée. Desmulie (Marthe), née le 30 octobre 
1904 à Steenwoorde, cabarctière, demeurant à 
Stecnwoorde, .a été condamnée pour indi- 
gnilé nationale à la confiscation de ses biens 
présents et à venir limitée à dix mille francs, 


Par arrêt contradictoire de Ja chambre civl- 
ue de Lille en date du 15 mai 4946. le nommé 
Verhaeghe (Louis), né le 23 octobre 1910 à 
Waltrelos, employé de cominerce, demeurant 
à Wattrelos, 12, rue de.lx Poste, a élé con- 


damné pour indignité nationale à La conûs 
ce u quart de ses biens présents el à 
venir. 


Par arrêt contradictoire de la chambre civt- 
que de Lille en date du 16 mai 1946, la nom- 
Desmaretz (Cécile), née le 143 mars 1921 
à Douai, sans profession, demeurant à Lam- 
bres, 26, rue des Jardins, a été condamnée 
indignité nationale à la confiscation de 
a moitié de ses biens présents et à venir. Par 
décret en date du 27 septembre 1946, la con- 
fiscation a été communé en dix mile francs 
d'amende. 


Par arrêt contradictoire de la chambre civt 

ue de Lille en dite du 21 mai 1946, le nommé 

lieghe (Emile), né le 29 septembre 1891 à 
Roubaix, négociant, demeurant à Marcq-en- 
Barœul, rue de l'Egalité, a été condamné pour 
indignité nationale à la confiscation du bu 
tième de ses biens présents et à venir. 


Par arrêt contradictoire de la chambre civi 
que de Lille en date du 22 mai 1946, le nommé 
Cauchy (Georges), né le 22 décembre 190? 
Roubaix, commerçant, demeurant à Wattre:0s 
1, rue Briffaud, a été condamné peur indigni! 
nationale à la confiscation de la moitié de ses 
biens présents et à venir. 


Par arrêt contradictoire de la chambre cl" 
que de Lille en date du 22 mai 1946, la nue 
mée Houttemane (Laure), née le 5 mars 
à Wattrelos, commerçante, demeurant à Wat- 


-trelos, 1, rue Briflaud, à été condamné? pour 


indignité nationale à la confiscation de ja moi- 
lié de ses biens présents et à venir, 
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rrèt.contradictoire de la chambre civi- 
Me Lille en-date du 22 mai 1946, la nom- 


mée Lust (Marie-Louise), née je 3 maï 1913 à 


Halluin, professeur de chimie, demeurant à 


Lille, 32 bis, rue Saint-Omer, a élé condamnée. 
la confiscation du . 


our indignité nationale à 
dxième de ses biens présents et à venir. 


Par arrôt contrasicloire de Ia chambre. civi- 
que de lille en dale du 23 mai 4946, le nommé 
Priau (Gaston), né le 16. juin 1882 & Roubaix, 
indastricl, demeurant à-Croix, 32, rue du 
Boulevard, à été condamné pour indignité 
nationale à la confiscation du cinquième de 
ses biens présents et. à venir. 


Par arrêt contradictoire de la chambre civi- 
que de Lille en date du 3 juillet 4946, la nom- 
juée bewcer (Madeleine), née le 13. juillet 
4909 à Roubaix, dactylographe, demeurant à 
foubaix, 48, rue du Fresnoy, a été condamnée 
pour indignité nalionale à la confiscalion de 
ses biens présents et à venir, limitée à vingt: 
cinq mille francs,” : 


Par arrêt contradictoire de la chambre civi- 
que de Lille en date du 4 juillet 4946, la nom- 
mée Lemaire (Berthe), née le 3 - novembre 
1903 À Vantoux {Mbselle) ; ménagère, demeu- 
rant à Lille, 2, rue de Meiz,.a ét 
pour indignit 
la moilié de ses biens présents et à venir. 


Par arrêt contradictoire de la chambre ctvi- 
que de Lille en date du 2% septembre 1916, 
le nommé Meéssiant (Georges), né le 3 dé- 
cembre 1912 à Steenbecque, commergant, de- 
mourant à Morbecque, 118; rue Nationale, a 
condamné pour indignité nationale à la 
ee du quart de ses biens présents et 

venir. . 


Par arrêt contradictoire de la chambre civi- 
que de Lile en date du 29 octobre 1916, la 
nommée Carrellé (Simone), née le 26 avril 
1919 à Roubaix, ép'elère, demeurant à Mou- 
vaux, 158, rue de Roubaix, a été condamnée 
our indignilé nationsle à la confiscation de 
: moitié de ses biens présents et à venir. 


Par arrêt contradictoire de la cour de justice 
de Lille en date du 20 décembre 1916, le 
nommé Boijaud (Jean), né le 30 mai 1899 à 
Oraïour-sur-Glane, marchand de vins eñ gros, 
demeurant à Lille, 50, rue des Ponts-de-Co- 
mines, à élé condmmné pour commerce avec 
l'ennemi à la confiscation de ses biens pré- 
à concurrence de cent mille francs. 


Par arrêt contradictoire de la cour de’ jus- 
re de Lille en date du 18- décembre 1946, 
nommé Deschodt (Paul), né 20 avril 
À [azebrouck, négociant, demeurant à 
Lacstre, rue de Ja Gare, a été condamné, 
Pour indignité nationale, à la confiscation de 
ses biens présents à concurrente de deux 
cent mille francs. 


Par arrêt contradictoire de la cour de jus- 
de Lille en date du % décembre 196, 
£roupement Vlamsch-Verbond - Van - Fran- 
k:jk, dont le siège social est à Lille, a élé 
Condamné, powr avoir participé à une entre- 
Frise de démoralisation de la nation, à la 
confiscation de la moitié de ses biens présents 
VCIuF, 


Par arrêt contradictoire de la cour de jus- 
ute de Lille en date du 28 décembre 1946, 
le nommé Van Hoywegen (Albert), né le 
1899 à Ruppelmonde (Belgique), tai!- 
‘ur, demeurant à Roubaix, 137 bis, Grande- 
Rue, à été condamné, pour intelligences avec 
l'ennemi, à la confiscation de la moitié de 
ses biens présents et à venir. 


Par arrêt contradictoire de la cour de be. 
“et de Lille en date du % décembre 196, 
Florin (Jacques), mé le 26 août 


condapinée 
nationale à la confiscation ‘de : 


1908 à Roubaix, employé de commerce, de- 
meurant @, de Lib rté, 
été condamné, pour intelligences avec l’en- 
nemi, à la. confiscation de la moilié de ses 
biens présents et à venir, 


Par arrêt. contradictoire de la cour de jus- 
tice de Lille en date du 7 décembre 1946, 
le nommé Gäntoi$ (Jean-Marie), né le 21 .juil- 
let 4904 à Walten, ecclésiastique, demeurant 
à Lille, 77,.rue,de l'Hôpital-Miltaire, a été 
condamné, intelligences avec l'ennemi, 
à la confiscation de la moitié de ses biens 
présents et à venir. , 


Par arrét contradictoire de la cour de jus- 
lice de Lille en date du 5 décembre 1946, 
la nommée Duhamel (Amanda), née le 10 no- 
vermbre 1912 à Lafugnoy, gérante de débit 
de boissons, demeurant à Lille, 140, rue de 
Courtrai, à été condamnée, pour intelligences 
avec l'ennerhi, à la confiscation du quart de 
ses biens présents et à-venir. 


Par arrêt contradictoire de la cour de jus- 
tice de Lille en date du 21 novembre 1916, 
le: nommé Vaniscotte (Julien), né le 17 jan- 
vier 1909 à Lille, journalier, demeurant à Lil'e, 
24, rue de 4'Alma,-a,été condamné, pour rela- 


tions avec l’ennerni, à la confiscation de la. 
moitié de ses biens présents. 


Par. arrêt contradicloire de la cour de jus- 
tice de Lille en date du 7 décembre 1%6, 
le nommé Grevet (Léonce), né le 29 novembre 
1890 à Lille, antiquaire, demeurant à Lille, 
152, rue Nationale, à élé- condamné, pour 
intelligences- avec l'ennemi, à la confiscation 
de ses biens présents et à venir, 


Par arrêt contadictoire de la cour de jus- 
tice &e Lille en daté du 7 décembre 41946, 
le nommé Deverrewaere (Marcel), né le 
25 juin 1921 à Lens, étudiant, demeurant à 
Lille, 23, rue des. Jardins, a été condamné, 
ee intelligences avec l'ennemi, à la con- 

scation de. ses ‘biens présents et à venir 


Par arrêt contradictoire de la cour de jus- 
tice de Lille en date duùu 7 décembre 19%, 
le nommé de Graeve (Gabriel), né le 26 mai 
1898 à Bordeaux, marchand de lunelles, de- 
meurant à Bille, 12, rue Castel-Baghin, à été 
condamné, pour inlelligenees avec l'ennemi, 
à la confiscation de ses biens présents et à 
venir. À 


Par arrêt contradictoire de la cour de jus- 
tice de Lille en date du 7 décembre 1916, 
le nommé Mestag (Hubert), né le 31 octobre 
4906 à Lille, machinisté, demeurant à Lille, 
87, rue Sainte-Catherine, a été condamné pour 
intelligences avec l'ennemi à Ja confiscation 
de ses biens présents et à venir, 


Par arrêt contradictoire de la cour de jus- 
tice de Lille en date dn 7 décemhre 1916, 
le nommé Goypiron (André), né le 31 décem- 
bre 1911 à Manauville, secrétaire, demeurant 
à Lille, 2%, rue Nalionale, a été condamné 
pour intelligences avec l'ennemi à la confs- 
cation de ses biens présents et à venir. 


Par arrêt contradicloire de la cour de jus- 
tice de Lille en dale du 7 décembre 196, 
le nommé Callens (Adolphe), né le 18 jan- 
vier 1915 à Roubaix, employé, demeurant à 
Roubaix, 246, rue de l'Eleule, a été condamné 
pour inteligences avec l'ennemi à la confis- 
cation de ses biens présents et à venir. 


Par arrêt contradictoire de la cour de jus- 
tice de Lille en date du 7 décembre 196, ke 
nommé Liautard (André), né le 17 janvier 
1916 à Paris (12), antiquaire, demeurant à 
Paris (18°), 38, rue de Torcy, a été condamné 
pour intelllgences avec l'ennemi à la confisca- 
tion de ses biens présents et à veni, 


Par arrèt contradictoire de la cour de jus- 
de Lille en date du 7 décembre 1936, le 
nimmé (Albert); né le janvier 1895 
à Paris (19%), mécanicien demeurant à la 
Courneuve, 91, boulevard Pasteur, a été con- 
damné pour intelligences avec l'ennemi à l4 . 
confiscalion de ses biens présents et à venir, 


Par arrêt contradictoire de la cour de jus. 
tice de Lille en date du 7 décembre 1916, 
le nommé Cuville -(Jean), né le 17 octobre 
1917 à Bordeaux, militaire de carrière, demeu- 
rant à Saint-Nazäire, 4, place de l’'Horloge, 
a été condamné pour intelligences avec l'en- 
nemi à la confisecalion de ses biens présents 
et à venir. 


Par arrêt contradictoire de la chambre civt- 
que de Lille en date du 16 juin 1915, la 
nommée Callmez. (Hélène), née le 12 nos 
vembre 18% à Lille, sans profession, demeu- 
rant.à Fâches-Thumesnil, 129, rout: de Douai, 
a ét£ condamnée pour indignité nationale à la 
confiscation de ses biens présents et à venir, 
à concurrence de vingt mille francs, 


Par arrêt contradictoire de Ja cour de jus 
tice de L'lle en dale du 7 décomibre 1916, 
le nommé Alfonsi (Henri), né Je 23 septem- 
bre 1917 à Palaiseau, commerçant, demeurant 
à Paris (1%), rue Scelreffer, a été condamné 
pour intelligences avec l’ennemi à la confisca- 

on de ses biens présents el à venir. 


Par arrèt contradictoire de la cour de jus- 
tice de Lille en date du 7 décembre 1916, le 
nommé Audouy (Alfred), né le 5 mai 189% 
à Gigeux, directeur commercial, demeurant à 
Rouen, 42, rue Neuve-Massacre, a ét5 condam- 
né pour intell'gences avec l'ennemi à la con- 
fiscation de 3es biens présents et à venir, 


Par arrêt contradictoire de la cour de jus- 
tice de Lille en date du 7 dérembre 1916, la 
nommée de Mieulle (Madeleine), veuve de 
Rougé, - quarante-deux ‘ans, née à Paris 
(16e), sans profession, demeurant à Chaussoy, 
(Somme), a été condamnée pour inlelligences 
avec l'ennemi à la-confiscalion de ses b'ens 
présents et à venir. 


Par arrêt contradictoire de la cour de justice 
de Lille en date du 7 décembre 1916. le nommé 
Vandenbrouck (Abdou), né le 9 juin 1913 à 
Douai, cultivateur, demeurant à Chaussoy 
(Somine), a été condamné pour inleliigences 
avec l'ennemi à la confiscation de ses biens 
présents el à venir, 


Par arrêt contradictoire de la cour de justice 
de Lille en date du 8 novembre 1916, le 
nommé Cockx (Stanislas), né le 1er avril 1896 
à Rosendaël (lollände), manœuvre, dermeu- 
rant à Lille, 7, place Désiré-Bouchez, a été 
condamné pour intelligences avec l'ennemi 
à la conflscation de ses biens présents et à 
venir. 


Par arrût contradictoire de la cour de justice 
de Lille en date du 13 oclobre 1956, le nommé 
Piquot (Robert), né le 17 août 1909 à Paris, 
monteur, demeurant à Lille, 2, rue des Mol- 
fonds, a été condamné pour intelligences avec 
d'ennemi à la confiscation de ses biens pré- 
sents et à venir. 


Par arrêt contradictoire de la cour de justicé 
de Lille en date du 7 octobre 1916, le nommé 
de Keer (Edouard), né le 20 octobre 1897 à 
Somergen (Belgique), marchand d'oiseaux, 
demeurant à Roubaix, 65, rue Fosse-aux-Ché. 
nes, a éié condamné pour intelligences avec 
l'ennemi à Ja confiscation de la moilié de ses 
biens présents et à venir. 


Par arrêt contradictoire de la cour de justicé 
de Lille en date du 21 septembre 1916, la 
nommée Courmont e-Reine), née le 
1 août 1899 à Buehau, mécanicienne en confee- 
tion, demeurant à Flers, rue La Fontaine, & 
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condamnée pour inteliigences avec l'en- 
memi à da confiscation de ces présents 
gt à venir. 


Par arrêt contradictoire de la cour de fuslice 
Me Lille en date du 18 septembre 4946, le 
nominé Doutellaux (Maurice), né le 25 juin 


4898 à Boulogne-sur-Mer, ingénieur, demeurant ; 


à bagnolet, 154, rue de Noisy, a été condamné 
pour intelkgences avec l'ennemi à Ja confisca- 
tion de ses biens présenis et à venir. 


Par arrêt contradictoire de Ja cour de justice 
Be Lille en date du 18 septembre 4946, le 
nommé Papazien {Yves), né le 10 novembre 
à Asnières, étudiant, demeurant à Paris 
{%), 19, rue Godot-de-Mauroy, a été con- 
danné pour intellfgences avec l'ennemi à la 
gonfiscation de ses biens présents et à venir. 


Par arrCt contradictoire de la cour de justice 
de Lille en date du 2 août 1946, le nommé 
Leclercq (Auguste), né le 26 août 1881 à LUle, 
Gournoliste, demeurant à Lille, 6%, rue Jean- 
Bart, a lé condamné pour parlicipation à une 
entreprise de démoralisation de 1a nation et de 
B'armée à la confiscation de ses biens présents 
et à venir. 


Par arrêt contradictoire de la cour de justice 

e Lille en date du 29 juillet 1%6, le nommé 

’ictor {Menri), né le 1485 mai 18% à Lille, corn- 
‘paerçant, drineurant à Jille, 68, rue Saint- 
André, a él£é condamné pour fintelligences 
avec l'ennemi à la confiscation de la moitié 
de ses biens présents. 


Par arrêt contradictoire de la cour de justice 
fe Lille en date du 27 juillet 4946, le nommé 
Robyns (Joseph), né le 9 mai 1908 à Tourcoing, 
Enterprète, demeurant à Lille, 38, rue de l'Hô- 


penses avec l'ennemi à la confiscation de ses 
jens présents et à venir, 


Par arrêt contradistoire de Ja cour 4e justice 
de Lille en date du 23 juidlet 1946, de nommé 
Desvachez (fiaymond), né le 8 février 1904 à 
fa Louvière, boxeur, demeurant à Lilke, 67, rue 
Léon-Gambhella, à été condrmmné, pour atteinte 

la sûreté extérieure «de l'Etat, à la confisca- 

de ses biens présents et à venir. 


Par azr0t contradictoire de la cour de justice 
tie Like en date du 206 juillet 1916, le nommé 
Miouquet né le 23 septembre 1904 à 
Loos, cafetier, demeurant à Lille, Grand'Place, 
ne 20, a condamné, pour gclalions avec 
Fennerni, à la confiscalion de ses biens pré- 
gents, 


Par arrêt contradictoire de la cour de justice 
be Lille en date du 19 juiket 4916, le nommé 
Bon (Gaslon), né le 2 janvier 4892 à Ar- 
pnentières, demeurant à Mao-les- 
Bains, 90, avenue A.-Geeraert, a condammé 
pou: j'iedligences l'ennemi, à la confis- 
gation de la moitié de ss biens présents et à 
venir 


Par arrêt contradictoire de Ja cour de justice 
de Lille en date du 19 juillet 1946, le nommé 
Vanthove (André), né Le 8 juillet 195 à Malo- 
les-Bains, anenuisier, demeurant à Malo-les- 
Bains, 85, rue Maréchal-loffre, à élé con- 
damné, pour intelligences avec l'ennemi, Ja 

fiscalion de ses biens présents €t à venir. 


Par arrèt contradictoire de Ja cour de justice 
de Lil: en date du 19 juillet 1946, 4e nommé 
Lasuve (Claude), né le 29 novanbre 1924 à 
Rossel, mäiiluire de carrière, demeurant 

Lo-les-Bains, 88 bis, rue Clemenceau, a été 
coandamns, pour inteïlligenres avec l'ennemi, 
à Ga confiscation de ses biens présenis et à 
venir. 


Par arrft contradictoire &e la cour de justice 
Lille en dais du 19 julilot 1946, le nommé 
‘Wallet (Albert), né de 19 février 41922, à 
Lars (11°), employé de bureau, demeurant à 


pour intekigenc 

à de ses biens présenis 
venir. 


Par arrêt contradictoire de Ja cour de justice 
Ge Like en dule du 19 juillet 496, le nommé 
Castelain né 1c 11 sopternbre 1900 À 
Lie, dessinateur, demeurant à Malo-les-Bains, 
451, eue de l'Hôtel-de-Vile, a ét condamné, 
pour fn! nocs avec l'ennemi, à La confis- 
cation de ses biens présents el À venir, 


Par arrêt contradictoire de la cour de justice 
do Lilie en date du 13 juillet 1946, de nommé 
Astier (Camilleh, né le 2 juillet 1904 à Yssac- 
la-Tourelte, sans profession, demeurant à 
Lille, 43, cue Basse, a été condamné, pour re- 
lations avec l'ennemi, à la confiscation de 
ses biens présents et à venir. 


Par arrêt conlradicioire de ]a cour de justice 
de Lille en date du 40 juillet 4546, de nomuné 
Bernière (Léon), né le 13 juillet 192 à Mar- 
tüicennes-au-Pont (Belgique), mcnuisier, de- 
meurant à Roubaix, rue “Raphaël, a été con- 
damné, pour intelligenves l'ennemi, à la 
confiscelion de ses biens présents et venir. 


Par arrêt contradictoire de la cour de justice 
de Lille en date du 9 juillet 4946, le nommé 
Viseux (Pierre), né le 140 décembre 4923 à 
xosendaël, correspondent de presse, demeu- 
rant à Roubaix, 8, place de la Liberté, a été 
condamné, pour inteligences avec l'ennemi 
à da contiscalion de sès biens présents et à 


Par arrêt con‘radictoire de la cour &e justice 
de Lille en date du 5 juilet 496, le mommé 
Minne (André), né le 417 mai 14903 & Haze- 
lrouck, boucher, demeurant à Hazebrouck, 
21, ruc du Rivage, a é6t6 condamné, pour com- 
mnerce avec l'ennomi, à da canfisaion de ses 
biens présents et à venir 


Par arrtt contradictoire de la cour de justice 
de Lili en date du 4er juillet 1946, le nommé 
Malibos (Robert), né £e 2 f€vrier 4912 à 
1res, sans profession, demeurant à Paris (6e), 
23, rue de l'Hirondelle, a été condamné, pour 
inteigences avec l'ennemi, à fa confiscation 
de ses biens. 


Par arrêt contradictoire de la cour de justice 
de Lille en date du 29 juin 19%6, la nommée 
Verbeke (Henriette), née le 42 avril 4895 à 
Gondecourt, dactylo, demeurant à Gondecourt, 


rue Jeanne-d'Arc, a été <endarmnée, r in- 
teligences avec l'ennemi, la confiscation 


de ses biens présents et À venir, 


Par arrêt contradictoire 4e la cour de fustice 
de en date du 25 4946, le 
Arnould (Jean), né le 31 mai 1994 à Mettez 
(Belgique), conducteur de travaux, demeu- 
rant à Marcq-en-Barœul, $, avenue de la Répu- 
blique, a été condamné, pour relations avec 
l'enneini, à da confiscation de ses biens pré- 
sentis et à venir, 


Par anrft contradictoire de Ja cour de fustice 
de Lille en dale du 2% fnin 1946, la nommée 
Uasanova (Madelrinc), née le 19 juin 1914 à 
Oeani (Corse), employée de bureau, demeu- 
rant à Lille, 3, rue des Vicaires, a &té candam- 
née, pour relations avec à la con- 


_fiscation de ses biens grésents et à venir, 


Par arrêt contradictoire de ka rour de justice 
de Lille en date du 2% juin 1956, le nommé 
Stulo (Michel), né le 10 août 1905 à Favara 
{Ilallo), sans profession, demeurant à Paris, 
49, rue du Châlcau-d'Eau, a été condamné, 
atteinte à 14 sûreté extérieure de d'Etat, 

la conliscalion de la moitié de ses biens 
yrésents et à venir. 


Par arrêt cont'adicloire de la cour da fustice 
de Lille en date du 22 juin 1946, le r'emmé 
Matthys (Cyrille), né le 7 février 4895, à 


coifleur, demeurant à Row 
ix, 41, rue Fontenoy, a élé condamné pour 
inielligences avec l'ennemi à la confiscation 


de la moilié de ses biens présenis et à venir, 


Par contradirtotre de Ja cour de 
de Lille en date du 2 juin 3936, te Je 
Boussac (Ernest), né le 21 mai 4887, à Tour. 
coing, représentant, demeurant à 
lelne, 26, rue Berthelot, a été co pour 
intefigences ayec f'enbemi à Ja eonfiscalion 
de ses biens présents et à venir. 


Par arrêt contradictoire de la cour dc fistien 
de Lille en date du 21 juin 19%6, la nommée 
Gorman (Christiane), née le 24 juillet 19%, 
à Lille, sans profe s demeurant à Lille 
261, rue Pierre-Legrand, a été condamnée pour 
fnieligences avec l'ennemi à Ja confiscation 
de ses biens présents et à evnir. 


Par arrêt contradictoire de la cour de Justice 
de Lille en date du 17 juin 1916, de nommé 
Mercer (Georges), né 1e 26 février 1917, à 
Bus-les-Artois, écanicien, demeurant à Al 
bert, 94, rue Félix-Faure, a été condamné pour 
intelligences avec l'ennemi à la confiscation 
de ses biens présents et À venir. 


Par arrêt contradictoire de la cour de Justice 
de Lille en date du 14 juin 1916, la nommée 
Houliez (Paule), née le 16 mai 1923, à Liévin, 
sans profession, demeurant à Armentières, 
19, Grand'-Place, a été condamné pour inteki- 

ences avec l'ennemi à la confiscation de ses 

iens présents et à venir. 


Par arrêt contradictoire de da cour de justice 
Je Lille en date du 13 juin 1946, le nommé 
Pollet (Fernand), né âe 16 juillet 4906, à Lille, 
transporieur, demeurant à Lille, 28, rue du 
Pôle-Nornd, été «<onéamné ur à 
la sûreté extérieure de l'Etat à la confiscalion 
du tiers de ses biens. 


Par arrêt contradictoire de Ja cour de jus'ice 
de Lille en date du 13 juin 1946, le nommé 
Cantraine (Joseph), né 27 février 1900, à 
Wattripond ({ ique), entrepreneur, demeu- 
rant à Lille, 39, rue ées Ponts-de-Comines, a 
été condemné pour atteinte À la sûreté exté- 
ricure de l'Etat à la confiscation de la moitié 
de ses biens. 


Par arrêt contradictoire de la cour de justice 
de Lille en date du 13 juin 1946, le normmé 
Sadaune (Ferdinand), le 29 juillet 1960, à 
Wasquehel, négociant, demeurant à Wasque- 
hel, 178, rue Tourcoing, à été condamné 
ur alleinte à la sûreté extéricure de 1'Elat 
la confiscation de la moitié de ses biens. 


Par arrêt contradictoire de la cour de justue 
de Lille en date du 8 juin 1916, le nommé 
Laleu (Maurice), né le 48 février 1910 à Lille, 
magasinier, demeurant à Lille, 35, rue Saint- 
Roch, à été condamné pour intelligences avec 
se à la confiscation de ses biens pré- 
sents. 


Par arrêt contradictoire de Ja cour de justice 
de Like en date du 8 juin 1946, le nomimé 
Tortel (Gilbert, né le 22 mars 4915 à Renage, 
inslilulbeur, demeurant à Bourgoin {Isère), 
condamné pour inlelligences avec 
nemi à la confiscation de ses biens présents. 


Par arrêt contradictoire de la cour de justice 
de Lille en date du 8 juin 1946, le rommé 
Païlet (Albert), né le 5 février 1894 à Nicolas 
Vermelle, industriel, demeurant à Nicolas-Ver- 
melle, a été condamné pour intelligences avec 
l'ennemi à la confisca de ses biens P 
sents. Par décret en date du 20 novembre 
1947, la confiscation a été limitée à deux cent 
francs. 


Par arrêt contradicinlre de Ja cour de justic£ 

de Lille en date du 8 juin 1946, le n°amné 
Focs (Alfred), né le 12 avril 1898 à Airesur- 

la-Lys, mécanicien, demeurant à Bois-Bernan, 

rue de l'Eglise, à été condamné pour inteli- 
ences avec l'ennemi à la confiscation de ses 
iens présenis et à venir, 
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par arrêt contradictoire de la cour.de justice 
du 8 juin 1916, le «nommé- 


de Li 
Lucién),. né 
ex-militaire, demeurant à Pelit- 
Ronchin, 37, Tue du Centre, a été condamné 
ur intelligences avec l'ennemi à la confisca- 
fon de ses biens présents et à venir. ; 


arrét contradictoire de la cour de justire 
ad Lille en date du 8 juin 1946, le nommé 
Jeallot (Marcel), né le 26 mars 1918 à Paris 
artisan agricole, demeurant à Bas-de- 
reines, à été condamné gour intelligences 
avec l'ennemi à la confiscation de ses bien 
présents et à venir, 


par arrét contradictoire de la cour de jus- 
tire de Lille en date. du 31 mai 196, le 
nommé Ortignies (Georges), né le 1f seplem- 
bre à Pagny-Sur-Mose:le, fonctionnaire, 
demeurant à 
relaions avec l'ennemi, à la confiscation de 
ses biens présents et à venir. 


Par arrèt contradiétoire de la cour de jus- 
tie de Lille en date du % nai 4916, le 
nommé Jlannezo (Charles), né le 14: février 
491 à Xousse, fonctionnaire, demeurant à 
Lille, 21, boulevard de la Liberté, a été con- 
damné pour intelligences avec l'ennemi à la 
confiscation de ses biens présents et à venir. 


Par arrêt contradictoire de la cour de jus- 
tie de Lille en date du 15 mai 196, le 
sommé Lambert (Gaston), né le 30 septembre 
1897 à Amiens, monteur, demeurant à Lille, 
rue La Fontaine, a été condamné pour intel- 
ligences avec l'ennemi, à Ja confiscation de 
ses biens présents et à venir. ‘’ 


Par arrût contradictoire de la cour de jus- 
tite de Lile en date du 9 mai 1946, le nommé 
Demcssine (Clément), né le 2 juin 1918 à 
Lesquin, mécanicien, demeurant à Lesquin, 
place de la Gare, a été condamné pour at- 
teinte à la sûreté extérieure de l'Etat à la 
confiscation de ses biens présents et à venir. 

Par arrêt contradictoire de la cour de jus- 
tice de Lille en date du 4 mai 1946, la société 
anonyme Le Nord maritime, dont le siège 
social est à Paris, 21, boulevard Saint-Ger- 
main, à été condamnée à la confiscation d'un 
dixiéme de ses biens présents et à venir. 


Par arrêt contradictoire de la cour de jus- 
tiie de Lille en date du 12 avril 196, la 
nommée CGiaeys (Marthe), née le G juin 1921 
à Lille, sans profession, demeurant à Lille, 
&, rue Verhoeren, à été condamnée pour 
alleintes à la sûreté eïtérieure de l'Etat à la 
confiscation de ses biens présents et à venir. 


Par arrêt coniradictoire de la cour de jus- 
lite de Lille en date du 10 avril 19%6, le 
nommi Martei {André), né le 17 juin 1902, à 
flirsen, électricien, demeurant à Lille, 3 bis, 
rue Corneille, à été condamné pour intelji- 
ences avec l'ennemi À la confiscation de ses 
jens présents et à venir. 


Par arrêt contradictoire de la cour de jus- 
lice de Lille en date dn 23 mars 1946, la 
normmée Debaecker (Maria), née le 20 août 
49 à Comines, commerçante, demeurant. à 
Lile, 115, rue de Douai, a été condamnée 
Pour indignité nationale à la <onfiscation du 
Qurt de ses biens présents. 


Par arrêt contradictoire de la cour de jus- 

lite de Lille en date du 23 mars 196, le 
nommé Debaecker (Georges), né le 21 juin 
ro à Comines, commercant, demeurant à 
mr 115, rue de Douai, a été condamné pour 
nationnle à Ja confiscation de la 
Moilif de ses biens présents 


a" arrêt contradictoire de la cour de jus- 
Ce de Lille en date au 19 mars 496, le 
Rommé Poisson (Gaston), né le 22 mars 1893 


rigueux, a été condamné pour 


4 Villerville-surAfer. ;(Galvados), menuisier, 


demeurant à.la Madeleine, 216, de. Lille, 


é‘é condamné. pour indignité nationale à la 
de la moitié de ses biens pré- 


Par arrêt contradictoire de la cour. de jus- 
tice de Lille en date du 15 mars 1916, le 
‘nommé Beck (Marcel), né le 12 février 1895 à 
Hazebrouck, négociant en vins, demeurant à 
la Chapelle-d'Armentières, 277, route Natio- 
nale, a été condamné. pour commerce ‘avec 
dr y à la confiscation de ses biens pré- 
sen 


Par arrêt contradictoire de la cour de jus- 
lice de Lille en date du 13 mars 1916, :e 
nommé Decheneux (Louis), né le 3 novembre 
1903 à Ferrières (Belgique), architecte, de- 
meurant à Uccle (Belgique), a été condamné 
pour acte de nature à nuire 
tionale à la confiscation de ses biens présents 
jusqu'à concurrence de cent mille francs. 


Par arrêt contradictoire de la cour de justice 
de Lille en date du 142 mars 1946, le nommé 
Beux (François), né le 26 janvier 1907 à Bil- 
sen (helgique); sans domicile connu, a été 
condamné, pour atteintes à la sûreté exté- 
rieure de l'Etat, à la confiscation de ses biens 
présents. 


Par arrêt contradictoire de la cour de justice 
de Lille en date du 7 mars 1946, le nommé 
Tulliez (Alfred), né le 13 décembre 1901 à 
Paris (19e) demeurant à Lille, 
39, rue N.-Leblanc, a été condamné, pour at- 
teintes à la sûreté extérieure de l'Etat, à la 
FR “A du quart de ses biens présents et 

venir. 


Par arrêt contradictoire de la cour de justice 
de Lille en date du 7 mars 1946, la Société des 
Journaux réunis de l'arrondissement de Lille 
a été condamnée à la confiscation du quart 
des biens présents et à venir. 


Par arrêt contradictoire de la cour de justice 
de Lille en date du 7 mars 1946, le nommé 
Demey (Jacques), né le 23 février 1909 
Paris (7e), directeur de journal, demeurant à 
Croix, 337, rue Verte, a été condamné, pour 
atteintes à la sûreté extérieure de l'Etat, à la 
confiscation du quart de ses biens présents 
et à venir. Par décret en date du 10 décem- 
bre 1916, la confiscation a été commuée en 
une amende Ge un million de francs. 


Par arrêt contradictoire de la cour de justice 
de Lille en date du 22 février 1946, le nommé 
Moustagioglon (André), né le 9 juin 1921 à Ja 
Madeleine, marchand forain, demeurant à 
Lille, 57, rue d’Emmerin, a été condamné, pour 
indignité nationale, à la confiscation de ses 
biens présents. 


Par arrêt contradictoire de la cour de justice 
de Lille en dale du:12 février 1946, le nommé 
Padczaski (Stanislas), né le 30 août 1903 à 
Czeladz (Pologne), représentant, demeurant à 
Marcq-eni-Barœul, 40, rue des Lilas, a été 
condamné, pour actes de nature à nuire à la 
défense nationale, à la confiscalion de ses 
biens présents et à venir. 


Par arrêt contradictoire de la cour de Justice 
dé Lille’ en dâte du 11 février 1946, :: nommés 
Cooman (Suzanne), née le 11 septembre 1910 
à Lille, débitante de tabac, demeurant ? Lille, 
80, rue d'Esquerinés, a été condamnée, pour 
actes de nature à nuire à la défense nationale, 
à la confiscation de la moitié de ses biens pré- 
sents et à venir. 


Par arrêt contradictoire de la cour de justice 
de Lille en date du 11 février 1946, le nommé 
Cooman (Georges}, né le 23 septembre 1920 à 
Lille, mécanicien, demeurant à Lille, 80, rue 
d'Esquerines, a été condamné, pour ac'es de 
nature à nuire à la défense nationale à la 
confiscation de la moitié de ses biens pré- 
sents el à venir, 


à la défense na- : 


: Par arrêt contradictoire de la cour de fustice 
de Lille en. date du 11 février 1916, le nommé 
Cooman (Camille), né le 7 décembre 1887 à 
Nes (Belgique), sans profession, demeurant 
à Lille, 80, rue d'Esquetines, a été condamné, 
sl actes de nature à nuire à la défense na- 
ionale; à’ la confiscation de la moitié de ses 
biens présents et à venir. 


Par arrêt contradictoire de la cour de justice 
de Lille en date du 23 janvier 1946, le nommé 
Debosschere eg pl né le 22 mars 1888 
à Roubaix, fileur, demeurant à Roubaix, 109, 
rue de Bouvines, a été condamné, pour at- 
teintes à la sûreté extérieure de l'Elat, à la 
confiscalion de ses biens présents et à venir. 


Par arrêt contradictoire de la cour de justice 
de Lille en date du 12 janvier 1946, le nommé 
Oberdorf (Jacques), né le 20 février 1875 à 
Zilisheim (Häut-Rhin}, ingénieur, demeurant 
à Faches-Thumesnil, 41, rue L.-Gambetta, a 
été condamné, pour actes de nature à nuire à 
la défense nationale, à la confiscation de la 
Inoitié de ses biens présents et à venir. 


Par arrêt contradictoire de la cour de justice 
de Lille en date du 2 janvier 1946, le nommé 
Kint (Roger), né le 22 novembre 1919 à Lille, 
coupeur, demeurant à Mons-en-Baroeul, 200, 
rue Général-de-Gaulle, a été condamné, pour 
acte de nature à nuire à la défense nationale, 
à la confiscation de ses biens présents jusqu'à 
RATS de la somme de trente mille 
rancs. 


Par arrêt contradictoire de la cour de justice 
de Lille en date du 20 décembre 1945, la so- 
ciéié anonyme d'édition La Presse populaire, 
dent le siège social était à Lille, a élé con- 
damnée à la confisca‘ion de la inoilié de $e3 
biens présents. 


Par arrêt contradictoire de la cour de justice 
de Lille en date du 30 décembre 1915, ie 
nommé Gest (Emile), né le 20 octobre 1876 à 
Boulogne-sur-Mer, journaliste, demeurant à 
Lille, 18, place de la Potinière, a été con- 
damné, pour acte de nature à nuire à la dé- 
fense nationale, à la confiscation de trente 
pour cent de ses biens présents. 


Par arrêt contradictoire de la cour de justice 
de Lille en date du 3% décembre 1915, le 
normmé Fleuris (Emile), né le 16 mars 1883 
à Lille, adininistrateur, demeurant à Marcq- 
en-Barocui, a été condamné, pour acte de 
nature à nuire à la défense nationale, 4 Ja 
confiscation de la moilié de ses biens pré 
sents. 


Par arrêt conträdictoire de la cour de justice 
de Lille en date du 20 décembre 1%:5, la 
nommée Guérit (Georgelle), née le 23 avril 
1891 à Paris (14), directrice de journal, de- 
meurant à Neuilly-sur-Seine, 48, » boulevard 
d’Argenson, a été condamnée, pour acte de 
nature à nuire à la défense nationale, à la 
—— "Ra -de la moitié de ses biens pré- 
sents. 


Par arrêt contradictoire de la cour de justice 
de Lille en date du 20 décembre 1%45, le 
nommé Polvent (Marcelr, né le 16 rares 1896 
à Bousies, journaliste, demeurant à Paris, 
4, rue Albert-Samiant, à élé condamné, pour 
acte de nature à nuire à la défense nationale, 
à la confiscation de trente pour cent de ses 
biens présents. 


Par arrêt contradictoire de la cour de justice 
dé Lille en date du 10 décembre 195, le 
nommé Dubach (Joseph}, né le 11 sep'embre 
1905 à JHerguisvil (Suisse), garagisie, dem”u- 
rant à Lille, 52, rue de Béthune, à été von- 
damné, pour acte de nalure a unire à la dé- 
fense nation®le, à la confiscation de ses biens 
présents jusqu'à concurren-e de la somme 
de cinq cent mille fragrs. 


| Par arrêt contradictoire de la ‘our de justice 
de Lille -en date du 3 décecibre 1%5, le 
nommé Dhallennes Privat, né 1e 47 seylem- 
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bre 18% à Saint-Michel-sous-Bots, débitant de 
boissons, demeurant à Lille rue d’Agnes- 
seau, à été condamné, pour acte de nature à 
nuire à Ia défense nationale, à la confisca- 
tion du quart ses biens présents. 


Par arrêt contradictoire de la eour de justice 
fe Lille en date du 7 décembre 195, la 
nommée Jarry (Denise), née le 8 août 1896 
Dennevy (Saône-et-Loire), débitante de hois- 
sons, demeurant à Lille, 122, rue Pierre-Le- 
nd, a été condamnée, pour acte de nature 

nuire à la défense nationale, à 'a confisca- 
tion du quart de ses biens présenis, 


Par arrêt contradictoire de la cour de justice 
fe Lille en date du 30 nov£embre 419%5, le 
nommé Ilavoere (Marcel), né le 29 août 1903 
à Lille, ex-fonctionnaire, demeurant à Vichy, 
20, rue du Golf, a été condamné, pour atteinte 
à la sûreté extérieure de l'Etat, à la cnnfisca- 
LL de la moitié de ses biens présents et à 
yenir. 


Par arrêt contradictoire de la cour de justice 
de Lille en date du 29 novembre 1945, le 
nommé Rigal (Alexandre), né le 26 octobre 
489% à Grolejac, ex-fonctionnaire, demeurant 
à Lille, a été condamné pour intelligences 
avec l'ennemi, à la confiscation de ses biens 
présents et à venir. 


Par arrêt contradictoire de la cour de justice 
de Lille en date du 44 novembre 19%, le 
onmmé Girard (Gaston), né :e 22 avril 1902 à 
Saint-Laurent-Blangy, restaurateur, d:meurant 
à Hazebrouck, 2, rue Nationale, a été cnn- 
damné, pour acte de nature à nmire à la 
défense nationale, à la coniscalion de Ja 
moitié de ses biens présents. 


Par arrêt contradicioire de la cour de justice 
de Lille en date du 8 novembre 195, le 
nommé Houseaux (Jean), né le 16 octobre 1904 
à Liile, journaliste, demeurant à Lille, 33, rue 
de Paris, a été condamné pouf aiteintes à la 
sûreté extérieure de l'Etat à Ja confiscation 
de ses biens présents et à venir. Par décret 
en date du 26 janvier 198, la confiscation des 
biens a été limitée à vingt-cinq mille francs 
sous condition de non-condamnation à la pri- 
éon pendant cinq ans. 


Par arrêt contradictoire de la cour de justice 
de Lille en date du 8 novembre 1945, le 
nomuné Dubar (Jean), né le 8 septembre 1897 
à Lille, directeur, demeurant à Lille, 417, rue 
du Molinel, a été condamné pour alteintes à 
Ja sûreté extérieure de l'Etat à la confiscation 
de s<°s biens présents et à venir. Par décret 
en dale du 16 juin 4947, ja confiscation a été 
limitée à cinq cent mille francs. 


Par arrêt contradicioire de la cour de justice 
de Lille en date du 8 novembre 1%5, 
nomumé HMautefeuille (Jean), né le #1 juin 1913 
à Neuville-au-Cornet, journaliste, demeurant à 
Marcq-en-Barœul, a été comdamné pour attoin- 
tes à la sûreté extérieure de l'Etat à la confis- 
cahon d'un cinqu'ème de ses biens présents 
et à venir. Par décret en date du 1er mars 
os la confiseation à été limitée à cinq mülle 


Par arrêt contradictoire de la cour de justice 
de Lille en date du 8 novembre 19%5, le 
nomrné Debus (Jean), né le 4 mar 1901 à Mau. 
beuge, employé, demeurant à Mareq-en-Ba- 
rœul, à été condamné pour atteintes à la 
sûreté extérieure de l'Etat à la confiscation 
de 30 p. 109 de ses biens présents et à venir. 
Par décret en date du 1e mars 1946, la confis- 
tation a été limitée à cinq mille franes. 


Par arrêt contradictoire de la cour de justice 
de Lille en date du 8 novembre 1915, le 
nommé Debuisson (Jules), né le 16 février 
4886 à Lille, directeur, demeurant à Mons-en- 
Barœul, a été condamné ur aiteintes À la 


sûreté extérleure de l'Etat à la confiscation 
de lu moitié de ses biens présents et à venir. 
Par décret en date du 1er mars 1946, la confs- 
cation a été limilée à un million cinq cent 
mille francs. 


Par arrêt contradictoire de la cour de 
de Lille en date du 8 novembre ie 
nomuné Chevrier (Charles), né le 8 août 15% 
à Chatenay-les-Royal, industriel, demeurant à 
Corcelles, a été condamné pour atteintes à Ja 
sûrelé extérieure de l'Etat à la confiscation de 
la moitié de ses biens présents et à venir. 
Par décret en date du 17 mars 1946, la confis- 
cation a été limitée à dix mille franes. 


Par arrêt contradictoire de la cour de 
de Lille en date du 8 novembre Ja 
nommée Ybert (Jeanne), née le 27 novemlwe 
1874 à Flers, sans profession, demeurant à 
Paris, 29, avenue de -Armée, à été 
condamnée pour onité nationale à la 
“woafiscation de la moitié de ses biens présents 
et à venir, Per décret en date du 47 mars 
2, confiscalion a été limitée à dix mille 

ancs. 


Par arrêt contradictoire de la cour de justice 
de Lille en date du 8 novembre 19%%5, le 
nommé Lancrenon (Marcel), né le 48 mai 1895 
à Chälons-sur-Marne, ingénieur, demeurant à 
Paris 7, rue Pierre-Nicole, a été con- 
damné pour atteintes à la sûret$ extérieure 
de l'Etat à la confiscation de la moitié de ses 
biens présenis et à venir. Par décret en date 
du 27 décembre 495, la confiscat'on a été 
commuée en dix mile franes d'amende. 


Par arrêt contradictoire de la cour de justice 
de Lille en date du 8 novembre 1%5, le 
nommé Montereau (Jacques), né le 48 mars 
1599 à Colombes, sans profession, demeurant 
à Saint-Georges-Makel, à été condamné r 
atteintes à la sûreté extérieure de l’Etat à Ja 
confiscation de la moitié de ses biens présents 
et à venir. Par décrel en dale du 4er mars 1916, 
la confiscalion a été limitée à dix mille francs. 


Par arrût contradictoire de la cour de justice 
de Lilie en date du 2% octobre 49%45,-le nommé 
Chrumstein (Jean), mé le 11 movembre 1908 
à Teschen négociant en vins, demeu- 
rant à Villenave-d'Ornon, 41, rue Pasteur, a 
été condamné pour commerce avec l'ennemi 
à la confiscation de ses biens présents. 


Par arrêt contradictoire de la cour de justice 
de Lille en date du %5 octobre 1955, le nommé 
Schaffner (René}, né le 21 septembre 41908 à 
Remetschwi: (Suisse), négocinnt en, vins, 
demeurant à Pessac, 7, avenue Mwzart, a été 
condamné pour commerce avec l'ennemi à la 
confiscation de ses biens présents. 


Par arrêt contradietoire de la cour de justice 
de Lille en date du 24 octobre 195, le nommé 
Poirot (Paul), né le 16 février 490 à Pont-les- 
(Vésges), cultivateur, demeurant à 
Pau, 3 rue Gambelta, a été condammé pour 
acte de nature à nuire à la défense nationale 
à la confiscation de la moitié de ses biens 
présents et à venir. Par décret en date du 
% septembre 196, la confiscation a été com- 
muée en cent mille francs d’am 


Par arrêt contradictoire de la cour de justice 
de Lille en date du 20 octobre 195, la nommée 
Morand (Emilie), née le 4? avril 1904 à Bon- 
vin, sans profession, demeurant à Bouvin, 
%, ruë Léon-Garmbetta, a été condamnée pour 
alteintes à la sûreté extérieure de l’Etât à la 
gg de la moitié de ses biens présents 
€ venir. 


Par arrêt contradictoire de la cour de justice 
de Lille en date du 20 octobre 1945, le nommé 
Herbaut (Ifippoiyte), né le 10 avril 1898 à 
Courrières, Comptable, demeurant à Lille, 
93, rue Léon-Gambeita, a été condamné pour 
atteintes à la sûreté extérieure de l'Etat à la 
confiscation de la moitié de ses biens présents 
et à venir. 


Par arrêt con‘radictoire de la cour de justice 
de Lille en date du 16 octobre 1945, la nommée 


Wormhoudt, voie Romaine, a été CONd:mnés 

nature à 

confiscation de ses biens 
à concu 


Par arrêt contradictoire de la eour de juste 
de Lille en date du 5 octobre 145, la nommé 
Delecourt (Juliette), née le 6 juin ày 
Bassée, sans ession, demeurant à là bu 
sée, 16, rue de Lille, à été condamnée 
atteintes à la sûreté extérieure de l'Etst à à 
moitié de ses biens préseny 

venir. 


Par arrêt contradictoire de la cour de juste 
de Lille en date du 4 oclobre 1945, le nommg 
Cenedella (Pierre), né le 5 mars 1809 à Si 
be — (Halle), garagiste, demeurant à Roubaix, 


con£sca trois quar ses bi 
présents et à venir. de 


Par arrêt contradictoire de Ja cour de justice 
de Lille en date du 29 septembre 4%, k 


condamné pour trahison à la confiscation de 
ses biens présents et à venir. 


condamné re atteintes à la sûreté extérieure 
de l'Etat à la confiscation des trois quarts 
de ses biens présents et à venir. 


Par arrêt contradictoire de la cour de justies 
de Lille en date du 29 septembre 19%, le 
nommé Melliez (Charles), né le 44 décembre 
1894 à Roubaix, sans profession, demeurant à 
Paris, rue Laure-Surville, a été condamné ” 
atteintes à la sûreté exérieure de l’Etat à la 
confiscation des trois quarts de ses biens pré. 
sents et à venir. 


Par arrêt contradictoire de la cour de juslie 
de Lille en date du 21 septembre 1%5, le 
nommé Lahousse (Paul), né le 14 juillet 1916 
à Mouvaux, sans profession, sans domicile 
connu, a << condamné pour port d'arme 
contre la France à la confiscation de ses biens 
présents et à venir. 


Par arrêt contradictoire de la cour de juste 
de Lille en date du 20 sepemnbre la 
nommé Liagre (Pierre), né le 4 novernbre 193 
à Paris, tenancier de bar, demeurant à Paris, 
rue de la Tour<d'Auvergne, a été 


| atteinte à la sûreté extérieure de ra 


confiscation de ses biens présents et 


Par arrêt contradictoire de la cout à je 


Paris (44e), € 
56, rue Davy, a êté condamné, pour intelli- 
gences avec l'enn à la confiscation dé 
ses biens présents et à venir. 


Par arrêt contradictoire de la cour de justre 
de Lille 11 septembre 1%5, 


meurant à Lille, 30, rue de Maubeuge, a ét 
condamnée, pour indignité nationale, à ! 
confiscation de ses biens présents, à concu” 
rence de la somme de cent mille francs. 


Par arrêt contradictoire de la cour de juste 
de Lille en date du 10 septembre 1945, à 
nommé Deleloy (André), né le 3 mars 191! 
Nœux-les-Mines, manœuvre, demeurant 
Lile, 41, rue Sainte-Catherine, a été con 
damné, pour port d'anmes contre la 


Ryckewaert (Marie), née le 26 avril 1915 à | à ln conliscation de ses biens présents €i 


Wormhoudt, sans profession, demeurant à 


venir, 


2 
P 
de 
Pari 
co 
| 4911 à Neuv'lle-en-Fevrain, commerçant, de. 
| meurant à Fourmies, 50, rue de Eohain, a ét4 
TT Par arrêt contradictoire de la cour de justice 
de Lille en date du 29 pers 196, le 
nommé Muller (Henri), né le ter juillet 448 
| | à Kreffeld (Allemagne), sans profession, de. 
meurant à Paris, eue Pierre-Sernard, à 
| 
| 
| 
| nommé Buton (René), né le 2 mars 1922 
à Montncon, débitante | boissons, de- 
| 
| À 
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a Mars 1948 
oire de la cour de justice 
par arrêt contradict à re 


en date du 3 sep , 
Vankevisblieh (Fernand), né le 6 jan- 
1918 à Paris (12), ex-militaire, demeu- 


vier 

rant à Armentières 38, rue Massenet, à été 
conne, pour trahison, à la confiscation de 
gs biens présents. 


hordeaux, 
Paui-Doumer, à été condwnné, poar 


l'ennemi, à la confiscation de 


j avec 
Te de ses biens présents et à venir. 


arrèt contradictoire de la cour de justice 
Pie en date du 31 août 19%, 1e nommé 
Lecomte (Jean), né le 27 décembre 18% à 
Dunkerque, entrepreneur, demeurant à Like, 
at, rue de Châteawdun, à été condamné, ve 
atteinte à la sûreté extérieure de l'Etat, à la 
confiscation de la moitié de ses biens. 


Par arrêt contradictoire e la cour de justive 
de Lite en date du 31 août 1943, la nommée 
Creton (Suzanne) née le 26 janvier 1933 à 
Bou'oune-sur-Mer, sans profession, demeurant 
à Boulogne-sur-Mer, 153, route de Calais, a 
été condamnée, pour relations avec l'ennemi, 
à Ja confiscation de ses biens présents et à 


venir. 


Par arrêt contradictoire de la cour de justice 
de Like en date du 28 août 1945, le nommé 
Pevibier (Flavien), né le 5 août 1909 à Metz, 
chavileur, demeurant à Lille, 492, rue de Pa- 
ri, a été condamné, pour intelligences avec 
d'ennemi, à ta confiscation totale de ses biens. 


Par arrêt contradictoire de la cour de justice 
de Lille en date du %5 août 1945, le nommé 
Lowick (Eugène), mé le 20 janvier 1924 à 
Wilems, journalier, demeurant à Willems, 
68, rue de Templeuve, à été condamné, 

atteinte à la sûreté extérieure de d'Etat, à da 
confiscation de ses biens présents el à venir, 


Par arrèt contradictoire de la cour de justice 
de Lille en date du ?7 août 19%5, le nommé 
Crepin (Alfred), né %e 20 décembre 1916 à 
Paris (15°), torgeron, sans domicile fixe, a été 
condarmné, pour port d'armes contre Ja 
France, à la conliscation de ses biens pré- 
sents et à venir. x 


Par arrêt contradictoire de la cour de justice 
de Lille, en date du #1 août 194, la nommée 
Paivot (Marcele}), née le 23 jan 1892 à la 
Bassée, hôtelière, demeurant à la Bassée, 
40, rue de Life, a été condamnée, pour at- 
teinte à la sûreté extérieure de l'Etat, à la 
cnlixalion de ses biens présents et à venir. 


Par arrêt contradictoire de la cour de 
de Lille en date du 43 août 4945, le nommé 
Debril (Hubert), née le 44 octobre 41919 à 
Hellemmes, avocat stagiaire, ant à 
Lille, 32, rue du Prieuré, a été condamné, 
re aiteinte à la sûreté extérieure de l'Etat, 
er confiscation de ées biens présents el à 


Par arrêt contradictoire de la cour de justise 
de Lille en date du 43 août 1915, nommé 
Pepuydt (Elie), né le 30 octobre 1898 à Saint- 
Jans-Cappel, tnaçon, demeurant à Croix, tue 
KoMen, 55, à condamné, pour relations 
ivee l'ennemi, à fa confiscation de la moitié 
de ses biens présents et À venir. 


Par arrêt contradictoire de la cour de justice 
de Lille en date du 8 Se 


| biens présents. 


Par 


Bonte (Georges), né le 3 décembre 19: 

6, demeurant à 
condamné, our trahison, 

de ses biens présents et à 


Par arrêt contradictoire de la co - 
tice de Lille en date du 7 août 1945, 1e Se Jet 
Bulteau (Louis), né le 13 juin 1923 à Mouchin, 
cultivateur, demeurant à Mouchin, a été con- 
damné pour acte de nature à nuire À la dé- 
fense nationale À la confiscation de la moitié 


en date du 15 novembre 1947, la confiscaticn 
a été limitée à trois cent douze mille franes. 


Par arrêt contradictoire de la cour de justice 
de Lille en date du 4 août 1945, le nommé 
Froideval (Paul), ex-officier de carrière, de- 
meurant à Lille, 17, rue du Pont-Neuf, a été 
condammé pour intelligences avec l'ennemi 
à la confiscation de ses biens présents. 


Par arrêt contradictoire &e la cour de justice 
de Lille en date du 3 août 1945, la nommée 
Vandendriesche (Marguerite), née le 23 sep- 
tembre 1902 à Mouscron (Begique), sans pro- 
fession, demeurant à Lille, 25, place des Rei- 
gneaux, à été condamnéepour indignité na- 
lionale à la confiscation de la moitié de ses 


Par arrêt contradictoire de la cour de justice 
de Lille en date du 3 août 1915, le nominé 
Langlaiïs (Charles), né le 11 septembre 1393 
à Aubusson, sans profession, demeurant à 

place des Relgneaux, à élé condamné 
hour atteinte à la sûreté extérieure de TEtat 
à la cenfiscation des trois quarts de ses biens 
présents. 


Par arrêt contraëictoire de la cour de justice 
de Lille en date du 30 juillet 1945, le nommé 
Marcant (Albert), né le 24 septembre 1910 à 
Herzecle, ecclésiastique, demeurant à Her- 
zeele, a €t6 condamné pour atteinte À la sû- 
reté extérieure de l'Etat à la confiscation de 
ses biens présents. 


Par arrêt contradictoire de la rour de justice 
de Lille en date du 30 juillet 1945, ie nommé 
Decoenne (Rémy), né le 29 avri 4906 à Poel- 
capclle (Belgique}, minotier, demeurant à Her- 
zcele, a été condamné pour atteinte à la sû- 
reté extérieure de l'Etat à la confiscation de 


la moitié de ses biens présents. 


Par arrêt contradictoire de la cour de justi’e 
de Lille en date du 30 juillet 1915, le nommé 
Choubry (François), le 5 juillet 15889 à 
Epernay, courticr immobilier, à 
Märgency, a été condamné pour atteinte à la 
sürelé extérieure de l'Etat à la confiscation de 
la moitié de ses biens présents. 


Par arrêt contradictoire de la cour de justice 
de Lille en date du 26 juillet 1945, le nommé 
Maere (Adrien), né le 19 octobre 1910 à Rou- 
baix, zwstaurateur, demeurant à Roubaix, 28, 
Grand’Place, a été condamné pour atteinte à 
la sûreté extérieure de l'Etat à la confiscation 
de ses biens présents et à venir. 


Par arrêt contradictoire de la cour de justice 
de Lille en date du 20 juillet 1945, le nommé 
Basson (Paul), né le juillet 1895 à Steen- 
worde, meanier, demeurant à Slsenworde, 27, 
rue de Cassel, a été condamné pour com- 
merce avec l'ennemi à la <onfiscation de ses 
ps jasqu'à concurrente de cinquante mille 

ancs. 


Par arrêt contradictoire de la cour de justice 
de Lille en date du 12 juillet 1945, le nommé 
| Putz (Pierre), né le 10 ue 1394 à Tourcoing, 
| directeur de cinéma, demeurant à Wattrelos, 
; 209, rue Carnot, a été condamné pour atteinte 

à la sûre extérieure de l'Etat à la comfs- 
res de la moitié @e ses biens présents et 


arrêt contradictoire de la cour de justire 

de Lille en date du 7 août 1915, le mommé l de Lille en date du 12 juillet 1945, le nommé 
à ! Lemai (Edouard), né le 8 octohre 1906 à 
Herseaux | Croix, décorateur, demeurant à Roubaix, 2, 


de ses biens présents et à venir. Par décret | 


Par arrêt contradictoire de la cour de justice 


rue du Vieil-Abreuvoir, à été condamné pour 
commerce avec l'ennemi à la confiscation du 
tiers de ses biens présents et à venir. 


Par arrêl contradictoire de la cour de justicé 
de Lille en date du 5 juilet 1945, le nommé 
Margnissen né le 4er juillet 1897 
à Rosendaël (Hoïlande\, fabricant de chaws- 

| sures, demeurant à Lile, 63, avenue de l’Hy- 

“ome, à élé condamné pour relalions aveq 
"ennemi à la confiscation du tiers de ses 

biens présents et à venir, 


Par arrêt contradictoire de la cour de justicé 
de Lille en date du 3 y 1955, le nommé 
Bèle (Maurice), né le 12 juin 189% à Dunker- 
que, journalisle, dermeurant à Dunkerque, 21, 
rue Maréchal-Foch, a été condamné pour in- 
telligences avec l'ennemi à la confiscation da 
la moitié de ses biens présents. 


Par arrè! contradictoire de la sour de mn 
de Lille en date du 29 juin 4945, le nomm 
Duyck (André), né le 18 juin 1910 à Esquel- 
becq, entrepreneur, demeurant à Esquelbecq, 
63, rue de la Gare, à été condamné pour indi- 
gnlte nationale à'la confiscation du tiers de 
Ses biens présents. 


L_. Par arrêt contradictoire de la cour de justice 

de Lille en date du 26 juin 1945, le nommé 
Carton (Albert), né le 25 février 1989 à Wia- 
vinghem, boucher, demeurant à Blavinghem, 
a été condamné pour atteintes à la sûrelé ex- 
térieure de l'Etat à la confiscation de la moitié 
üe ses biens présents et à venir. 


Par arrêt contradictoire de la cour de Jusfica 
de Lille en date du 25 juin 1945, le mommé 
Cloesen (Jacques), né le 24 juin 1M3 à Puris- 
Plage, mécanicien, demeurant à Lille, 36, rue 
du Mokinel, a été condamné pour In!clligen- 
ces avec l'ennemi à la confiscation de 4e 


biens présents et à venir 


Par arrêt contradictoire de la cour Justice 
de Lille en date du 22 juin 4945, le nom 
Duval (Raymond), né le 20 février 190 à LI- 
lers, exAnspecteur de police, demeurant à 
Lille, 127, rue Nationale, a été condamné pour 
intelligenees avec l'ennemi à la confiscation 
de ses biens présents et à venir. 


Par arrêt contradictoire de la cour de justice 
de Lille en date du 13 juin 1945, le nommé 
Lemyze (Arthur), né le 17 mai à Rou- 
baïx, laïinier, demeurant à Tourcoing, 105, rue 
du Tilleul, a été condamné pour acte de na- 
ture à nuire à la @éfense nationale à la COR+ 
fiscation de ses biens présents. 


| Par arrêt contradictoire de Ja cour dc justics 
dè Lille en date du 195, 10mmé 
Rogeau (Louis), né le 30 avril 1906, à Like 
mécanicien, demeurant à Lille, 7, bouteva 
Victor-Hugo, a été condamné pour acte ds 
nature à nuire à la défense nationale à M 
confiscalion de ses biens présents. 


Par arrêt contradictoire de la cour de just 
de Lille en date du 15 juin 19%5, la nomméa 
Chouquet (Elisabeth}, née le 3 janvier 19 
à Saint-Valéry-en-Caux, craployée, demzuran 
à Abbeville, 24, route de Paris, a été con- 
damnée pour acte de nature à nuire à la dé« 
fense nationale À la confiscation de !a moitié 
de ses biens présents. 


Par arrêt contradictotre de la oour de 
| de Lille en date du 12 juin 195, le nommé 
, Picavet (Edouard), né le 2 novembre 1429, à 
, Lyon boulanger, demeurant à Tourcof 
rue de Pontoise, à été condamné pour 
confiscation de ses biens présents 
yenir, 


| 2213 
| 
| 
de la cour de justive | 

_ pellé (Robert), né le 15 août 1892 
faste — | | 
19%, je 
10 avril | 
nt, de : | 
1, à ét4 | 
| 
justice 
et 148 
de. | 
a | 
érieure 
justies | 
3, le | 
embre | 
pi | 
3 pré- | 
15lice | 
5, le | 
196 | 
nicile | | 
arme 
biens 
ste | 
, la | | 
192 | | 
aris, | 
Etat, 
et à — 
ie | | 
| 
? à | 
| | 
h | | 
ler 
| 
ja 

Montigny, ournalier, deuneurant à Annœæulin, 
%, ro Tournai, été condamné, 
port d'armes contre la France, à da contisca- | 
à lion de ses biens présents et à venir, 
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à 
2 Mars {194 


Par arrêt contradictoire de la cour de justice. É 


de Lille en date du 7 juin 1945, 1° nommé 
- Trenlescaux (Aïbert)}, né le 5 seplembr21912, 
- à Méchin (Belgique), marchand forain, demeu- 
rant à Roubaix, 31, rue Meissonnier, a été 
- condamné pour-acte de nature à nuire à 1a 
défense nalionale à la confiscation de la moitié 
de ses biens présents. 


Par arrêt contradictoire de la cour de justice 
de Lille en date du 7 juin 445, ke nommé 
Jamelin (Marcel), né le 38 juillet 1903, à Sotte- 

ville, représentant, demeurant à roufflers, 
45, rue de Willems, a été a aug à pour acte 
‘ de nature À nuire à la défehse national: à la 
confiscation de ses biens présents à concur- 
rence des trois quarts. Par décret en date du 
8 novembre 4947, le Président de la Répu- 
blique a commué la confiscation en une 
emende de soixante-quinze mille francs. 


Par arrêt contradictoire de la cour de justice 
" de Lille en date du 6 juin 1945, le nommé 
Péhagie (Vincent), né le 23 juillet 1917, à 
Hazebrouck, manœuvre, demeurant à Lille, 
33, rue des Augustins, a été condamné pour 
-inlelligences avec l'ennemi à la confiscation 
de ses biens présents et à venir, 


Par arrêt contradictoire de la cour de justice 
de Lille en date du 4 juin 1945, le nommé 
Barré (Léon), né je 17 juin 1874, à Paris 16), 
sans profession, demeurant à Paris 17e), 
76, rue Dulong, a été condamné pour inte:i- 
ne avec l’ennemi à la confiscation 4e ses 

lens présents et à venir. 


Par arrêt contradictoire de ia cour de justice 
de Lile en date du 31 mai 1945, le nominé 
Devos (Pirrre), né le 8 janvier 1908, à Mé- 
teren, minotier, demeurant à Méteren. route 
Nationale, a été condamné pour acte de natur2 
à nuire à la défense nalionale à la canflsca- 
tion de ses biens jusqu'à concurrence de cin- 
quante mille francs. 


Par arrêt contradictoire de Ja cour de justice 
de Lille en date du 31 mai 1945, le nominé 
Duprat ,Gabricl), né le 24 mars 18%; a A’"bs 
[Erenens garagiste, demeurant à Lomme, 

, avénue de Dunkerque, a été :ondarnné 
our acle de nature à nuire à Ja Aéfense na- 

à 15 confiscation de ses biens pré- 
sents. 


Par arrêt contradictoire de la cour de justice 
de Lille en date du 30 mai 1945, la nommée 
-Leguascogne (Aline), née le 12 mai 1902, à 
Piéhéde!, arrondissement de Saint-Brieuc, gou- 
vernante, demeurant à la Madeleine, 73, 1ve 
-Desrgazières, a élé condamné pour inlelli- 

ences avec l'ennemi à la confiscation de €rs 

iens présents et à venir. 


Par arrêt contradictoire de la cour de Justice 
de Lille en date du 23 mai 1945, le nommé 
Hivin (Marcel), né le 5 juin 41906, à Dun- 
kerque, peintre vitrier, demeurant à Saint- 
Pol-sur-Mer, rue de Ja République, a été con- 
damné pour atteinte à la sûreté extérieure de 
l'Etat à la confiscation de ses biens à concur- 
rence de la somme de vingt-<inq mälle francs. 


Par arrêt contradictoire de la cour de justice 
do Lille en dale du 15 mai 1945, le nommé 
Margerin (Jean), né le 21 juin 1890, à Iwuy, 
artisan ébéniste, demeurant à Ronchin, 33, rue 
du Bas-Liévin, a été condamné pour indignilé 
paul à la confiscation de ses biens pré- 
penis. 


Par arrêt contradictoire de la cour de justice 
de Lille en date du 15 mai 1945, le nommé 
Zandecki (Stanislas), né le 24 avril 1891, à 
Paponco (Pologne), manœuvre, demeurant à 
Lomme, 16, rue Guynémer, a été condamné 
pour relations avec l'ennemi à la confiscation 


“pour intelligences avec l'ennemi à 


| demeurant à Lille, a été condamné, pour in- 


de ses biens présents et à venir, 


Par arrôt contradictoire de la cour de justice 
de Lille en date du 8 mai-1915,; le nom 
-Cormont {Marius), né Le: 21: seplembre 4908, 
ex-commissuire de poiice, demeurant. à 
Lomme, 31: rue Pierre-Curie, a. été: condamné 


cation de ses biens présents et à venir. 


Par arrêt contradictoire de la cour de justice 
de Lile en date du 7 mai 1915, la nommée 
Plincke (Francine), née le’ 30 juin 1925, à 
Ilazebrouck, coifleuse, demeurant à Lille, 
46, rue Faraday, a élé condamnée r al- 
teinte à la sûreté extérieure de FEtat, à la 
confiscation de ses biens présents et à venir. 


Par arrêt contradletoire de la cour de justice 
de Lille en date du 7 mai 1945, la nommée 
Snyders (Geneviève), née le 10 juillét 1899, à 
Steenvoorde, coïffeuse, demeurant ‘à Like, 
46, rue Faraday. à élé condamnée pour at- 
teinte à la sûreté extérieure de l’Elat à la 
confiscation de ses biens présents et à venir. 


Par arrêt coniradietoire de la cour de justice 
de Lille en date du 20 avril 1945, ie nommé 
Rochat (René), né le 17 août 1898 à Saint. 
Martin-le-Vinou, ex-commissaire de police, 


telligences avec l’ennémi, à la confiscation de 
ses biens présents et à venir. 


Par arrêt contradictoire de la cour de justice 
de Lille en date du 16 avril 1945, le nommé 
Bounel (Maurice), né le 6 juillet 1909 à Iler- 
lies, chauffeur, demeurant à Lille, 22 bis. rue 
de Douai, a été condamné, pour trahison, à 
la confiscation de ses biens préésnts et à venir. 


Par arrêt contradictoire de la cour de justice 
de Lille en date du 6 avril 1945, le nommé 
Riché (Nicolas), né le 20 selembre 1943 a 
Liévin, garde vestiaire, demeurant à Lille, 52, 
avenue du Peuple-Belge, a été condammé, 
our atteinte à la sûreté extérieure de l'Etat, 

« confiscation de ses biens présents et à 
venir. 


Par arrêt contradictoire de la cour de justice 
de Lille en date du 6 awrik 1945, le nommé 
Bikouchenko (Nicolas), né le 25 juillet 1892 
à Elisaveknokaca (Russie), garçon de restau- 
rant, demeurant à Lille, 52, avenue du Peuple- 
Belge, a été condamné, pour atteinte à 19 
sûreté extérieure de l'Etat, à la confiscation 
de ses biens présents et à venir. 


Par arrêt contradictoire de la cour de justice 
de Lille en date du 27 mars 1945, le nommé 
Destoop (Auguste), né le 47 juin 1911 à Rou- 
baix, boucher, demeurant à Marcq-en-Barœul, 
19, avenue Foch, a été condamné, pour intel- 
ligences avec l'ennemi, à la confiscation de 
ses biens présents et à venir. 


Par arrèt contradictoire de la cour de justice 
de Lille en date du 26 mars 1945, le nommé 
Sufleta (Marc), né le 8 septembre 41897 à 
Dyneck (Pologne), manœuvre, demeurant à 
Enneker:s-en-Weppes, a été .condamné, pour 
alteinte à la sûreté extérieure de l'Etat, à la 
confiscation de ses biens présents et à venir. 


Par arrêt contradictoire de la cour de Justice 
de Lille en date du 22 mars 1945, le nommé 
Puvion (Armand), né le 8 avril 4897 à la Ma- 
deleine, mécanicien, demeurant à Sa:omé, rue 
Victor-Hugo, a été condamné, pour atteinte à 
la sûreté extérieure de l'Etat, à la confiscation 
de ses biens présents et à venir. 


Par arrêt contradictoire de la cour de justice 
de Lille en date du. 14 mars 1945, le nommé 
Perret (Charles), né le 24 janvier 1915 à Col- 
longes-sous-Salève, chauffeur, demeurant à 
Collonges-sous-Salève, a été condamné, pour 
atteinte à la sûreté extérieure de l'Elat, à Ja 


confiscation de ses biens présents et à venir. 


* Par arrêt contradictoire de la cour de justieg 
-de Lille en date du 27 février 1945, le 
-Moisson -(Pau:}, né le 4 juin 1890 à Im 
-brouek, employé, demeurant à Hazebrouck %, 
du Dispensaire, a élé condamné, poy 


-intelligences avec. l'ennemi, à la confiscation 


de ses biens présents et à venir. 


-. Par arrêt contradictoire de la cour de justic 
.de Lille en date du 27 février 4945; le nommé 
Paccou (Jules), né le 10 août 1896 à Steen. 
woorde, sans profession, demeurant à Ilaze. 


-brouck, 4, rue du été condamné 


our aîteinte à la sûreté extérieure de l'Et 
la. confiscation de ses biens présents et 
venir. 


Par arrêt contradictoire de la cour de justice 
de Lille en date du 2% février 4945, le nommé 
Despinoy (Désiré), né !e 4 mars 4921 à Lomme’ 
serrurier, demeurant à Lille, 49, rue Turgot, à 
été condamné, pour atteinte à la sûreté exté. 
rieure de J’Elat, à la contiscation de ses biens 
présents et à venir. 2 


Par arrêt contradictoire de la cour de justice 
de Lille en date du 16 février 1945, le nommé 
Moulin (Marius), né le 42 juillet 1926 à Saint. 
Etienne, ouvrier agricole, sans domicile connu, 
a été condamné, pour atteinte à la sùrelé exté- 


-rieure de l'Etat, à la confiscation de ses biens 


-présents ct à venir. 


Par arrêt contradictoire de la cour de justice 


‘de Lille en date du 45 février 1945, le nommé 


Tellier (André), né le 16 juin 1919 à Saint. 
Martin-au-Lacrt, ex-inspectenr de police, de. 


-meurant à Armentières, 92, rue d’Ypres, a été 


condamné, pour .intelligences avec l'ennemi, 


-à Ja confiscation de ses biens présents et à 


venir. 


Par arrêt contradictoire de la cour de justice 
de Lille en date du 1% février 1945, le nommé 
Dewae'e (René), né le 31 décembre 195 À 
Roubaix, manœuvre, demeurant 128, rue 
Pierre-de-Roubaix, a été condamné, pour at- 
teinte à la sûreté exlérieure de l'Etat, à la 
confiscation de ses biens présents et à venir. 


Par arrêt contradictoire de la cour de jus 
lice de Lille en date du 13 février 1915, la 
normmmée Ysebaert (Marie), née le 11 avril 1894 
à Roubaix, soigneuse, demeurant à Roubaix, 
.413, rue de Condé, a été condamnée pour in- 
telligences avec l’ennerni à la confiscation de 
ses biens présents et à venir. 


Par arrêt contradictoire de Ja cour de jus 
ice de Lille en date du 13 février 195. le 
nommé Demets {Remi}, né le % décembre 
4875, à Renaix (Belgique), retraité, demeurant 
à Roubaix, 113, rue de Condé, a été condamné 
pour intelligenges avec l'ennemi à la confs- 
cation de ses biens présents et à venir. 


Par arrêt contradictoire de la cour de jus 
tice de Lille en date du 12 février 19:5, ls 
nommé Mansue (Robert), né le 45 janvier 1921 
à Lille, manœuvre, demeurant à Lille, 2%, 
rue P.-Legrand, a été condamné pour trahi 
+ 2e confiscation de ses biens présents el 

venir. 


Par arrêt contradictoire de la-cour de Jus 
tice de Lille en date du 9 février 195. l 
nommé Fruleux (Henri), né le 27 septembre 
1892 à Fromelles, négociant, demeurant à la 
Chapelle-d’'Armentières, a été condamné pour 
atteinte à la sûreté extérieure de l'Etat à ls 
confiscation de ses biens présents el à venir. 


Par arrêt contradictoire de la cour de fus 
lice de Lille en date du.8 février 19, 
nommée Defive (Raymonde), née le 15 jin- 


vier 1917 à Dunkerque, femme de ménage, 


demeurant à Lille, 42, rue Sainte-Catherine, 3 
été condamnée pour atteinte à la sûreté exlé- 
rieure de l'Etat à la confiscation de ses biens 
présents et à venir, 


Lors 


l'Etat 
ts et À 


justice 
Amme; 
Irgot, 
exté. 
biens 


justice 
10mmé 
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 bieng 
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12 avril 1906 à Ifalluin, marchand de légu- 


a été condamnée, 


nemi, 


par arrêt contradictoire de la cour de jus- 
tire de Lille en date du 30 janvier 445 
je nommé Tydgat (Rémy), né le 15 avr 
492 à Amvegem Belgique). magasinier, de- 
meurant à Scharbeek (leigique}, à été con- 
damné, pour intelligences avec l'ennemi, à 
confiscation de ses biens présents ét à 


venir. 


par arrèt contradictoire de }a cour de Jus- 
vier 1%, la 
noinmé Peschard (Jean), né fer juin 1923 
à Ty. clere de notaire, demeurant à Tigy, 
a été condamné, pour t'ahison, à con 
œation de ses biens présents et à venir. 


Par arrêt contradictoire de Ja cowr de jus- 
tie de Lille en date du 21 janvier #%5, 
nommé Vantorhoudt (Marcel), né le août 
480 à sans profession, denwurart 
à Rosendaeï, 
condamné, pour atteinte à fa sûreté exté- 
rieure de l'Elat, à la confiscation de ses biens 
présents et à venir. 


Par arrêt contradictoire de la cour de jus- 
tie de Lille en date du 23 janvier 1%5, 
la nommée Spicavollen (Rachele}, née le 
97 novembre 1917 à Ilellemmmes, épicière, de- 
meurant à Lille, 53, rue G.-Belory, a été con- 
dimnée, pour alteïnte à la sûreté extérieure 
de l'Etat, à la confiscation de ses biens pré- 
sents et à venir. 


Par arrêt contradictoïfre de la de 
tite de Lille en daie dn 23 janvier 1945, 
la nommée Dumont {Ghislaine}, née le 1°r dé- 
cembre 1598 à Armentières, sans profession, 
demeurant à Phalempin, rue de la Beudr'ère 
a été condamnée, pour atleinte à la sûreté 
extérieure de l'Etat, à la confiscation de sea 
biens présents et à venir. Par décret en 
date du 23 mat 1916, la confiscation a éié 
limitée à cinq mile francs. ; 


Par arrêt contradictoire de la cour de jus- 
te de Lille en dale du 48 janvier 1935, 
la nommée Vereecke (Julienne), né le 27 ne- 
vembre 18% à Perenchies, sans profssion, de- 
meurant à Lomme, 10, rue de da Paix, a été 
<ondamnée, pour atteinte à la sûreté exté- 
reure de l'État, à la confiscation de ses 
biens présents et à venir. 


Par arrêt contradictoire de la cour de jus- 
tite de Lille en date du 15 janvier 445, le 
nommé Bossuwe (Edouard), né le 5 octobre 
1807 à Lille, marchand de grains, demeurant 
à la Madeleine, 451, rue de Marquette, à été 
condamné, pour trahison, à la confiscation de 
#s Liens présents et à venir. 


Par arrêt contradictoire de la cour de jus- 
ce de Lille en date du 12 janvier 1345, la 
lommée Quertigniez (Renée), néc le 5 s2p- 


tembre 192% à Anstaîng, sans profession, de- 


Meurant à Ansfaing, rue Pasteur, a été ton- 
damnée, pour trahison, à Ja confiscation de 
ses biens présents et à venir. 


Par arrêt contradictoire de la cour de jus- 
‘co de Lille en date du 12 janvier 19%, le 
nommé Tiré (ArmandY, n4 le 16 avril 18% à 
(Belgique), dessinateur, demeurant :à 
Roubelx, 33, rue Kléber, a été condamné, 


5, rue Magéchal-Foch, à été | 


pour atteinte à la sûreté exlérieure de l'Elat 
a ja confiscation de ses biens présents el à 
verte, 


Par arrêt contradictoire de la cour de jus: 
lice de Lille en dale du 11 janvier 1945, le 
nommé Dubois (Ernest), né le 3 mars 159% 
à Mouseron (Belgique), marchand de vœailles, 
demeurant à Tourcoins, %, rue de la Mor- 
Uère, a élé condamné, pour atteinte à la 
sûreté extérieure de l'Etat, à la confiscation 
de ses biens présents et à venir. 


Par arrêt contradictoire de Ia cour de jus 
tie de Lille en date du 10 janvier 1945, le 
nommé (Maurice), né ke 3 mars 
à Zermezcete, minotier, derneurant à 
Hazebrouck, 35, rue de Serens, a été con- 
damné, pour atteinie à la sûwelé exkKrieuré 
de }l'Efat, à la confiscation de ses biens pré- 
semts et à venir, 


Par arrét contradictoire de ‘a cour de jus- 
lice de Lille en date du 9 janvier 195%, la 
nommée Sencechal (Emilie), née le 6 décemr 
bre 1920 à Parmain, ménagère, demeurant à 
Roubaix, 96, rue Bernard, a élé condamnée, 

ur atféinte à la sûreié extéreure de lEiat, 

la confiscation de ses biens présents et à 


venir. 


Pur arrêt contradictoire de la cour de juz- 
tice de Lille en date du 8 janvier 1%:6, la 
nommée Boddaert (Irma), née le seplem- 
bre 1899 à Blavinghem, arrondissement d'IHa- 
zebrouek, ménagère, demeurant à Morbec- 
que, route de Saint-Venant, a été condamnée 

ur ofleinte à la sûreté extésieure de l'Etat 

la confiscation de ses biens présents et à 
venir. Par décret en date, du 26 septembre 
19%6, la ronfiscaiion a été commuée en une 
amende de dix nxille francs. 


Par arrêt contradirtoire de la cour de Jjus- 
tice de Lille en date du 8 janvier 19%, le 
nommé Priem (Eugène), mé le 11 mars 1904 
à Morbecque, journalier, demeurant à Mor- 
bccque, route de Saint-Venant, a éié con- 
damné pour atleinte à la sùüreté extérieure 
de l'Etat à la confiscation de ses biens pré- 
sents et à venir. 


Par arrêt contradictoire de la cour de jus- 
tice de Lille en dale du 4 janvier 1%5, le 
nommé Van Essen (Cornelis), mé le 45 juil- 
let 4924 à Rotterdam (Hollande!, mécanicien, 
demeurant à Croix, 1£%, boulevard Ernile- 
Zola, a été condammé pour inlelligenees 
l'ennemi à la confiscation de ses biens pré- 
sents et à venir. 


Par arrét contradictoire de la cour de [us- 
tice de Lille en date du 2 janvier 195, le 
nommé Carpentier (Pierre), r6 le 5 mai 1998 
à Roubaix, mécanicien, demeurant à Roubaix, 
68, rue de la Lys,.a été condamné pour rela- 
tions avec l'ennemi à la confiscation de 
biens présents et à venir. 


Par arrêt de la cour de justice de Lille en 
date du 2 janvier 4945. le nommé Venmeenen 
(Claude), né le 2% avril 4926 x Tourcoing, ou- 
vrier bacleur, demeurant à Tourcoing, mme 
de Jemmappes, a été condamné pour port 
d'arme contre la France à la confisration de 
sès biens présents et à venir. 


L 


Par arrêt contradictoire de la cour de jus- 
tice de Lille en date du 22 décembre 19%4, le 
nommé Ringuière (Marcel), né le 7 février 
1929, à Lille, manœuvre, demeurant à Lille, 
45, rue des Arts, a été condamné pour 
atteinte à la sûreté extérieure de l'Efat à la 
confiscation de ses biens présents et à venir. 


Par arrét contradietofre de la cour de fus- 
Uce de Lille en date du 22 décembre 19%, 
lke nommé Vanhullebusch (Nestor), né je 


mes, demeurant à Haïluin, 175, rue de Lite, 
a été condamné pour alteinte à la sû ex- 
térieure de à Ja confiscation de ses 
biens présents et à venir, Par décret en date 
du -26 mat 1945, la confiscation a élé com- 
muce en une amende de deux cent milla 
francs. 


Par arrêt contradictoire de la cour de jus 
fice de Lille en date du 21 décembre 1954, 
le nommé Mouilart (Jullen), né le #1 mai 1910 
à Flers, horticulieur, demeurant à Wasqué« 
hal, 3, cité Motte, a été condamné pour in« 
telligences avec l'ennami à la confiscation 
de ses biens présents et à venir. 


Par arrêt contradictoire de la cour de justice 
de Lille, en date du 21 décembre #%44, le 
pommé Moulart (Urbain), mé le 12 janvien 
1905 à Mareq-en-Barœul, manœuvre, demeu« 
rant à Marcq-en-Barœul, 213, rue du Plouici, 
a condamné pour intelligences avec l'en 
nemi à la confiscation de ses biens présenta 
et à venir. 


Par arrêt contradictoire de la cour de jus. 
lice de Lüle, en date du 20 décembre 1944, le 
nommé Verbestel (Jean-Baptiste), né Le 21 
vrier 1904 à Molembeck-Saint-Jean (Belgique), 
manœuvre, demeurant à Lys-Iès-Lannoy, 9 
rue de Courtrai, a Clé condamné pour atteinte 
à la sûreté extérieure de l'Etat à ja confis- 
cation de ses biens présents et à venir, 


Par arrêt contradictoire de la cour de jus- 
lice de Lille, en date du 29 dérembre 1%4, 
la nomané Aïlbin<ki (Albin), né le 17 janvier 
1594 à Jarozin (Pologne}, tailleur, dcmeurant 
à Lille, 4 bis, rue de la Trinité, a été con- 
‘dammé pour atieinte à la sûreté extérieure 
de l'Etat à la confiscation de ses biens pré 
sents et à venir. 


Par arrêt contradictoire de la cour de fus- 


lice de Lille, en date du 19 décembre 15%, 
la nommée Versaille (Marguerile, née le 15 
juillet 1891 à Tourecing, ménagère, demeurant 


à Mouvaux, 25, rue Hasse, a été condamnée 
r altefnte à la sûreté extérieure de l'Etat 
1 confiscation de ses biens présents et à 
venir. 


Par arrêt contradictoire de Ja cour de jus- 
tice de Lille, en date du 19 décembre 19%::, 
la nommée Erdmansky (Hedwige), née le 
5 août 1920 à Oberhausen (Allemagne), m£r::- 

re, demeurant à Tourcoing, 4, rue du 

“héne-Houpline, à été condamnée pour at- 
feinte à la eûreté extérieure de l'Etat à Ja 
confiscallon de ses biens présent: et à venir, 


Par arrêt contradictoire de la cour de jus- 
fie de Lille, en date du 15 décembre 19%, 
le nommé Coolsaet (Georges), né le 7 
4924 à Mouscron (Belgique), confiseur, de- 
meurant à gr 24, rue Marceau, à ét6 
condamné pour atteinte À la sûreté extérieute 
de l'Etat à la confiscation de ses biens pré- 
sents et à venir. 


(mue de changement de nom 


M. Roger Wummser, né à Paris le 12 guise 
4909, derneurant 32 Norman Drive, Rye, N. Y,, 
dépose en son nom et au nom de sa femms 
(née Françoise Colonne), née à Paris ls 
18 septembre 1910, et au nom de ses cinq 
enfants mineurs: Daniel, né à Paris 
ti avril 4923; Gliriam, née à Londres ie 27 
vrier 1996; Lynn, nfe à New-York le 9 févrien 


199; Nancy, née à New-York le 30 mai 1942; 
Alan, née à New-York le 144 juillet 19%, une 
requête auprès du garde des sceaux, à l'effet 

son 


d'obtenir lagtorisation de smbstituer à 
non patronymique celui de Varenne, 


LA 
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t contradictoire de la cour de jus 
| en date du 1er février 1945, la 
nomme Van Echouie (Irma), née de 21 octo- 
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3 février 1948. Déclaration à la sous-préfecture | 3 février 1918. Déclaration à FR, 
de Nogent-le-Rotrou. L'ELAN ET L'AVENIR | de Carpentras, La BAISSE 
uts. But: grouper les élèves, anciens élèves € sse, Si social: © a, € 

DÉCLARATIONS À l'école ue. Siège social: mairie . 
e Sant-Victor-de-Buthon. 
D'ASSOCIATIONS 4 février 1948. Déclaration à la préfeciure do 


© Prix des insertions des déclarations d'associations : 50 fr. la ligne 
(Décret du 20 novembre 1945, article 1er.) 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 
(Décret du 16 août 1901.) 


2% novernbre 1917. Déclaration à la préfecture 
de Versailles. AMICALE DU PERSONNEL DK L'HÔPITAL 
RAYMOND-POINCARÉ DE GARCHEs. Venir en aide 
raoralement et matériellement à ses adhérents 
dans le besoin, suivant les ressourtes dont 
elle dispose et favoriser le développement de 
tous les sports et loisirs. Siège social: hôpital 
Raymond-Poincaré, Garches, 


2 janvier 1918. Déclaration à la préfecture de 
police. L'ASSOCIATION FAMILIALE DE L'UNION DES 
FEMMES FRANÇAISES DE NoOlsy-LE-SEC modifie ses 
statuts et la composition de son bureau. 
age social: 7, rue Anatole-France, Noisy-le- 
Sec. 


2 février 19148. Déclaration à la préfecture de 
olice. ArnosrorT. But: pratique des sports 
siège social: 58, rue de la Mouzaïa, Paris. 


2 février 1943. Déclaration à la sous-préfecture 
de Grasse, SERVICE CINÉMATOGRAPHIQUE UNIVERSI« 
TAmRE, section de Cannes. But: p’opagande du 
cinéma dans les écoles, Siège social: 11, rue 
Docteur-Calmette, Cannes, 


3 février 1918, Déclaration à la sous-préfecture 
de Charolles. ASSOCIATION D'ÉDUCATION POPULAIRE 
DE SAINT-ROMAIN-SOUS-VERSIGNY, But: adminis 
tration de l'école privée de la paroisse et des 
œuvres annexes. Siège social: école privée, 
Saint-Romain-sous-Versigny. 


police. ASSOCIATION D’ENFR'AIDE ET 
POPULAIRE DU XIIIe ARRONDISSEMENT. But: 
ter, sous forme de secours en espèces où on 
nalure, une aide matérielle ou morale 
personnes qui ne possèdent Je des ressourre 
Siège social: 24, avenue 


3 février 1918. Déclaration à la sous-préfecture 
d’Aix-en-Provence. ETOILE SPORTIVE D'ENTRESSEN, 
But: pratique du football et qe athlétique, 
Siège social: café de la Gare, à Entressen. 


3 février 1918. Déclaration à ‘la sous-préfecture 
d'Aix-en-Provence. CAISSE DES ‘ÉCOLES D'ENTRES- 
sEx. But: aider. à la bonne marehe des éco'es 
d’Entressen, Siège social: éco!es d’Entressen. 


8 février 1918, Déclaration à la préfecture du 
Morbihan. AMICALE LAÏQUE DE SAINT-BRIEUC-DE- 
MAURON, But: aider matériellement et morale. 
ment l’école laïque, permettre à ses membres 
l'étude de la musique ainst que la pratique 
de la gymnastique et des sports. Siège sociai: 
pes scolaire de l'école publique de Saint- 
euc-de-Mauron, 


3 février 1918. Déclaration à la préfecture de 
Rennes. AMICALE LAÏQUE DE GUIPEL. But: uper 
les sociétés locales d'éducation populaire et 
sportive; favoriser l'éducation populaire et 
sportive par la création de sections tendant à 
ce but: groupe théâtral, bibliothèque, football, 
basket-ball, ping ng. Siège social: école pu- 
blique de filles, Guipel. 
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où tous les problèmes fiscaux, comptables, juridiques, 


économiques et sociaux sont étudiés et grâce à notre 
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comprise dans notre abonnement, vos cas particuliers 
seront examinés gratuitement. 
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DUPLICATEURS 


5 février 1958. Déclaration à la préfe 
Vérsailles. UNION FRANÇAISE 
D'ANCIENS COMBATTANTS ÆT VICTIMES DES 
riels de ses a rents. @ Social: mai 
rie de Rueil-Malmaison. 


11 février 1948. Déclaration à la préfecture de 
police. SOCIÉTÉ DE DOCUMENTATION MUNICIPALE 1 
LA RÉGION PARISIENNE. Rut: réunion de tous ên, 
cuments relalifs à Ja vie municipike e 
France, Siège social: 81, rue Taitbout, Paris, 


17 février 1918. Déclaration à la sous-préfee. 
ture d’Argentan SOCIÉTÉ AMICALE DES 
POMPIERS DU CENTRE DE SECOURS DE BRIOUZE, Byt: 


‘subvenir aux frais des fêtes et concours ayant 


pe but le fonctionnement de l'instruction 
u corps. Siège social: mairie de Briouze. 


19 février 1948. Déclaration à la sous-prélec. 
ture de Pontoise. SYNDICAT D'INITIATIVE DB IA 
VILLE DE GAGNy, But: étudier les mesures qui 
peuvent fendre à augmenter la prospérité de 
Gagny. Siège social: mairie de Gagny. 
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FRANCIS LEFEBVRE 

15, rue Viète, Paris 
spécialistes de la documentation fiscale aux 
quelles sont abonnés de nombreux conti 
buables et agents des administrations finan- 
cières, vous documenteront et vous renselgne- 


ront avec précision et rapidité. 
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